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D. 4 | il , placant un ingénieur général de 2e classe 
| l tion du lre des ingénieur. géné 
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li ! t prom lan es réservt de l'armée de terre 
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Arrété du 14 février 1935 appliquant le décret ne 48-1879 du 10 décem- 
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tères pour l'application du décret ne 50-1280 du 6 octobre 1%:0 
} int statut des mécanographes titulaires des administra- 
t le l'Etat (p. 192). 

Arr lu 15 février 19535 relatif au contrôle des orzanismes d'habita- 
{ à yer modéré et sociétés de € édit immobilier (p. 1925). 


Arrété du 15 février 1955 portant cessalion d’eflet des contrats sous- 
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rieurs (p. 195). 
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à parliciper aux opéralions de financem l j: 
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aide et secours scolaires accordés par les ter 
aux étudiants et élèves en cours d'études d | 
les départements d'outre-mer ou de l'Algérie (p. 1928 
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Arrêté du 4 février 1955 portant extension de la con 
nationale de travail de l’éditiun (p. 1931). 

Arrélé du 4 février 1955 fixant la composition de la : 
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Arrété du 16 février 195% modifiant l'arrêté du 11 Le v 
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Arr modifiant l'arrêté du 10 octobre 19% instituant une commis- 
à sjon administrative paritaire compétente à l'égard des person- 
nels temporaires de service, de maitrise et ouvriers de l'admi- 
stration centrale (rectificatif) (p. 1946). 
arrete relatif à la composilion d'une commission de classement des 


obiliers sinistrés appartenant à des mariniers (rectificatif) 
1916). 
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mination d'un régisseur (p. 1916). 
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\ période comprise entre ie 3 septembre 1999 et !a date de 
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Avis de vacance d'emplois de conservateur et d'assistant des musées 
tionaux (p. 1952). 
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Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance de 
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à l'hospice national des Quinze-Vingts (p. 1%%). 


Wtuation de la Banque de France (p. 1957). 
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LOI n° 55-266 du 16 février 1955 relative à la prise de rang de 
certains militaires dans le premier grade d'officier auquel 
ils ont accès |! 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
leneur suit: 


Art. 1%, — Prennent rang dans les conditions fixées à l’ar- 
licle 2, dans le premier grade d'oflticier auquel ils ont acces, 
les sous-officiers des troupes métropolitaines et coloniales de 
l'armée de terre et de la gendarmerie ainsi que les sous- 
officiers des armées de mer et de l'air, qui réunissent les condi- 
lions suivantes: 

1° Avoir réguliérement fait acte de candidature à un concours 
d'admission à une école de sous-officiers élèves officiers ou 
à une école de recrutement direct des officiers, au cours de 
leur présence en Indochine ou en Corée ; 

2° N'avoir pu se présenter à ce concours du fait de leur 
présence dans ces territoires; 

3° Avoir été admis, à la suite d’un concours ultérieur, à 
l'école pour laquelle ils avaient fait acte de candidature et 
avoir satisfait aux examens de sortie de cette école. 

Les mèmes règles sont applicables aux sous-officiers de l'ar- 
mée de mer ayant fait acte de candidature au concours d'admis- 
sibilité au grade d'oflicier de 2 classe des équipages de la 
flotte et dont l'admission au cours de perfectionnement des 
ufficiers mariniers a été retardée dans les mêmes conditions. 

Art. 2. — Les candidats mentionnés à l'article 1°, reçus soit 
au premier, soit au deuxième concours auquel ils sont norma- 
lement en mesure de se présenter, prennent rang, les premiers 
avec les élèves reçus au concours pour lequel ils avaient pré- 
cédemment fait acte de cand lature, les seconds avec ceux 
qui ont été reçus au concours suivant. 

Ne sont pas considérés comme concours auxq'iels les candi- 


dats peuvent normalement se présenter, les concours dont les 
épreuves se déroulent pendant la période comprise entre Ja 
date à laquelle les intéressés ont fait acte de candidature et 


la date postérieure de six mois au terme des congés obtenus 
par les candidats après Jeur rapatriement, 

Les modalités d'application des dispositions qui précèdent, 
en ce qui concerne le classement des intéressés sur les listes 
d'ancienneté avec les élèves de la promotion à laquelle ils 
sont rattachés, seront pour chaque armée fixées par décret, 


Art. 3. — Les dispositions de la présente loi sont applicables 
aux officiers des troupes métropolitaines et coloniales de 
l'armée de terre et de la gendarmerie ainsi qu'aux offiriers 
des armées de mer et de l'air remplissant les conditions 
prévues à l’article 1% et rapatriés antérieurement à Ja présente 
lof des théâtres d'opérations extérieurs d'Indochine, de Corée 
ou de Madagascar. 

TRAVAUX PR 


Loi n° :5 2056 \RATOIRES (4) 


Assemblée nationale : 


Projet de loi (a° 5181) ; 


Rapport de M. Gilliot au nom de la commission de la défense nation 
(n° Ss30 


118 
Adopli n sans débat le 5% août 1954 
Conseil de la République 
Transmission (n° 497, année 1054 
Rapport de M. de Montullé au nom de la commission de la dé’ense nationale 
a° 086, année 1954) : 
Adoption en première lecture le 10 décembre 1954. 
Assemhlée ationale : 
Projet de loi (n° 9693) ; 
Rapport de M, Gilliot au nom de la commission de la défense nationale 
(n° 951); 
Adoption sans débat le 2 février 1955 
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\ri, 4 L4 reclassements opérés en vertu de la présente 
l | int Lt orent à atiruni tappel de olkle 
| prest 1 loi 1 PxXE live Cofniin loi di l'Etat. 


Le ministre des Jorces armées, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 
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PACSIDENCE DU CONSEIL 
' Fonds de concours. 
| ] du secrélaire d'Etat à l'information et du secrétaire 
d'1 t a | aux al rt ( DULAT TROT en dale du 4 février 
/ Î OU | lent du conseil, sur l'exerrice ft, en | 
. in par ;a i 1 LE du 31 décembre 1933 
{ Cou \ t de 15.146012 F applirable aux 
” ’ l l pré lu budget arte de la radiodiffusion-télé vision 
l [ 
2 Cl 10.1 Indemnite les services administratifs et 
| le qu sctsadi cosécane idées irèn sed 28.991 F. 
{ 4 En li if que — Lollaboralions 
1 à la RL. ni écéstosdisdièsnendié 13.22%. 796 
{ l \ et «4 l nique et frais 
’ j ) O0 00. ss itatiassiesiantosvas:s . 1.121.025 
{ " Fu n rti { _ Dépen ‘ de 
ti M D sooccmonoccdonco seen ete tescéosé sectes tec 41.700 
Chap W) Emissions d'information. — Dépenses de 
RAI sion D éribiie 88,210 
Chap. 3060 Droits d'auteurs et industrie du disque. 300.000 
Total ...osocssonreconcesasmésmantetes DR 
I sera pourvu à cette dépense an moyen de la recette d'égal 
Montant consialte au chapitre 12: « Fonds de concours » du budget 
annexe de la radiodiffusion té!£vision française, exercice 1954. 
MINISTERES D'ETAT 
S 
Cabinet de M. Guérin de Beaumont, ministre d'Etat, 
Le ministre d Etat, 
Vu les décrets du 19 Juin 195% et du 9% janvier 195 portant 
nomination des membres du Gouvernement! 
\ rrôte du % janvier 19% portant nomination des membres 
du cabinet du ministre d Elat, 
Arrôte, 
Art. for, — L'arrôté en date du % janvier 1%5 est modifié comme 
suit 
Dans l'article %, rempiacer: « 26 janvier 195 » par: « 21 jan- 
vier 1% 
Art, © Le présent arrèlé sera publié au Journal offtiel de 
ja République française. 
Fait à Paris, le 5 février 1955. 
GUÉRIN DE BEAUMONT, 
n.. ce. 














——, 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Représentation du personnel au comité technique central de l'admi. 
nistration pénitentiaire et répariition des sièges entre les diverses 
organisations syndicales. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu Ja loi n° 46-2*%M du 19 octobre 1946 portant statut général dre 
fonclionnaires ; L 

Vu le décret no 45-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement 4 
nistration pubiique pour l'applicauon de larticle 22 
19 octobre 194156 précitée, modilié par les décrets n 
5 novembre 195$, n2 50-20 du 7 janvier 1950 et no 
11 juil'et 190; Li 

Vu l'arrêté du 12 février 1949 portant création d'un cor 
nique paritaire central à la direction de ladministration 
linire, modifié par l'arrêté du 14 janvier 1%55; 

sur la proposition du directeur de l'adminis tration pénitenti 


Arrûle : 
art. {1e Les organisations syndicales suivant: nt . . 
aules à désigner des représentants au comité technique 
( ral à la direction de l'administration pénitentiaire, 
proporuun IUIqUCE CIAapres. 


Syndicat des personnels administratif et technique: un r 
tant titulaire, un représentant suppléant. 


Svndicat national autonome du personnel de surveillance 
sentant titulaire, un représentant suppléant, 

Svndicat national du personnel de survei lanre (C. G. T \ 
re} ntant titulaire, un représentant suppléant. 

Syndicat national dun personnel sbsltont iaire {F. O u! 
lant tiluiaire, un représentant suppléant 

Svndicat national du personnel pénitentiaire (C. F, T. ( \ 
représentant tilulaire, un représentant suppléant, 

art, 2 Les représen:ants du personnel devront être 
dans un dé ni de qui nze jours À dater de la publication du 
arrèlé au Journal ofjictel de la Républi Jue franc 1ise, 


Fait à Paris, le 9 février 1955. 
Par délégation : 
Le directeur de l'administration pénitentiaire, 
ANDRE TOUREN, 
— 0 + 





Cabinet du ministre. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu les décre!s du 19 juin 1954 e* du 20 janvier 1%5 portan! | 
nalion des membres du uouverrmement; 
Vu arrété du 3 février 195 portant norminalion des m L ) 


cabinet du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Arrêle : 
Art. der, — L'arrêté du 3 février 195 est modifié cornme suit 
Dans l'article 2, remplacer: « 2% janvier fo », par: « - à 
vier 195 ». 
art. 2. — Le présent arrèlé sera publie au Journal officiel de 
la Répabli que française, 


Fait à Paris, le 5 février 1958, 
EMMANUEL TEMPLE 
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Désignation des membres de la commission spéciale chargée d'arrèter 

les divers tableaux d'aptitude et le tableau d'avancement du per- 
sonnel des juridictions musulmanes. 





Par arrêté du 11 février 1955, sont désignés en qualité de memirrs 
de la commission spéciale chargée d'arréter les divers tableaux p 
titude et le tableau d'avantement de classe du personnel des ; r 
tions musulmanes 

M. Laidi Ahmed, cadi hors classe à Guelma. 

Haddab Salah, cadi notaire à Tizi-Ouzou. 
t 1 là 


M. Zitouni Mohammed, bachadel à Alger, % circonscription, &J 
— au tableau d'aptitude pour les foncii ms de cadi. 
M. gusa, substitut du procureur général près la cour à rppel 
d' Alger, y—#- les fonctions de secrétaire. 
—+ @ © 
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Administration pénitentiaire. 


rrèté du 10 février 1955: 

& nmés, par nécessité de service, en la même qualité: 

\ la maison d arrèt de Lure: M. Becoulet (Gasion), surveillant 

asse) de la maison centrale Nev à Toul. 

uison centrale Ney à Toul: M. Rogelin {Alcide), surveillant 

s classe) de la maison d'arrêt d'Agen. 

\ maison d'arrêt d'Agen: M. FPerichon (André), surveillant chef 
de la maison d'arrêt d'Epinal. 
son d'arrêt d'Epinal: M. Durin (Emile), surve 
de la maison d'arrêt de Lure. 


nommées, par nécessilé de service, en la même qualité: 






‘ aison d'arrêt de Lure: Mme Becoulet (Jeanne), surveillante 
effectif (tre classe) à la maison centrale Ney à Toul. 
\ uison centrale Ney à Toul: Mme Rogelin (Jeanne), sur- 
le petit effectif (ire classe) à la maison d'arrêt d'Agen. 
ñ saison d'arrêt d'Agen: Mme Perichon (Geneviève), surveil- 
petit effectif {ire classe) à la maisen d'arrêt d'Epinal. 
s naison d'arrêt d'Evinal: Mme Durin (Mariette), surveillante 
effectif (ire classe) à la maison d'arréi de Luro, 
2 \ 
——- —9 @ - -——— — 
P té du 10 février 19355 : 
« pulés, par nécessité de service, en la même qualité : 
\ maison d'arrêt des Raumettés à Marseille : M. Buisson 
WMaxine)., Commis de 3 classe à la maison centraie de Nimes, 
\ ison centrale de Melun : M. Beaudr:y (Jules), surveillant 
c t de fre classe à la maison centrale Ney à Toul. 
\ anison d'arrêt de Charleville : M. Deveaux (Roger), sur 
| je 3% classe à la maison d'arrêt de Rethel. 
\ maison d'arrêt de Quimper: M Kerjean (Serais), surveillant 
é <e au centre pénitentiaire de Saint-Martin-de-Ré. 
rlée la disposilion de l'arrêté du 23 novembre 1%:% mutant, 
ité de service, à la maison <entrale de Fontevrauil : 
\ Jean), surveillant chef adjoint de fre classe à la maison 
e Nimes, qui est maintenu dans son ancienne résidence, 
pportée la disposition de l’arrèlé du 27 septembre 1%%4 nom 
! ve llant stagiaire, au titre des emplozs réservés, au centre 
{ ire d'Oermingen: M. Kæhl (Kobert}, demeurant s, ruée 
l'A Lermire, à Strasbourg (Bas-Rhin. 


| rtée la disposition de l'arrêté du 12 janvier 195 nom- 
I rveillant stagiaire, au titre des emplois réservés, à la maison 
Mâcon: M. Gras<art (Jean), demeurant 63, cité Bel-Air, à 

M on acceptant. 
ce d'office dans la position de disponibilité pour une période 
é nois, à compter du 1 décembre 1951: Mme Glastre (Ray- 


I rveil'ante de 3° classe à la maison d'arrêt de Rouen. 
é, pour convenances personnelles, dans la position de di- 

] pour une période de trois mois: M Chauvel (Bernard), 
‘ le 3e classe à la maison d'arrêt de la Santé. 

) ptées les demissions de : 

M rnicard (Marius), <urveillant de % classe au centre péni- 
l e de Saint-Martin-de-Ré. 

M. Doumecq (Fernand), surveillant de % classe & ja marson cen- 
Lu le Caen (à compler du 2% janvier 1955). 
ve Leclere (Yves), surveillant de 3° classe à la maison d'arrêt de 

M inquin (Alphonse), surveillant de % classe À la maison 
( le Clairvaux, placé dans la position de disponimilité pour 
- le de trois mois par arrêté du 135 octobre 1954, à compiler 
U lubæe 1954. 





Education surveiilée. 





Par ro0t6 du 4 février 1955, M. Arnaud Régis), édurateur adjoint 


slag en position « sous les drapeaux », est réintégré en la 
Ù qualité à l'institution publique d'éducation surveilkée de 
il Jodard, à compter du 15 février 1955. L 


————— ee — 


: rélé du 4 février 1955, sont mutés, par nécessité de service, 
à compier du 1er mars 1955, en la même qualité : 
\ slitution publique d'éducation surveillée de Neufchâteau: 


M. Vurd (Robert), éducateur adjoint (2 classe) à l'institution publi- 
que d'éducation surveillée de Saint-Jodard. 
\ l'institution publique d'éducation surveillée d'Anianc: M. Mathe 
. éducateur (6% classe) à l'institution publique d'éducation 
rente de Neufchâteau. 
we” l'institution publique d'éducation surveillée de Saint-Hilaire : 
& ‘ineau (Jean), éducateur adjoint (tre classe) à l'institution 
Pub'ique d'éducation surveillée d’Anjane. 


++ 











Crelñers. 

Par arrélé du 10 février 1955, M. Primaut (Roger Lucien-CharlesŸ 

esl nominé huissier du tribunal de première mstinre de Châlons- 

sur-Marne (Marne), en remplacement de M. Haros (Robert-Lucien), 
d'missionnaire, 

M. Primaut versera, avant \ h lation de serment. À M. Tlaros 


j 
1 aux avants dro ct il, la une de 1.000090 F à è 


—9 à —— 


Par arrûlé du 106 février 1955, M. Baly (Jean-Lucier déjà greffier 


de la justice de paix de Sainte Menehould larne est nominé 
grelfler de la justice de paix de Ville r-Tourbe (Marne en ren 
placeme il de Al Defrain Pa 1l-J in-Ba iste ‘ 4 ll a ete rép [RCE 


démissionnaire de ses fonctions par décret du 20 novembre 1953. 

M. Palv versera, avant sa prestation de serment, À M. Defrain où 
aux ayants droit de celui-ci, la somme de 500000 F à titre d'indemm- 
nite 

> © —————— 


l'ar arrété du 11 février 1935, M. Ferrant, greffier de !%° classe, du 
ressort de la cour d'appel de Basse-Terre, est élevé à la 4 classe 
pour compiler du 1er avril 1954. 

Par arrêté du 11 février 195, M. Becsangèle, greffier de 5e classe, 
du ressort de la cour d'appel de Basse-Terre, est élevé à la 4 classe 


pour compter du fer avril 1954 





+ 0 © — 


Par arrôlé du 11 février 1953, M. S vrpitta (Joseph creffier de !æ 
[ 


justice de paix de Perigotville, e-t nommé, sur sa demande, en !a 
méme qualité, à la justice de paix de Bône, eu remplacer ue 
M. Delbourg, décédé 


— € + — — 


Par arrôté du 11 février 1955. M. Arnaud (Bertin), greffier de 
chambre 1 tribn ul de Hlida vs! adm s sur 4 lermanl à f re 
valoir ses droits à la retraite pour comp'er du 11 mars 1955. 





0 > —— ———_—_ 


Officiers publics et ministériels. 


Par orrêtf du 11 février 1935, M. Hamadache Mansour, candidat 
d'interpreles pui ure< de 1%. est normt inter 


Prèle judiei re Ge + «se et affecté, en cette jualilé, à la justice 








+e+ - _— 


CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Madiations et suspension de membres de la Légion d'honneur 
et de la médaille militaire. 


Par arrêtés du grand chancelier en dote du 10 février 1953, 
ont clé 


to Ru6 des matricule le la Lévion d'honne et des contrôles 
de la médaille militaire et privé, en ouire, défimbisement, du droit 
de porter toule aulre décoration française ou Ctransére ressortis- 
sant à la grande chancelærie 

M. Maurer (Wilhelm chevalier de Ta Lévi 11 eur du 
G février 1990, médaillé milit e du 7: octobre 1%:0 en aualilié 
d'adjudant-chef d'infanerie, ravé à compler du 12 ru mbre 1%: 


2 Ravé des matricules de la Légion d'honneur et prive ) ) 
définitivement, du droit de porter loute autre décoration française 
ou éltrangere ressortissant à la grande chancellern 


M. Rietry (Paul-Jean), chevalier de la Légion d'} neur du ? « de 
bre 1949, en qualité de capilaine d'infanterie de réserve, rayé à 
compter du 22 mars 1951; 

Rave les cor de la médaille m ire et privé et 
définilivement, du droit de porter tou'e autre décoralton frar 1e 
ou Ctrangère ressortissant à la grande chancellerie 

M. Le Pit Pierre-Yves-Marie), médat 1i ire ou 1 dérem 
bre 193%8, en quali de eCotdi na rieg da | ives «lt 
la flolte, ravé à m lu 9 Tr 1051 

M. Seng \rimand-Fd | i \ i 1 ni et 1409 
en qualité d'adijud hef d [l l I La té 
au 2 seplembre 105: 

jo Et SSP ju de leir 1: | l noter du 11 jui 19 L. e! jus- 
qu à réhabilitation | xt w «dl droit et prer untive attachés 
à la qualité de membh ] 1 Légion d'honneur, et privé en outre 
pendant le même lar le tem du droit de porter lou'e autre dé 
ration française où étrangère ressortissant à la grande chancellerie : 

M. Paban Marcel-Jean), chevalier de la Légion d'honnenr du 


18 avril 1946, en qualité de chef d'escadron d'artil'erie des ex forces 
françaises de l'intérieur. 
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MiNISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 54-1352 du 13 novembre 1954 portant publication du 
protocole relatif à la signalisation routière signé à Genève le 
19 septembre 1948. 


Le Présilent de la République, 





Sur la proposition du président du conseil des ministres, 
uiinistre d affaires étrangères 

Vu les articles 26, 27, 2S et 31 de la Constitution : 

Vu le décret ne 53-192 du 14 mars 1952 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrils 
pat la Fra e, 

1) rot 

art. ! Un protocole relatif à la signalisation routière 
à t élé «1 en Letuse Le 1 si pli niébre 1444 pal la France et 
la ra it en avant été autorisée par Ja loi n° 52-817 du 
12 juillet 1952, ce protocole, dont les instruments de ratification 
ont été déposes le 18 août aupres du secrélarial des Nations 
Uni era } iblié au Journal o[[i iel, 

Art. 2 Le p tuent qu nseil des minis'res, ministre des 
affaires étrangeres, est chargé de l'exécution du présent décret, 

t , } t ' ( ol re 0", 1 
Fait à 1 r° _. de 1954. RENÉ COTYe 
P ] jent de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
munistre des affaires ctrangeres, 
VPIFRHME MENDES FRANCE, 
PROTOCOLE 
RELATIF À LA SICNALISATION ROUTIERE 
Les Etats parties au présent Protocole, désireux d'assurer 


la sécurité de la vireulation routière et de faciliter la circulation 
routicre internationale par l'adoption d'un système uniforme 
de signalisation routière, 


Ont arrété les dispositions suivantes: 
PARTIE 1 
DISPOSITIONS GENERALCS 
Article 1°. 

Les Parties contractantes au présent Protocole acceptent le 
système de signalisation routière qui s'y trouve décrit et 
s engagent à l'adopter le plus tôt possible, A cet effet, elles 
implanteront les signaux qui y sont prévus au fur et à mesure 
de la mise en place de signaux nouveaux ou du renouvel- 
lement de ceux actuellement existants. Le remplacement com- 
plet des signaux nor conformes au système prévu au présent 
Protocole sera réalise au plus tard dans un délai de dix années 
ü partir de l'entrée en vigueur du prose it Protocole pour 
Chacune des Parties contractantes. 


Article 2. 

Les Parties « tractantes s'engagent À pro éder, dès son 
entree en vigueur, au remplacement des signaux qui, tout en 
pres: ant les cara téristiques d'un signal du systeme prévu 
au présent Prolocole, serviraient à fournis une indication dif- 
férente de celle qui s'attache à ce signal dans ledit système. 

PARTIE HN 
CIGNAUX ROUTIERS 


CHAPITRE 1 


Généralités 
Article 3. 
Le svs't ne il ler ia a] de oi alisat on routière omprend 


b) Signaux « nnortant les pres iplions absulues se subdi- 





c) Signaux comportant une simple indication se subdivie..s 
en : s 
i) Signaux d'indication, 
i) Signaux indicateurs de présignalisation et de d 
Lion, 
iii) Signaux de localisation et d'identification de r 
Article 4. 
La forme des panneaux sera différente pour chaque caté. 
gorie de signaux. 
Article 5. 
1. Les symboles, tels qu'ils figurent dans les signaux renro. 


duits aux tableaux jo nts au présent Protocole, seront ad 
xr les Parties Contractantes comme éléments essentiels , 
eur signalisation routière. Is seront en principe placés à | 
térieur des panneaux. 

2, Dans le cas où les Parties contractantes estimeraient ec. 
saire d'apporter des modifications de détail à ces symbol 


L ces 
modifications ne devront pas en changer les caractéristiques 
essentit Iles. - 

3. Afin de faciliter l’int rprétati in des signaux, des 1 
tions additionnelles pourront être ajoutées dans un ] eau 
rectangulaire au-dessous du signal. 

4. Lorsque des inscriptions figureront, soit dans les signaux 


eux-mêmes, soit dans les panneaux complémentaires, le texte 
en sera rédigé dans la ou les langues nationales et é\ 
lement dans une des langues officielles des Nations Unies 

5. Les symboles nouveaux, créés par les Parties Contrac- 
lantes dans les conditions prévues au paragraphe 1 de l'ar- 
licle 17 de Ja Convention su’ la circulation routière ou\e: À 
la signature à Genève, le 19 septembre 1949, seront comn 
qués au Secrétaire général des Nations Unies, qui les notitiera 
aux Parties Contractantes. 


Article 6. 

1. Les couleurs employées pour les signaux, symboles et 
indications seront celies prescrites par le présent Proto 
sauf lorsque des circonstances exceptionnelles en rendront 
l'usage pratiquement impossible. 

2. Lorsque le choix des couleurs est libre, chaque pays devra 
employer les mêmes couleurs pour une même catégorie di 
signaux employés dans les mêmes conditions. 

3 L'envers des panneaux sera de couleur neutre, sauf dans 
le cas du signal HE, C.I b et de l'indication II, A.15 lorsqu'ell 
figure au revers de signal If, A.f4. 


Article 7. 
Les dispositifs refléchissants seront de telle nature qu'ils 
n'éblouiront pas les usagers de la route el ne nuiront pas à 
la nelteté du symbole ou de l'inscrip'ion. 


Article 8. 

1. Les dimensions des panneaux de signalisation seront telles 

que de loin, le signal soit facilement visible et, de près, faci- 
lement compréhensible. 

2. Les dimensions des divers signaux seront normalisées dans 

chaque pays, de façon à assurer la plus parfaite unifort 


possible. En règle générale, il y aura deux grandeurs pour 
chaque type de signaux: l’une normale, l'autre réduite. Il sera 
fait usage de cette dernière lorsque les conditions d'im s 


tation ne permeltent pas l'emploi de panneaux de dmens.on 
normale ou que la sécurité des usagers de la route ne l'exis 
pas. A titre exceptionnel, il peut être fait usage, pour rap- 
pêler un signal antérieur ou à l'intérieur des agglomérations, 
d'un signal spécial de dimensions réduites. 


Article 9. 


î. En dehors des agglomérations, l'axe des panneaux sera 
placé à une distance maximum de 2 m du bord voisin de M 
chaussée, à moins que des circonstances particulieres ne SF 
opposent. . 

{ LA 


2. Dans les agglomérations et les régions montagmi 
distance entre l'extrémité du panneau situé du côté de "4 
chaussée et l'aplomb du bord de la chaussée ne sera pas 
reure à 0,50 m. Dans certains cas exceptionnels, une ü 
plus faible pourra être admise, 





tb End Es de 














Article 10. 
le présent Protocole, la hauteur des panneaux au- 
du sol s'entend de la hauteur du bord inférieur du 
par rapport au miveau du sommet de la chaussée 
n::3 toute la mesure du possible, une hauteur uniforme 
tée sur le même itinéraire. 


L 
CHarriRe II 
Cativonie |. Signaux de danger, 
Articie 11. 
t |] nanneanux des signaux de danger auront la forme de 
‘ ; équ'iatéraux., Un sommet du triangie est dirigé vers 
sauf dans le cas du signal ATIENTION — ROUTE 
\ UE » (1, 225, dont un sommet est dirigé vers le bas, 
panneaux seront bordés de rouge et auront un fond 
(RE L lair. Les symboles seront noirs ou de couleur 
le signal de dimensions normales, la Jongueur du 
trangle sera au moins de 0%) m et, pour le signal 
de d n<ions réduites, au moins de 0,60 m. 
snaux seront placés du cû'é correspondant au sens 
lation et faisant face à celle-ci, Is pourront être 
l'autre côté de la route. 
lispositions contraires, les s'gnaux seront placés à 
moins et à 250 m au plus du point dangereux indiqué, 
is d'impossibilité due aux conditions locales, Dans 
exceptionnels, le signal sera placé à moins de 150 m 
pus loin possible du point dangereux et des di<posi- 
ulicres devront être prises. 
La hauteur des signaux sera au maximum de 2,20 m et, 
en d'hors des agglomérations, au minimum de 0,60 m. 
7, Les signaux seront placés de manière à n'être pas masqués 
et à pas constituer une gène pour les piélons. 
Article 12. 
Le signal « CASSIS ou DOS D'AXE» (1. 1) sera employé 
à moche d'un obstacle tel qu'un cassis, un dos d'âne ou 


n dos d’äne. 
Article 13. 
! Le signal « VIRAGE DANGEREUX » où « VIRAGES DAN- 
GEREUX » (1, 2) ne sera employé qu'à l'approche d'un virage 
virages dangereux par leurs caractéristiques physiques 


(9 e défaut de visibiiite, 

2. Il sera loisible à chaque Partie contractante de remplacer 
le sznal ci-dessus par des signaux indiquant plus clairement 
Ja ure des virages. Cette substitution se fera pour l'en- 
$ du territoire de ladite Partie. Ces signaux alternatifs 
$ 

|, 3 — Virage à droite. 

I, i — Virage à gauche. 

1.5 — Double virage, le premier à droite, 

I, ( Double virage, le premier à gauche, 


Article 14. 


zhal « INTERSECTION » (I, 7) sera employé lorsque les 
äüorles compétentes estimeront nécexsaire d'annoncer l'ap- 
proche d'une bifurcation, d'une croisée de chemin ou d’un car- 
r ir. (Ce csier car: 70 . : »S acer Spa t : à 
. Le signal ne sera employé dans les agglomérations qu'à 
L veptionnel. 

Article 15. 


L Le signal « PASSAGE A NIVEAU AVEC BARRIERES » (1, 8) 
la employé à l'approche de tout passage à miveau muni de 

2 Le signal « PASSAGE A NIVEAU SANS BARRIERES » (I, 9) 
Sera eruployé à l'approche de tout passage à niveau sans bar- 
ere, muni où non de signalisa'ion automatique. 

% Sur les roules où la circulation automobile est intense 
Pénuant la nuit, les signaux prévus aux paragraphes 1 et 2 
Sun: éclairés, munis de réflecteurs ou revètus de mualériaux 


ef) N 
reli ui ssants, 
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&. Les barrières des passages à niveau seront pentes en 
bandes de couleur rouge et blanche ou rouge et jaune clair. 
Elles pourront tou'efois être peintes en blanc ou jaune clair 
et munies au centre d'un grand disque rouge. Afin d'aug- 
menter leur visibilité pendani la nuit, les barrières seront 
munes, soit de feux ou rtflecteurs, de couleur rouge, soit d'un 
projecteur éclarant la barrière pendant toute la durée du 


temps où elle n'est pas dans sa posi'ion de pleine ouverture. 
>. A tout passage à niveau sans barrières, il sera placé, au 
voisinage immédiat de la voie ferrée, un signal en forme de 


croix de Saint-André (L!, 10 et FT, 11) ou un panneau rectangu- 
luire à fond de couleur neutre sur quel elte croix est figurce, 
Alin d'éviter toute confusion avec ces passages à nivean, les 
passages à niveau avec barrières ne pourront pas être munis 
de ce signal. La croix de Saint-André ou tout au moins ses bras 
inférieurs pourront être doubles i la ligne a deux voies ou 
plus. Celle croix sera peinte en rouge et blanc ou eu rouge 
et jaune clair. 

6. Les dispositions des paragraphes précédents s'appliquent 
aux chemins de fee d'intérêt général, Pour les chemins de fer 
d'intérèt local et pour les tramways, la signalisation en dehors 
des aggloméra'ions doit avoir les mêmes formes et les mêmes 
significations que pour les passages à niveau des chemins de 
fer d'intérêt général, Toutefois, en ce qui concerne l'emploi 
des signaux visés au présent article, certaines simphfications 
ou exceptions pourront être admises par toutes Parties contrac- 
lantes, nolamimnent dans le cas de rou'es à circulation réduite 
ou de passages à niveau de tramways cCoïincidant avec une 
intersection de routes. 

7. Pour les parties des chemins de fer d'intérêt local et des 
tramways situées dans les agglomérations, ainsi que pour les 
raccordements industriels ou autres gar'ies de voie ferrée assi- 
imilubles à des raccordements, le régime est laissé aux auto- 


1 t 


rites compétentes de la Partie contractante. 


Article 16. 
4. Le signal « DESCENTE DANGEREUSE » (1, 12) sera employé 


lorsque les autorités compétentes estiineront nécessaire d'an- 


noucer l'approche d'une descen'e dangereuse, si la dénivel- 
lation est supérieure à dix pour cent ou comporte un danger 
résultant des conditions locales. 

2, L'indication de la pente sera portée sur le signal, comme 


par exemple dans les figures 1, 12* et 1, 12°, 


Article 17. 

Le signal « CHAUSSEE RETRECIE » (1, 13) sera employé 
lorsque les autorité; compétentes estimeront nécessaire d'ane 
noncer l'approche d'un rétrécissement de la chaussée pouvant 
présenter un danger. 

Article 18. 

Le signal « PONT MOBILE » (f, 14) sera employé lorsque les 
autorités compétentes l'estimeront nécessaire, à l'approche d'un 
pont mobile. 

Article 19. 

f. Le signal « TRAVAUX » (1, 15) sera employé 4 l'approche 
de travaux en cours d'exécution sur la route. 

2. Les limites des chant'ers seront nettement signalées Ja 
nuit. 

Article 20. 

Le signal « CHAUSSEE GLISSANTE » (1, 16) sera emplové 
lorsque les autorités compétentes estimeront nécessa re d'an- 
noncer l'approche d'une partis de la chaussée qui, dans cer- 
taines conditions, peut avoir une surface glissante, 


Article 21. 
1. Le signal « PASSAGE POUR PIETONS 


lorsque les autorités oinpr lentes estimé 

quer l'approche des passages pour piétons. Le mode de démar- 

cation de ces passa: s est laissé au choix des autorités Hnne- 
À 


tentes, 


2. Les dispositions du paragraphe 5 de l'article 11 de ce lro- 
locule ne s'appliquent pas à ce signal, 
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Article 22. 

Li ænal « ENFANTS I, {8) sera employé lorsque les 
autorit compétentes eslimeront nécessaire d'annoncer l'ap- 
pro hé | t dro | [rx [uen t l ir lé s [! nfa ns, te ES que des 
‘ 14 { di l4 11 ‘ J" 1x 

2. Les «d po Lot) lu parus iphu » de l'article 11 du présent 
Protoco l ppliquent p i Ci nl 

Article 23. 

Le signal ATTENTION AUX ANIMAUX » (1 19) sera emplové 
lot que les aultoritrs ompéte tes estimeront nécessaire d'indi- 
quer le point d'entrée d'une zone spéciale dans laquelle l'auto- 
mmobiliste est « Xposé à ren m'rer des animaux non accom- 
d'! 4 | 

Article 24. 

Le signal « INTERSECTION AVEC UXE ROUTE SANS PRIORITE » 

(1, 20) sera employé sur une route di à priorité ou à grande 


circu;alion lorsque les autorités compétentes e<timeront néces- 
saire d'annoncer l'approche d'une intersection avec une route, 
à laquelle ne s'attache pas de priorité, sur le territoire de 
toute Partie contractante où l'emploi de ce signal est conforme 


à la réglementation de k circulation. 


Article 25. 

1. Le signal « AUTRES DANGERS » (1, 21) éera employé lors- 
que les autorités compétentes estimeront nécessaire d'annoncer 
l'approche d'un danger autre que ceux qui sont indiqués dans 
les articles 12 à 24 de ce protucu.e, 

2. Touteluis, une inscription en noir ou de couleur foncée, 
définissant le danger, tel que éens giratoire, gabarit limité, 
bac, chute de pierres, pourra être placée à l'intérieur de ce 
signal à la place du symbole. 

3. Ce signal doit toujours comporter, soit le symbole, soit 
l'inscription, soit l'un et l'autre. 

4. Un panneau rectangulaire supp'émentaire, portant une 
inscription où un symbole d'usage courant eur le territoire 
d'une Partie contractante, pourra être placé au-dessous du 
signal. 

Article 26. 

Dans les territoires de toutes Parties contractantes où les 
conditions atmosphériques s'opposent à l'emploi de plaques 
pleines, un triangle rouge évidé pourra être employé pour 
l'indication des divers dangers énumérés ci-dessus (articles 12 
à 25). Au-dessous du triangle, un panneau rectangulaire devra 
toujours être apposé, eur lequel seront reportés le symbole, et 
éventuellement les indications appropriées au danger. 


Article 27. 

1. Le signal « ATTENTION — ROUTE A PRIORITE » (1, 22) sera 
employé pour indiquer au conducteur que celui-ei doit céder le 
passage aux véhicules circulant sur la route dont il s'approche. 

2. Ce signal sera placé sur la route à laquelle ne s'attache 
pas de priorilé à une distance appæopriée, qui sera de 50 mètres 
au p.us de l'intersection en rase campagne et de 25 mètres au 
plus dans les agglomérations. 

Il est recommandé que sur une telle route soit placé en outre, 
aussi près que possible de l'intersection, une ligne de position, 
une marque ou un signal. 

3. À titre facultatif, et en particulier en l'sbsence du signal 
« INTERSECTION » (1, 7), le signal 1, 22 pourra être précédé 
d'un signal avancé, composé d'un signal 1, 22, auquel sera 
ajouté un panneau rectangubkire indiquant Ja distance qui 
sépare son point d'implantation de l'intersection, comme dans 
la figure 1, 229, 

Lorsqu'il existe d'autres intersections entre le signal avancé 
et l'intersection avec la route dite à priorité ou à grande cir- 
Cuiation, le signal avancé sera répété après chacune de celles-ci. 


Cuarrrne HI 


Catéconik Il. Signaux comportant des prescriptions absolues. 


Article 28. 
1. Les signaux de cette catégorie comportent des prescrip- 
lions qui peuvent consister en une intérdiction ou une obliga- 
Lion itmpostes par ies autorités compétentes, 





2. Les panneaux des signaux de cette catégorie ont lat 
d'un disque, 

3. Sauf en ce qui concerne le signal I, A .16 pour sie 
de dimensions normiles, le diamèire sera de 0,60 m au n 
et au mains de 0,50 m pour le signal de dimensions réju 1. 
Dans le cas des signaux 1, A.15, 17, 18 et HE, B.1, 2. Je à < 
peut être réduit à 0,20 m si l'on se sert.des signaux int 
ulaires, 

4. Les signaux seront placés du côté correspondant au 
de la circulation et faisant face à cele-ci. Hs pourront à e 
répétés de l'autre côté de a route. 

5 Les signaux seront placés dans le voisinage immé lat da 
l'endroit où l'interdiction ou l'obligation commence ou 
nue à s imposer. Toutefois, les signaux indiquant Ut X a 
interdit où un sens obligatoire pourront être placés à u 
tance appropriée de l'endroit où l'interdiction ou lobligit on 
$ IHpoee, 

6, La hauteur des signaux sers de 2,20 m au maximum 
0,00 En au IlhitmUum. 


Il, A. Signaur d'interdiction. 


Article 29. 

Sauf dans les cas où le présent Protocole en dispose autre 
ment, les cou.eurs des signaux d'interdiction seront les «ui 
vautes: fond blanc ou jaune clair bordé de rouge, syml 
noir ou de couleur foncée, 


Article 30. 

Les signaux comportant des interdictions relatives à la 
culation sont les suivante : 

a) Le signal « CIRCULATION INTERDITE (DANS LES DEX 
SENS) » (IE, A.1); 

b) Le signal « ACCES INTERDIT A TOUS VEHICULES » (IE, 42 ; 
ce signal est de couleur rouge, avec une barre horizontie 
bianche ou de couleur ciaire ; 

ce) Le signal « DEFENSE DE TOURNER A DROITE (A GAUCHE » 


(I, A.5) : la flèche est dirigée vers :a droite ou vers la gauche 
selon le sens de l’imerdiction ; 
d) Le signal « DEPASSEMENT INTERDIT » (I, A.) : ce signal 


sera employé pour indiquer que le dépassement est interd! à 
toutes automobiles ; lorsque le sens de h circulation est à £ 
che, les cou'eurs des automobiles figurant dans le syrmhie 
seront inversées, 

Article 31. 

Les signaux comportant des interdictions s'appliquant à 
taines catégories de véhicules sont les suivantes : 

a) Le signal « ACCES INTERDIT A TOUTES AUTOMOBILES A 
L'EXCEPTION DES MOTOCYCLES SANS SIDE-CAR » (I, A: 

b) Le signal « ACCES INTERDIT AUX MOTOCYCLES SANS SIDE: 
CAR » (HE, A.6) : 

c) Le signal « ACCES INTERDIT A TOUTES AUTOMOBILES » 
(I, A.7); 

d) Le signal « ACCES INTERDIT AUX VEHICLLES AFFECIFS 
AU TRANSPORT DE MARCHANDISES AYANT UN PoiDs EN 
CHARGE DE PLUS DE ... TONNES » (IE, A8) ; 

e) Le signal « ACCES INTERDIT AUX CYCLISTES » (II, A° 


tTe 


Article 32. - 

Les signaux comportant des restrictions aux dimensions, 
poids ou vitesses des véhicules sont les suivants: 

a) Le signal « ACCES INTERDIT AUX VEHICULES AYANT UNE 
LARGEUR SUPERIEURE A ... METRES (... PIEDS) » (I, A 10), 

b) Le signal « ACCES INTERDIT AUX VEHICULES AYANT UNE 
HAUTEUR TOTALE SUPERIEURE A ... METRES (... PIEDS: » 
Il, A.f1); 
ce) Le signal « ACCES INTERDIT AUX VEHICULES AYANT UN 
POIDS EN CHARGE DE PLUS DE ... TONNES » (II, A2. u1 
panneau rectangulaire supplémentaire indiquant certaines 


règles de la circulation ou le nombre maximum de véhicuis 
admis à passer simultanément sur un pont, pourra etre part 


au-dessous de ce éignal: ci 

d) Le signal « ACCES INTERDIT AUX VEHICULES PESANT HS 
DE ... TONNES PAR ESSIEU » (If, A.13) ; 

e) Le signal « LIMITATION DE VITESSE » (I, A.ff : un P° 
neau rectangulaire supp:émentaire à bord rouge. indiquar les 
conditions qui régissent l'application de la limite de vitests 
pourra €trè placé au-dessoùs de ce signal; 


Ne 
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Matin" 
[à figure « FIN DE LIMITATION DE VITESSE » (II, A.15) 
ul blanc où jaune clair, traversé par une barre inclinée 
vu de couleur foncée] éera employée pour indiquer le 
à cesse d'être applicable la limite imposée à la vitesse ; 
ele peut être reproduite au revers du signal I, A.14, bien 
ve soit pas de ce fait située du côté correspondant au 
le la circulation. 
Article 33. 
{ Le signal « ARRET A L'INTERSECTION » sera employé pour 
au conducteur que celui-ci doit marquer l'atrèt avant 
engager eur une route dite à priorité ou x grande circula- 
s les cas où'la réglementation de la circulation exige 
| arrêt. 
ce signal se compose d'un cercle circonserit à un triangle 
lont un sommet est dirigé vers le bas. Le triangle peut 
e mot « stop », comme dans la figure II, A.16. 
diamètre sera de 0,90 m au moins pour le signal de 
imensions normales et de 0,60 m au moins pour le signal de 
sons réduites. 
Le s'gnal sera placé sur la route à laquelle ne s'attache pas 
le priorité à une distance appropriée, qui sera de 50 m au plus 
section en rase Campagne, et de 25 m au plus dans les 
slomcrations. 
|! est recommandé que sur une telle route soit placé en outre, 
res que possible de l'intersection, une ligne de position, 
marque où un signal. 
\ titre facultatif et en particulier en l'absence du signal 
INIERSECTION » (1, 7), le signal IT, A.16 pourra être précédé 
n signal avancé, composé du signal 1, 22, auquel sera ajouté 
unneau rectangulaire indiquant la distance qui sépare son 
t d'implantation de l'intersection. (La figure 1, 22° donne 
myole de ce signal.) 


| il existe, entre le signal avancé et j'intersection avec 
h rowe à priorité ou à grande circulation d'autres intersee- 
t e signal avancé sera répété après chacune de celles-ci. 


Article 34. 
signal « ARRET (POSTE DE DOUANE) » (HN, A.17) sera 
employé pour indiquer la proximité d'un 
test obligatoire. 
Le mot « douane » figure sur ce signal. La traduction de ce 
ns une langue du territore ;imitrophe peut être 
II, A.17 
2, Ce signal peut être employé pour indiquer d'autres obli- 
s de s'arrèler; en ce cas, l'inscription « douane » sera 
ée par une inscription précisant le motif de l'arrêt, 


poste de douane où 


Article 35. 
Le signal « ARRET ET STATIONNEMENT REGLEMENTE 5» 
AIS) sera emplové pour signaler les endrots où il est 
it d'arrèter onu de laisser stationner un véhicule, ainsi 


que les endroits où le temps de stationnement est limité. La 
parie centrace du disque est bleue; elle est barrée diagona- 


mer d'un trait rouge et entourée d'un bord rouge. 
2. Le sgnal sans inscriptions explicatives sera employé pour 
liquer que le stationnement est interdit de facon permanente. 
Des inscriptions précisant, suivant les cas: 
Les heures-imites d'application de l'interdiclon de sta- 
h) La durée du stationnement autorisé, 
Où la mention que le stationnement est autorisé, alterna- 
Uvement d'un côté ou de l'autre de la route, suivant les jours, 
d) Les exceptions concernant certaines catégories de véhi- 
cules 


peuvent être placées, soit sur un panneau supplémentaire placé 


au-dessous du signal, soit sur le signal lui-même à condition 
toutefois de ne pas rendre difficile l'imterprétation du signal. 
_{ Une inscription « DEFENSE D'ARRETER » placée soit sur 
* Sighai lui-même soit sur un panneau suppémentaire 

lessous du signal indiquera l'interdiction d'arrêter un 
Véhi ule. 

à, Les Parties contractantes qui auraient antérieurement 
lople un signal « PARCAGE INTERDIT » (disque rouge avec 
Partie centrale circulaire blanche ou jaune clair portant la 
elle Pet barrée diagonalement d'un trait rouge) pour inter- 
dire le sitionnement prolongé des voitures ave: où sans ‘eurs 
tonducleurs, pourront provisoirement ne pas modifier leur 








gx PR 5 SE ne A ’ » _ 
signalisation sur ce point, Toutefois, le seul signal admis par 
la présente annexe étant le signal D, AIS, i! est vivement 
recommande iux Parties contractanti de wnaler les modaldi é 
d'arrèt ou de stationnement des véhicules sur leur territoire 
conformément aux principes exposés dans les paragraphes 1 à 4 
ci-de sus, 


I, B. Signaur d'obligation. 
Article 36. 


1. Les couleurs des signaux d'obiigation devront être lc3 

suivantes: fond bleu et svmbole blan 
Les signaux d'obligation seront les sui ints : 

a) Le signal « MIRECTION OBLIGATOIRE » (NH, Bt): le 
symbole figurant dans ce signal pourra être modifié, pour 
It pondre i des cas SpPCCHUX : 

b) Le signal « PISTE OBLIGATOIRE POUR CYCLISTES » ‘HF, B.2): 
ce signal sera employé pour indiquer que les cyclistes sont 
tenus de circuler sur une piste particulière qui leur est 
resecrvéee, 


Cuartrne IV 
CATEGORIE TT. Signaux comportant une simple indication. 
Article 37. 


1. Les panneaux des signaux de cette catégor:e auront la 
forme d'un rectangle, 

2. Lorsque le choix des couleurs est libre, la couleur rouge 
ne doit en aucun cas prédominer dans les signaux de cette 
catégorie. 

WI, A 


Siqn tux d'indicalion. 


Article 38. 
1. Le signal PARCAGE » (HE, A1) sera employé nour lidie 


quer les ermiplacements où le parcage est autorisé, 

2. Le panneau de ce signal a la forme d'un carré, 

3. Le côté du carré aura 0,60 m au moins pour le signa! de 
dimensions normales €! 0,40 m au moins pour le signal de 
dimensions réduites, 

&. Ce SIT al peut ce placé pre pendi llairement ou prrallo 
lement à la route, 

5. Le fond du panneau sera b'eu et Ja lettre P de couleur 
blanche: 

6. Une plaque rectangulaire qui Ip te les inscriptions 
limitant la durée du parcage autorisée où indquant Ja direction 
de l'emplacement du parcage pourra être placée au-dessous de 
ce signal. 


Article 39. 


1. Le signal « HOPITAL » sera employé pour indiquer am 
conducteur de véhicules qu'il convient de prendre les pré- 
cautions que réclame Ja proximité de certains établissements 
Sanilaires, en parliculier d'éviter autant que possible de faire 
du bruit, 

2. Le panneau portera, au-dessous du svimbole I, le mot 
« hôpital », comme dans la figure I, A2 
3. Le fond du panneau sera bleu et l'inseription blanche, 


i. Ce signal doit être placé perpendiculairement à la roue, 


SUIVAIRS :; 


a) Le signal « POSTE DE SECOURS I, A3 ou HE, A.4), qui 
sera einp:oyé pour indiquer la proximité d'un poste de secours 
établi par une association ofti ellement reconnue : 

b) Le signal « POSTE DE DEPANNAGI I, A5), qui sera 
employé pour indiquer la proximité d'un poste de dépannage ; 

ec) Le signal « TELEPHONE » (HE, 1.6), qui ra employé pour 
indiquer la proximité d'un poste de 46 éphone ; 

d) Le signal « POSTE D'ESSENUI I, A.7), qui sera employé 
pour indiquer qu'il existe un poste d'essence à la distance 
indiquée. 

2. Le petit ôté du rectangle de SISNAUX prevus à cet article 
sera placé horizontalement, Le fond sera bleu, Le signal 
comporte, à l'intérieur d'un carré blanc, un symbole noir ou 
de coùleur foncée, sauf dans le cas des signaux HE, 4,3 ou 
IH, ÀA.%, dont le symbole est rouge. Le côté du carré blanc sera 
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de 0,20 mm ou mo loutefois, pour le signal HI, A.7, un rectan- 
gle bla dont le petit côté sera placé horizontalement sera 
sul ER ENT ill carrt 

L' IX | { ec) et d) du paragt iphe l 
Sera pa mpétentes 


Article 41. 


1 ROUTE A PRIORITE IH, A8) pourra être 


lesdites route 
| FIN D l OR E IH, A9 sera employé 
l | 1 lu | hi Li.) ilé, lorsque le 
î \ ( L } L de celte route. 

». ( nal peut également être emplové pour annoncer 
q 1 } . L Il et uors comme d'une 
il ! | re pla }) a essous du 
: \ nl rité cesse. La 
Î " 

ph col 1 ! t " 
[ ( ( 

L ] t «l 
(4 Il | S hu à 
‘ { I pour les Signaux 
u | 

| ra REZ! { d'une b le blanche 
1 | } ° | ( i bande transversale du 
$ \ ont t t 

\ lt} r le bord de la chaussée du 
‘ | l cire lion et fa t face à 
{ | | LA UT tre côté de la route 

0 
1 |} { 1 el d direction. 
Article 42. 

1 | X d ] ilisation ont la forme d'un 
r. 

2. Leurs dimen (gl eront telles que les indications puissent 
être aisément pi l es conducteurs de véhicules 

ut | le { 

1. ( s portent, soit une inscription en lettres de 
couleur foncée sur fond elair, soit une inscription en lettres 
de couleur claire sur fond de couleur foncée, 

4. Les wnaux seront placés à une distance de 100 à 250 m 
de l'intersection, Sur les autoroutes, cette distance pourra être 


} { ) mn 
». Les flgures I, B.1s et I, B.1° sont des exemples de ce 
Bigtiul. 
Article 43. 


indiquant la direction à suivre pour atteindre 


une | Ltée ont la forme d'un rectangle terminé par une pointe 
de fléche, le grand côté du rectangle étant placé horizontale- 
ment 

> Les noms d'autres localités se trouvant dans la même 
duréchon peuvent figurer sur ces SISNauxX. 

3. Lorsque les distances sont mentionnées, les chiffres indi- 


quant les kilometres (ou les miles) seront placés entre le nom 


de la localité et la flèche, 
4. Les couleurs de ces signaux seront les mêmes que celles 
des s'gnaux de présignalisa tion. 


5. Les figures HI, B.2* et I, B.2 
signal, 


sont des exemples de ce 


NL C. Signaux de localisation et d'identification de routes. 


Article 44. 


1. Les signaux indiquant une localité ont la forme 
rectanzle, le grand côté étant placé horizontalement. 


d'un 


2. Les dimensions et l'emplacement de ces signaux sont tels 
qu'ils soient visibles mème de nuit, 

3. Ces signaux comportent, soit une inscription en lettres de 
couleur foncée sur fond elair, soit une inscription en lettres 


de couleur claire sur fond de couleur foncée, 





4. Ces signaux sont placés sur le bord de la rout: 
correspondant au sens de la circulation et faisant face 
avant l'entrée de l'agglomération, 

5. Les figures I, C.t* et I, C.tv sont des exemples 
signal. 

Article 45. 

1. Les signaux d'identification particulière des routes. } 
des chiffres, des lettres ou une combinaison de chiffres 
lettres, ont la forme d'un rectangle, 

2, Ces ins riptions peuvent, soit être appostes sur de 
kilométriques, soit être placées au-dessus ou au-dess: 
tres signaux, soit encore constituer des signaux si pari 

9. La figure HI 


C.2* est un exemple de ce signal, 
PARTIE II 


DISPOSITIONS ADDITIONNELLES 
RELATIVES AUX PASSAGES A NIVEAU 


Article 46. 


Des signaux intermédiaires supplémentaires tels 
panneaux verticaux placés au-dessous du signal 1, & 
puis aux deux Lers et au tiers de la distance séparant 
le ia voie ferrée et portunt trois, puis deux, puis 
oblique rouge sur fond blanc ou jaune pourront être er 
| inces l'exivent, I rures I, 8%, I, 9, 1! 


es crreconst 


1, S/% sont des exemples de ces signaux. 
Article 47. 
Dans le sas où les barrières du passage À niveau ne 


visibles du posie de manæuvre à distance, que cette ma 
soit assurce à la main où par un dispositif automat 

doivent être munies d'une signalisation sonore ou 
Uussant en temps ulile les usagers de la route que le mo 
de fermeture de la barritre va commencer, Ce mouven 
unment lent pour permettre aux usagers di 
uveraient déjà engagés sur Je passage d'a 


être suitis 
qui se U 
traversée, 

Article 48. 


A tout passage à niveau avec barrières, le fonctionnement 


celles-ci doit être assuré pendant toute la durée du ser 
trains. Si un passage à niveau de la catégorie des pass 
niveau avec barricres passe définitivement dans la cat 


des passages à niveau sans barrières avec signalisatior 


pl iqr l 


matique, ou dans celle des passages à niveau Sans bar 


ni signalisation automatique, les barrières doivent être e1 
afin d'éviter toute confusion dans l'esprit des usagers 
roue. 

Article 409. 

1. A tout passage à niveau sans barrières avec sis 
automatique, un signal automatique avertisseur de l'aj 
des trains doit être placé au voisinage immédiat di 
ferrée et autant que possible sur le même support qi 
du signal en forme de croix de Saint-André (1, 10 et 
Ce signal avertisseur doit consister, de jour commi 
en un ou plusieurs feux clignotants de couleur rouge « 


dant l'arrêt aux usagers de la route, Les mesures appro! 


devront être prises pour parer à un défaut accidentel di 
tionnement du signal automatique et pour que ce del 
puisse donner leu à une interprétalion erronée. 
2. Le signal lumineux rouge prévu ci-dessus peut être 
pagné d'un signal sonore. 
1 


3. Est assimilée à la signalisation automatique de l'app' 


des trains prévue ci-dessus la même signalisation qui 
d'être automatique, serait commandée à la main. 


Article 50. 


Un passage à niveau ne peut être dépourvu de barritr 


de signalisation automatique que si les usagers de la 
peuvent aisément voir la voie ferrée de part et d'autr' 
passage, compte tenu notamment de la vitesse maxi 
trains, de telle sorte qu'un conducteur s'approchant d 

de fer, soit d'un côté, soit de l'autre, ait le temps de 
avant de s'engager sur le passage à niveau lorsqu'un 

en vue, et de telle sorte aussi que les usagers de la 10 
se trouveraient déjà engagés sur le passage au mom! 
train apparaît aient le temps d'achever la traversée. 


pl 


1 
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PARTIE IV 
SIGNES À FAIRE PAR LES AGENTS DE LA CIRCULATION 
Article 51. 


Les agents de la circulation doivent être équipés et placés dé 
marnére à être vus de tous les usagers de la route, 
Article 52. 


{ Les signes à faire par les agents de la circulation seront 


conformes à l'un des deux systèmes suivants : 


Premier système. 

Giyne À — « MALTE » pour véhicules venant de l'avant: un 
bris levé verticalement, la paume de la main vers l'avant. 

siyne C — « HALTE » pour véhicules venant de l'arrière: un 
br teadu horizontalement, la paume de la main vers l'avant, 

té correspondant au sens de la circulation des véhicules 

veut arrêter. 
| signes A et C peuvent être employés simu!tanément, 


Deurième système. 
Sene B — « HALTE » pour véhicules venant de l'avant: un 
bris étendu horizontalement, la paume de la mal vers l'avant 
d té correspondant au sens de la circulation des véhicules 
11 veut arrèle;. 
Soue € — « HALTE » pour véhicules venant de l'arrière: un 
tendu horizontalement, la paume de la main vers l'avant 
rrespondant au sens de la circulation des véhicules 

veut arréter. 


les signes B et C peuvent être utilisés simultanément, 
» Dans l’un et l’autre système, il est prévu que l'on peut 
[à m signe de la main pour faire avancer les véhicules. 


PARTIE V 
SIGNAUX LUMINEUX DE CIRCULATION 
Article 53. 
1. Les feux des signaux lumineux de circulation auront la 
ition suivante : 
Dans le système tricolore : 
Le feu rouge signifie que les véhicules n'ont pas le droit 
feu vert signifie que les véhicules peuvent passer; 
Lorsque le feu jaune est employé après le feu vert, il signifie 
les véhicu!es n'ont pas le droit de dépasser Je signal, 
i mous qu'ils ne se trouvent si près du signal lorsque le feu 
s'allume qu'ils ne puissent plus s'arrêter dans des 
ns de sécurité suffisantes avant d'avoir dépassé le 


! 


Lorsque le feu jaune est employé conjointement avec le feu 
rouge ou après celui-ci, son apparition annonce un change- 
ment imminent des indications du signal, ce qui n'implique 
pas que l'interdiction d'avancer ait été abolie, 

b} Dans le système bicolore: 

Le feu rouge signifie que les véhicules n’ont pas le droit 
de passer: 

Le [eu vert signifie que les véhicules peuvent passer; 

L'apparition du feu rouge alors que le feu vert reste allumé 


à le mème sens que le feu jaune qui suit le feu vert dans le 
Système tricolore. 

2. Lorsqu'un seul feu jaune clignotant est employé, ce signal 
Sgulie « PRUDENCE », 

. Les feux doivent être disposés l'un au-dessus de l’autre. 
Le feu rouge doit normalement être placé en haut et le feu 
vert en bas. Lorsqu'un feu jaune est employé, il doit être 
placé entre le feu rouge et le feu vert. 

ï. Lorsque les signaux lumineux sont placés sur le côté de 
la chaussée, le bord inférieur du feu le plus bas doit, en prin- 
pe, se trouver à 2 m au moins et à 3,50 m au plus au-dessus 
le la chaussée, Lorsque ces signaux sont suspendus au-dessus 
le 11 chaussée, la partie inférieure du feu le plus bas doit être 
au minimum à 4,50 m au-dessus de la chaussée, 
5. Les signaux lumineux devraient, si possible, être répétés 
de l'autre côté de i'intersection. 





PARTIE VI 
MARQUES SUR LA CHAUSSEE 
Article 54. 


1. Dans le cas où, en dehors d'une agglomération, une 
chaussée comporte plus de deux voies, la distinction entre ces 
voies sera marquée, en principe, d'une manière nettement 
visible, 

2. Dans le cas où, en dehors d'une agglomération, une 
chaussée à trois voies comporte des sections où Ja visibilité 
est insuffisaote ou d'autres points dangereux, la largeur totale 
de la chaussée sera divisée en deux voies seulement, 

3. Sur les chaussées à deux voies, la distinction entre 
celles-ci pourra être de même marquée dans les sections où 
la visibilité est i"suffisante ou aux autres points dangereux. 

i. Les démarcations visées aux paragraphes 2 et 3 indiquent 
que, dans les conditions de circulation normales, les véhicules 
ne doivent pas sortir de la voie affectée à leur sens de cir, 
culation, 

Article 55. 

1. Lorsque les bords de la chaussée sont signalés au moyen 
de feux ou de dispositifs réfléchissants, on pourra emplover 
des feux ou des dispositifs réfléchissants de deux couleurs 
difitrentes, 


2. La couleur rouge où orange pourra être emplovée pour 
signaler je bord de la chaussée du côté : rrespondant au <Ccus 
de Ja circulation, et la couleur blanche pour signaler le bord 


de la chaussée opposé au sens de la circulation, 


3. Lorsque l'on emploie des feux ou des disposiifs réfé. 


chissants pour indiquer la présence de bomes ou de refuges 


dans l'axe de la chaussée, il est préférable d'employer la 
couieur blanche ou jaune. 
PARTIE VII 


DISPOSITIONS FINALES 
Article 56. 


1. Le présent Protocole sera ouvert, jusqu'au 31 déceme- 
bre 1949, à la signature de tous les Etats signataires de la 
Convention sur !l4 circulation routière, ouverte à la signature 


à Genève le 19 septembre 1919, 


2. Le présent Protocole sera ratifié. Les instruments de rati- 
ficatilon seront dénosés auprès du Secrétaire général des 
Na‘'ions Unies. 

3. A partir du 1° janvier 1950, les Etats signataires de la 
Convention sur la circulation routière, ainsi que les Etats qui 
auront adhéré à celle-ci, pourromt adhérer au présemt Proto. 
cole, Celui-ci sera également ouvert à l'adhésion au nom de 
tout Territoire sous tutelle dont l’admaoaistralon est confiée 
aux Nations Unies et au nom duquel il a été adhéré à ladite 
Convention. 

4. L'adhésion se fera par le dépôt d'un instrument d'adhés 
sion auprès du Secrétaire général des Nations Unies, 


Article 57. 


1. Tout Etat pourra, lors de la signature, de la ratification 
ou de l'adhésion ou à tout autre moment par la suite, déclarer 
par noltificalion adressée au Secrétaire général des Nations 
Unies que les dispositions du présent Protocole seront appli- 
cables à tout territoire dont il assure les relations internatio- 
nales. Ces dispositions deviendront applicables dans le ou les 
territoires désignés dans la notification trente jours après la 
date à laqueïle le Secrétaire général aura recu ladite notifica- 
tion ou, si le Protocole n'est pas alors entré en vigueur, au 
moment de son entrée en vigueur. 

1 [EL L ' 


2. Lorsque les circonstances le permettront, toute Partie 


Cr 


contractante s'engage à prendre, le plus tôt possible, les 


mesures nécessaires pour étendre l'applicatitn du présent Pro- 
tocole aux territoires dont il assure les relations internationales 
sous réserve, si des raisons constitutionoeiles l'exigent, du 
consentement des Gouvernements de ces territoires, 

3. Tout Etat qui a fait uae déclaration conformément aux 
dispositions du paragraphe 1 du présent article concernaut 


l'application du présent Protocole à un territoire dont il assure 
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les relations internationales pourra, par la suite, déclarer, à 
tout moment, par notification adressée au Secrétaire général, 
que le présent Prolocole cessera d'être applicable aux terri- 
toires désignés dans la notification. Un an à partir de la date 
de la nolifleation, le Protocole cessera d'être applicable au 
territoire visé, 
Article 58. 


Le présent Pro'ocole entrera en vigueur quinze mois après 
Ja date du dépôt du cinquième instrument de ratification ou 
d'adhésion. Pour chaque Etat qui le ratiflera ou y adhérera 
aprés cette date, le présent Protocole entrera en vigueur quinze 
mois aprés le dépôt de l'instrument de ratification ou d'adht- 

von dudit Etat, 

Le Secrétaire général des Nations Unies notifiera la date 
d'entrée en vigueur du présent Protocole à chacun des Etats 
éignataires on adhérents ainsi qu'aux autres Elats qui ont été 
juvilés à participer à la Conférence des Nations Unies sur les 
transports routiers et les transports automobiles, 


Article 59. 


En ratiliant le présent Protocole ou en y adhérant, chaque 
Elat partie à la Convention sur l'unification de la signalisation 
roulitre ouverte à la signature à Genève, le 90 mars 1931, 
s'engage à la dénoncer dans un délai de trois mois à dater du 
dépot de ses instruments de ratuicalion ou d'adhésion. 


Article 60. 


1. Tout amendement au présent Protocole proposé par une 
Parle contractante sera déposé auprès du Secrétaire général 
des Nations Unies, qui en communiquera le texte à toutes les 
Parties contractantes auxquelles il demandera en même temps 
de faire connaître, dans les quatre mois: 

a) Si elles désirent qu'une conférence soit convoquée pour 
étudier l'amendement proposé ; 

b) Ou si ell ont d'avis d'accepter l'amendement proposé 
sans qu une confcrenre se reunisse ; 

€) Ou si elles sont d'avis de rejeter l'amendement proposé 
sans la convocation d'une conférence. 

L'amendement proposé devra également étre transmis par 
le Secrétaire général à tous les Elats autres que les Parties 
contractantes qui ont été invités à participer à la Conférence 
des Nations Unie ir les transports routiers et les transports 
automobiles 

>», Le Secrétaire général convoquera une conférence des 
Parti conf! lantes en vue d'étudier l'amendement proposé 
au cas où la convocation d'une conférence serait demandée 
par un liers au moins desdiles Parties contractantes. 

Le Secrétaire général invilera à celle conférence les Etats 


autres que les Parties contractantes qui ont été invilés à parti- 
civer à Ja Conférence des Nations Unies sur Îles transports 
routiers et ! transports automobiles ou dont le Conseil écono- 
LIU vt social estimera Ja prest 0e sou haitable, 

Ces d po itions nes ipphqueront pas lorsqu un amendement 
au présent Protocole tra été adopté conformément aux dispo- 
silions du par phe © du présent arlicie, 

, Tout amendement au présent Protocole qui sera adopté 
par la Conférence à la majorité des deux tiers sera commu- 
niqué à toutes les Parties contractantes pour acceptation. 


Quatre-vingt-dix jours après son acceplation par les deux tiers 
des larties contractantes, l'amendement entrera en vigueur 
pour toutes les Parties contractantes à l'exception de celles 
qui déclareront, avant la date de son entrée en vigueur, qu'etles 
ne l'adoptent gas. 

s. Lors de l'adoption d'un amendement au présent Protocole, 
la Conférence pourra décider, à la majorité des deux tiers. 
que la nature de cet amendement est telle que toute Partie 
contractante qui aura déclaré ne pas l'accepter et qui ne 
l'acceptera pas dans un délai de douze mois après son entrée 
en vigueur cessera, à l'expiration de ce délai, d'être partie 
au présent Protocole, 

5. Au cas où les deux tiers au moins des Parties contrac- 
tantes informeraient le Secrétaire général, conformément à 
l'alinéa b du paragraphe 1! du présent article, qu'elles sont 
d'avis d'adopter l'amendement sans qu'une conférence se réu- 
nisse, notification de leur décision sera adressée par le Secré- 





css 
taire général à loutes les Parties contractantes. L'amendement 
prendra effet dans un délai de quatre-vingt-dix jours à dater 
de celle notification à l'égard de toutes les Parties contra lantes, 
à l'excephion de celles qui, dans ce délai, notifieront au Se ré. 
æ” général qu'elles s'y opposent. 

. En ce qui concerne les amendements autres que ceux 
visés au paragraphe 4 du présent article, la disposition orie. 
pale restera en vigueur à l'égard de toute Partie contractante 
qui aura fait la déclaration prévue au praragraphe 3 ou | = 
sion prévue au paragraphe 5. 

7. La Partie contractante qui aura fait la déclaration prévue 
au paragraphe 3 du présent article ou qui aura fait opposition 
à un amendement conformément aux dispositions du yary 
graphe 5 du présent article, pourra à tout moment retirer 
celte déclaration ou cette opposition par notification faite ay 
Secrétaire général. L'amendement prendra effet à légarl de 
cette Partie contractante au reçu de ladite notification pur le 
Secrélaire général, 


Article 61. 


Le présent Protocole pourra être dénoncé au moyen d'un 
préavis d'une année donné au Secrétaire général des Xilions 
Unies qui notitiera cette dénonciation à chaque Etat signataire 
ou adhérent, A l'expiration de ce délai d'un an, le Protocole 
cessera d'être en vigueur pour la Partie contractante qui l'aura 
dénonré. 

Article 62. 


Tout différend entre deux ou plusieurs Parties contractantes 
tonchant l'interprétation ou l'application du présent Protocole 
que les Parties n'auraient pa régler par voie de négociation, 
ou par un autre mode de règlement, pourra être porté, à la 
requéte d'une quelconque des Parties contractantes intéressées, 
devant la Cour internationale de Justice pour être tranché 
par elle. 

Article 63. 


Aucune disposition du présent Protocole ne devra être inter. 
prétée comme interdisant à une Partie contractante de prendre 
les mesires compatibles avec les dispositions de la Charte des 
Nations Unies et limitées aux exigences de la situation quil 
estime nécessaires pour assurer sa sécurité extérieure où 
intérieure, 

Article 64. 


f. Outre les notifications prévues au paragraphe 5 | 
ticle 5, à l'article 58 et aux paragraphes 1, 3 et 5 de part le 60, 
ainsi qu'à l'ârticle 61, le Secrétaire général des Nations Lies 
notifiera aux Etats mentionnés au paragraphe 1 de l'art 

Les signatures, ratifications et adhésions en vertu di 
ticle O6 : 

Les notifications au sujet de l'application territori 
présent Protocole en exécution de l'article 57; 

Les déclarations par lesquelles les Etats acceptent les arnen- 
dements au présent Protocole, conformément au parag 
de l'article 6! 

d) L'opposition aux amendements au présent Protocol 
fiée par les Etats au Secrétaire général conformément au 
graphe 5 de l'article 6u; 

€) La date d'entrée en vigueur des amendements au 
Protocole conformément aux paragraphes 3 et 5 de l'arl 

[) La date à laquelle un Etat aura cessé d'être Part 
présent Protocole conformément au paragraphe 4 de 1 

q) Le retrait de l'opposition à un amendement au ] 
Protocole en vertu du paragraphe 7 de l'article 60; 

h) La liste des Etats liés par les amendements au 
Protocole : 

i) Les dénonciations de la Convention ou 20 mars ! 
l'unification de la signalisation routière, conformément 
ticle 59 du présent Protocole ; 

j\ Les dénonciations du présent Protocole conformémert à 
l'article 61, 

2. L'original du present Protocole sera déposé au 
Secrétaire général, qui en transmetltra des copies 
conformes aux Etats visés an paragraphe { de l'art 

3. Le Secrétaire général est autorisé à enregistrer le 1 
Protocole au moment de son entrée en vigieur. 
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Tune L'Organisation 
pccret n° 55-267 du 3 février 1955 portant publication de la \ “à 
envension sur le statut de l'Organisation üu traité de : sr 
l'Atlantique Nord, des rèprésentants nationaux et du person- L'Organis \ possède la ] lité juridiq ele à \ Cape 
nel international, signée à Ottawa le 20 septembre 1951. de co | « - et aliéner des biens mobiliers ÊL 
. . HIVER 1:14" L' LI ju int 
Le Président de la République, Article 5 
i . 14 N " L'Orga in s À s ef ave «| els que ent leur ce 
sur la POsIHON du ministre des affaires eirangeres, et li de eur, jou , mmunité de lui auf dans 
, les articies 26, 27 et 31 de la ons tution ; : le mé , «id { = éante d eil. agissant aë 
Vu le décret n° 53-192 du 44 mars 1953 relatif à la ratification ju de lolo + à xpressément 1 sd. dans: dun ce 
et à publication des engageinents internationaux souserils particulier, IL est toutefois entendu que la renonciation ne peut 
pur ia Frace, s'étendre à des mesures di e ét deu qu 
Ju role : AI { ê 
art, € La conventi n sur le statut de l'Organisation du Les lo ix dé Organisa \ sont i iolable c biens et avoirs, 
“até de l'Atlantique Nord, des representants nationaux et du où qu'ils se trouvent et quel que soit leur détenteur, sont exempts 
tu | international, signce à Ottawa le 20 septembre 1954 de perquisili réquisition, confiscation, expropriation ou de toute 
+ utice le 13 décembre 1954 en vertu de Ja loi n° 54-1195 du autre forme de contrainte, 
ubre 1954 Journal officiel du 4 décembre 1954, Article 7. 
nage 11 11 sera publice au Journal off'crel de Ja République Les archives de l'Organisation et, d’une manière générale, tous 
les documents lui appartenant ou détenus par elle, sont inviolab'es, 
Art, ? Le président du conseil des ministres et Je ministre où qu'ils se trouvent. 
s affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le Article 8. 
concerne, de l'exécution du présent décret, 1. Sans être astreinte à aucun contrôle, réglementalion ou moras 
Fait à Paris, le 3 février 1955. loire financiers 
RENE COTY. a l'Organisation peut di r des du vise Juelcon les €! avoit 
dar le Président de la République : des comptes en n'importe quelle monnaie ; 
Je présent du conseil des ministres, (b) l'Organisation peut transférer librement ses fonds, d'un pays 
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Es nine des. d fuires étranaères convertir toules devise dk tenues elle en tloule autre 

FN ’ 1 va , monnaie, au cours officiel de change le pli favorable à la 
EDGAR FAURE, vente ou à l'achat suivant le cas. 

2. Dans l'exercice des droits prévus au paragraphe fer ci-dessus, 
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(a) exonérés de tout impôt 


comple de 


ne suile dans 


toutes 
Lil 


autres 


toutefois, 


direc! 


représentations 


la mesure du poss 


d'un Elal 


ble. 


biens som : 


l'Organisation ne 


Les Elats signataires à la présente convention, demandera pas l'exonéralion d'impôts qui ne constituent 
idérant qu'il est névessaire que l'Organisation du traité de que la simple rémunération de services d'ulilité publique; 
l'Atlantique Nord, son personnel internalional et les représentants (b) exonérés de tous droits de douane et restrictions quantita 
des Elals membres assistant à ses réunions bénéficient du statut tives à l'importation et à lexporlation sur les marchandises 
ci-après, pour exercer leurs fonctions et remplir leur mission, importées ou exporlées par €eile pour son age officiel: les 
sunl convenus de ce qui suil: arlicles ainsi importés en franchise ne seront pas cédés à 
titre onéreux ou gratuit sur le terriloire du pays dans 

Tire Er, — Généralités. lequel ils auront élé introduits, à moins que ce ne soit à 

des conditions approuvées par le Gouvernement de ce pays; 

Article 1er, (« exoncrés de tous droits de douane et de toutes restrictions 











Dans la présente convention, quantitatives à L importation et à l'exporlalion en ce qui 
: e à à p t-nût sù 2 à et concerne ses publication 
a) « L'Organisation » désigne l'Organisation du traité de l'Allan- 
tique Nord se composant du Conseil et des organismes sub- Arlicle 10. 
sidia:res ; Bien que l'Organisation ne revend!iq en n1 » l'e Ô 
: A ’ du * u . ” ” ni il i r2 1Saut1ofi | rt { d'au \A rit { | EXO Me 
(h Le Conseil » signifie le conseil prévu à l'article 9 du traité tion des droits de régie et des tax ' à F \ vel L , dre t du les 
L : LI 11 ! st! { or InArs ‘ he °hie ‘ 11 15 2 
de l'Atlantique Nord et les Suppléants du Conseil; és bie manbiile. ; s s ! 
; à | P IX des lu s inobuiers O7 inuunolutiers. cependant, q lald élle 
« Organismes subsidiaires » désigne tout autre organisme, effectue pour son usage officiel des achats importants dont le prix 
. c £ . °t x : , _ ds mad hd 
comité ou service créé par le Conseil où placé sous son comprend des droits el laxes de celle nature, les Klats membres 
autorilé, à l'exception de ceux auxquels, en veriu des dis- prendront, chaque fois qu'il leur sera possible, le posilions admi- 
posilions de l'articie 2, la présente convention ne s'appli- nistrative inpropriées en le la remise : F rserne nt 
1 ‘ H \ )U t | YU I! 
que pas; À : : « du montant de ces d el lat 
Président des Suppléants du Conseil » désigne également, en 
son absence, le vice-président agissant à sa place. \rlicle 11. 
DE-PRE- à à Ll La rcspo Ja { fficielle «€ it au! 111 Offfe 
u NORD Arlicie 2, cielles de l'Organisation ne peuvent être rc 
I La ' intion » % nie " nr ! en v 
À presente convention né S applique pas aux quartiers CenNCrTaUux 9 L'Organisation na ira l'ut s5. À À. l'expédier t de 
crcés en exécution du traité de l'Atlantique Nord, non plus qu'aux recevoir de la ré nd e par irriel Sciaux où par va « 
res pros Ç » 11 re © & que Île one "er : » ‘ - _e. À “ni t né ne « "a 
ere pi mes Iniditaires, à Inoin jue le Conseil n'en décide es scellés, qui jou ent des mere immunité e! pri ds que 
les courriers el valises diplomatiques 
Arlicle 3. r | 
AE £ 3. Les dispositi lu prés e n'em ent pa n Etat 
L'Organisation et les Etats membres collaborent en tout temps membre el le Cona ! Devniedtines 4 nter 
en vue de faciliter la bonne administration de la justice, d'assurer de commun accord des m le s le es , 
ENOVIC, l'observalion des règlements de police et d'éviter tout abus auquel | 
Pourraient donner lieu les privilèges et jimmunilés d'finis par la Tone ML. — Représentants des Etats membres 
Présente convention. Si un Elat membre estime qu'une imimunilé ; 
où Un privilège conféré par la convention a donné lieu à un abus, \ e 12. 
l'Organisation et cet Elat ou les Œtats intéressés se concertent en Toute pm ne d nie par Etat membre comme n renré 
Conlé Vüe de déterminer s'il y a eu effectivement abus et, dans l'affi se it ! pal perm il Or: \ sur le terri 
alive, de prendre les mesures nécessaires pour en éviler le renou- toire d'u Etat mermbi i jue le érsotinu ! font part'e 
lor »r . : CET , ; - ! * 
Yelement, Nonobstant ce qui précède ou toule autre disposition de de son pers Ù cu : ati il teri re el avant fait 
là présente convention, tout Etat membre qui estime -qu'mme pert- 4 l'objet d'un arcord entre L'Etat dont elles pe 0 et l'Org salon 
Sonne à abusé de son privilège de résidence ou de tout autre privi et en Orga mn € | ou el enic 103 
= où immunité à elle conféré par la présente convention peut immunilés et } °Ees Accor L FCprese) 5 dpiormaliques 
‘etr que celle personne quille son terriloire, el à leur personnel vfliciel de rang comparable 
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il | r d'un Etat memil pre ju Conseil ou 
de l'un dd ini EL s'ibSididires, non visé pau l'articie 12, 
jouit, pend sa enci r le territoire d'un autre Flat membre 
pou | [ des | ges et imimunilés sui 
vi 

( t l'arresta 1 de d nn que celle qui 

le aux agent l'ploanatiques de rang conmmarable ; 

{0 i le ltuon en ce qui concerne les actes aceom 

sa 4 é officielle (4 n paroles et 

{ i 1 le ipiers et docum - 

I | ie de d de rect » ot d'envover des 
] rrespond e par co er ou par valises 


(: \ lin Ù D I 1 cn | pour m conjoint, à 


Iutes nest rutire rulalives à l'immigra- 
] l lormali ls l'enreg Ù it des étrangers et 
‘ tion Les \ national, que re le qui est 

| | mnatiques de rang comparable : 

{/ | { < ° e qui « erne s résJlermmentatitons 

\ "1 de inge, que celles accordées aux agents 
rang purable 

(9) L LMTIT nunit et fa tés, e1 e qui roncerne ses 

+, que ceiles a les aux agents diploma- 
le " nparable : 

(A qd | er en fr P n mobilier et ses effets à 

\ première prise de fonctions dans le pays 

vitre pt tro 1, À la cessation de ses fonctions dans 

| le réexporter en franchise ce mobilier et ces 

it, e, dans l'un et l'autre cas, des conditions 

jugées nécessaires par le gouvernement du pays où le droit 
’ x 

(h le droi [ temporairement « fra e son automolLi'e 

all ‘t l [LE | iSaze person | et, en te, de réex- 

LL le autormoimlie € franch se, sous réserve, dans l'un 

et l'autre l les otudhitions jugres IMressaires par Le Lout- 

it Î t 

2! jure m| cent à un h | qu ue 6 pu 4 de Ja 
re sidi 1 ! 1 irs di laquelle le représentant visé par 
le prés tic) trouve, pour l'exercice de ses fonctions, sur le 
territoire d'un autre Etat membre, ne sera ras considérée comme 
périmie de résid En parlieulier, ses app tements officiels et 
ses em Inents % il exemmpts d'impôts au cours de cette période. 

3. Pour l'app lon du présent article, le terme « représentants » 
ecomr 1 tous repmésentants, conseillers et experts techniques 
des délégations, Chaque Etat membre eommuniquera aux autres 
F'at memnhre irleéresu ui ceux-ci d: ma tiche nt. les nom:< de leurs 


représentants à qui s'appliquent le présent article, ainsi qme la durée 
probable te leur se Jour dans le erriloire desdits Etats membres. 


Article 14. 


Le personnel officiel de secrétariat qui arcompagne le représentant 
d'un Etat membre et 1 n'est pas visé aux articles 12 on 13 béné- 
flcie, au cours de son séjour sur le territoire d'un autre Etat mem 
bre, pour l'exen de -es fonctions, des privilèges et immunités 


prévus au paragraphe 1 (b € e), f}, th) et té) et am paragraphe 2 
de l'article 14 
Article 15. 


Ces privilèges et immunités sont accordés aux représentants des 
Etats membres et à leur personnel, non à leur propre avantage, 
mais en vue d'assurer en toute indépendance l'exercice de leurs 
fonctions en rapport avec le traité de l'Atlantique Nord. Par consé- 


quent, un Etat membre a non seulement le droit mais le devoir de 
lever than te le s représentams el des membres de leur per- 
go! | dar tous li is 0 à son avis, l'imimunité empécherait que 


just a ut faite et où elle peut être levée sans pr judi ier aux fins 


pour lesquelles e le est accordée. 


Article 16, 


Les dispositions des articles 1% à 14 ci-dessus ne peuvent obliver 
un Flat à a ler l'un quelconque des privilèges et immunités 
prévus par ces articles, à un de ses ressortissants, où à un de ses 
représentants ainsi qu'à un membre du personnel officiel de ce 


Tour IV. — Personnel international el erperts en mission 
pour le commnte de l'Organisation. 


article 17. 
Les calégoriss de fonctionnaires auxquelles s'appliquent les arti- 


eles 18 à % feront l'ohjet d'un accord entre le président des Sup- 
pléants du Conseil et chacun des gouvernements des Elats membres 
intéressés, Le président des Suppléants du Conseil communiquera 


aux Etats membres les noms des personnes comprises dans ces 
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Article 18. 


Les fonclionnaires de l'Organisation visés à lartic'e :7: 
(a) jouiront de l'immunilé de juridiction pour les act 
par eux en leur qualité officielle et dans les lim 


autorité (y compris leurs paroles et leurs éerits 





b) jouiront, ains! que leurs épouses et les memb 
proche farmille résidant avec eux ou à leur « ÿ 
aux disposilons Jimilant l'immigration et aux 
d'enregistrement des étrangers, des mêmes priv lèg 
agents diplomatiques de rang comparable ; 

(c) jouirent, en ce qui concerne les régiementations 1 
de change, des mêmes privilèges que les age: 
tiques de rang comparable ; 

(d) jouiront, en période de crise internationale, ait 
épouses et les :nembres de leur proche famille | 
eux et à leur charge, des mêmes facilités de rapa 
que les agents diplomatiques de rang comparable 

(e) jouiront du droit d'importer en franchise leur mobil: 
effets à l'occasion de leur première prise de fo 
le gays intéressé et du droit, à la cessation de leu 
dans ledit pays, de réexporter en franchise ce im 
ces effets, sous réserve, dans l’un et l'autre cas, 
lions jugées nécessaires par le gouvernement 
droit est exercé: 

(/) jouiront du droit d'importer tempora'rement en f 
automobiles privées aflectées à leur usage } 
ensuile de réexporter ces automobies en franc] 
réserve, dans l'un et l'autre cas, des conditio 
nécessaires par le gouvernement du pays inltér 

Article 19. 
Les fonctionnaires de l'Organisation visés à l'article 17 


exempts d'impôts sur les appointements et émoumen: 
seront payés par l'Organisation en leur qualité de foncl 
celle-ci. Toutefois, un Eiat membre pourra coïclure ave 
igissant au nom de l'Organisation, des arrangements 
audit Etat membre de recruter et d'afecler à l'Orgar 

propres ressortissants (exception faite, si cet Elat membr. 
de tout ressortissant ne résidant pas habituellement sur 
toire) devant faire partie du personnel inleé:national de 
salion. Il paiera dans ce cas les sa'aires gt émolument 
personnes sur ses propres fonds selon un barème déterm 








Ces salaires et émoluments pourront faire l'objet d’une im 


de la part de l'Elal membre en question, mais ne pourr 
unposés par ua autre Etat membre, Si un arrangement 


"1 


nature conclu par un Elat membre est par la suite moditi 


dénoncé, ies Elats membres ne seront plus obligés en 
première clause de <et article d'exonérer de l'impôt les sa 
émolwments payés à leurs propres ressortissants, 


Article 20, 

Outre les privilèges et immunités spécifiés aux articles 18 
le secrétaire exécutif de l'Organisation, le coonmonnateur de 
duction de défense de l'Atlantique Nord et tout autre fon! 
officiel permanent de rang similaire au sujet duquel un à 
intervenu entre le gprésilent des Suppléants du Conse 
Gouvernements des Etals membres bénéficient des privil 
immunités normalement accordés aux ageuls diplomatiques 
comparable. 


Article ?1. 


1. Les experts (autres que les fonclionaaires visés aux ai 


à 20), lorsqu'ils accomplissent des missions pour l'Organi 


jouissent, sur le territoire d'un Etat membre, pour aulant q 
est nécessaire pour l'exercice efficace de leurs fonctions, d 
lèges et immunilés suivants: 

a) immunité d'arrestation personnelle ou de détention et 
de leurs bagages personnels ; 

(b) immunilé de juridiction en ce qui concerne les actes à 
par eux dans l'exercice de leurs fonctions offick 
l'Organisation (y compris leurs paroles et écrils 

(ce) les mêmes facilités, en ce qui concerne les réglemir 
monélaires et de change et leurs bagages person 
celles accordées aux fon-tionnaires des gouvernermen! 
gers en missions officielles temporaires : 

(d) inviolahilité de tous papiers et documents se rappor 
travail dont ils ont été chargés par l'Organisation. 


LI 


2. Le président des Suppléants du Conseil communiquera 
membres intéressés le nom de tous experts à qui s'app 
présent artic:e. 

Article 22, 

Ces privilèges et imununités sont accordés aux fonclin: 

experts dans l'intérêt ds l'Organisation et non à leur avan 


sonnel. Le président des Suppléants du Conseil aura mon seu 


le druil mais lg devoir de lever J'igmmunilé accordée à ces 


. 


Etats 


+ tn 
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racianiée au 


u experts dans tous les cas où, à son avis, ce!te immunité 
nerait que justice soit faite et où elle pourrait être levée 
dicier aux intérêts de l'Organisation. 


Article 2. 
disrositions des articles 18, 20 et 21 ne peuvent obliger un 


accorder à un de ses ressortissants l’un quelconque des pri- 
et immunités prévus par ces arlicies, excepté: 

immunité de juridiction en ce qui concerne les acles accom- 
polis par eux dans l'exercice de leurs fonctions officielles pour 
Organisation (y compris leurs paroles et écrits) ; 
nvioiabilité de tous papiers et documents se rapportant au 
travail dont ils ont été chargés pour l'Organisatior - 

les facilités en ce qui concerne les règlements appiicables 
en matière de contrôle des changes dans toute la mesure 
nécessaire pour l'exercice efficace de leurs fonctions, 


Time V, — Règlement des litiges. 


Article 21. 


"1 


prendra toutes mesures utiles pour procéder au règle- 


iges découlant de contrats ou de tous autres litiges de 
ère privé auxquels l'Organisation est partie; 
litiges dans lesquels est impliqué l’un des fonctionnaires 
experts de l'Organisation visés au Titre IV du présent 
ord, qui bénéficient d'une immunilé en raison de leurs 
fonctions officie"es, pour auiant que cette immunité n'ait pas 
levée par application 


de l'article 22, 








Tune VI. 


— Accords complémentaires. 


Arlicre 25. 


nseil agissant au nom de l'Organisation peut conclure avec 
sieurs Etats membres de l'Organisation d accords comnlé- 
es, en vue d'aménager les dispositions de la présente conven- 


c.qui concerne cel Etat ou ces Etats. 


Titre VII. — Dispositions finales. 
Article 26. 
La présente convention sera soumise à la signature des Etats 
res de l'Organisation el sera sujelte à ratification, Les instru- 
le ratificalion seront déposés auprès du Gouvernement des 
Unis d'Amérique qui informera tous les Etats signataires de 
Dès que six Etats signataires auront déposé leurs instruments 
ficalion, la présente convention entrera en vigueur pour ces 
Elle entrera en vigueur pour chaque autre Etal signataire à 
du dépôt de son instrument de ralification, 
Article 27. 
nte convention pourra étre par toute partie 
moyen d'une nolification écrite de dénonciation 
e au Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique qui informera 
les Elats signataires de cetle notification, La dénonciation 
ra effet un an après récepl'on de la notification par le Gou- 


prés dénoncée 


ement des Etats-Unis d'Amérique. 


i de quoi, les plénipotentiaires soussignés, dûment autorisés 
effet, ont signé le présent accord. 


i Ottawa, le 20 septembre 1951, en français et en angais, 
iX lextes faisant également foi, en un seul exemplaire qui 
aux archives du ] d'Armé- 


tposé Gouvernement des Elals-Unis 


en communiquera une copie certifie conforme à tous les 
znataires. 
Royaume de Belgique: Pour le Royaume des Pays-Bas: 
A. DE STAENCKE. A. W. L. TJANDA VAN STARKEN- 
e Canada : BORGH-STACHOUW ER, 
L. D, WILGRESS. Pour le Royaume de Nervège: 
Royaume de Danemark : DAG BRYN. 


STEENSEN-LETH, 
Pour le Port ‘reservin£g 
non-application 6f 


la France : 
1} 
case of exproprialion 


HERVÉ ALPHAND, 

Islande : M. ENNES ULRICH. 

UNALAUGER PÉTURSSON, J 

Pour le Roxaume-Uni de Grande- 
Bretayne et d'Irlande du Nord: 


Italie : 
A. ROSSI-LONGHI, 


Grand-Duché de 


F. R. HOYER MILLAR, 


Luxem- 


Irg: Pour les Etats-Unis d'Amérique : 


À. CLASEN, CHARLES M. SPOFFOND 





—+—— 
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Décret n° 55-268 du 3 février 1955 portant publication du pro- 
tocole sur le statut des quartiers généraux militaires inter- 
nationaux créés en vertu du traité de l'Atlantique Nord, signé 
à Paris le 28 août 1952. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du ministre des affaires étrangères, 

Vu les articles 26, 27 et 31 de la Consütution ; 

Vu le décret r° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication engagements internationaux souscrits 
pur la France, 


) 


Art. 47. — Le protocole sur le 
militaires internationaux 
tique Nor }. signé à Paris 1e 


statut des quartiers généraux 
créés cn vertu du traité de l'Atlan- 
28 août 1952 et ratifié le 13 décem- 
bre 1954 en vertu de la loi n° 54-1195 du 3 décembre 1954 
(Journal officiel du 4 décembre 1954, page 11312) sera publié 
au Journai officiel de la République francaise. 


Art. 2 Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont charges, chacun en ce qui le 
concerne, de l'« itio lu présen décret, 

Fait à Paris, le 3 f 1955 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le prt aident du conseil di minaisires, 
PIERRE MENDÈS-FRANCI 
Le mnurnaistre des a![ iires étrangères, 





PROTOCOLE 


INTERNATIONAUX 


NORD 


RTIER GENERAUX MILITAIRES 
TRAIÉ DE L'ATLANTIQUE 


SUR LE STATUT 
CRÉES EN 


DES QU: 
VENTU M 
Les Etats parties au traité de l'Atlantique Nord signé à Washinge 
ton le 4 avril 1919, 

Considérant que 
pourt mt être 
conclus en vertu du 

Désireux de définir 
personnel y appartenant, lorsqu'ils se trouvent dans la 
traité de l'Atlantique Nord; 

sont nvenus du présent protocole à la convention 
de leurs forces, signée à Londres le 19 1991 : 


militaires internationaux 
territoires par accords particuliers 
trailé de l'Atlantique Nord; 
le statut de ces quartiers 


des quartiers généraux 


établis su eurs 


généraux et du 
région du 


sur je slatut 


juin 


Dans le présent protocole : 


(a) Par « convention », on entend la conven'ion signée à Londres 


, 
le 19 juin 1951 par les Etats parties au traité de l'Atlantique 
N 1 ir le statut de leurs forci - 
(b) Par « quartier général suprême », on entend le quartier zéné- 
ral suprême des forces alliées en Europe, le quartier général 
S me les f es à La le À ,( t'a eé quar- 
{ énéral éq Ven titué en vertu du ( \ . 
tiq Nord 
(ce) P ‘ r £ inle ( on entend fout quartier 
| I e et tout q r I e rnA- 
l C en vi ] \ jue Nord el direc- 
l | | l "1 
(d Ï { ( À \ ] { l | le { 1118 
1 } 0e "A e \ 1, 
ou cl \ d es à ogir en 
son nom. 
A e 2 
So erve dé 1 ] | t prott Û Ia 
Cconvelhi l l i | d LU l { 
eur « \ | ( 1} I e da la Zone 
du tra e l'Atlantique l 1 } el m re el 
civil d ( q £ | “le e 
] S l | ] ] 1 l ‘ b\ et « du 
paragraphe fer dé } du p il protocole, 1 (ue ce per- 
sonnel se trouve sur l'un des territoires visés ci-deseus pour l'exé- 
cution du ce e on | le cas des personne à harge, pour les 
besoins du servi du joint ou qau-parent, 
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1. Pour l'application de la convention à un quarler général inter- 


allié Û expressions force », «élément civils et «personne à 
chose flvureut dans la convention, ont la 
D & 1 , 
ta) Par tas on entend le personnel aflecté à un quartier 
ménéral interail et qui ap! ent aux armées de terre, de 
s dé de t Etat partie au ! | je Alantique 
À | 
(b) Pa ( nent cinu n entend !e } nnei civil qui nest 
: à | Ï \ Fta n parti su trailé de 
j'Atla . Vord j | ha 1 de l'Elat de séjour, 
| sa lence habituelle dans cet Etat, 
é | qui « [ 1 quartier général inleralié et 
emnn!o ir l'une des forces armées de l'un des Etats parties 
té de Atlantique Nord, ou (ii) qui appartient à cer- 
tin ntéeorie le personne! civil emplové par le quartier 
ral in illié arrûtées par le Conseil de l'Atlantique Nord; 
(e) Pa pet e à charge », on entend le conjoint d'un membre 
lurce ou d'un ément cir fin ux alinéas 1) et 
h) du présent paragraphe ou les enfants qui sont à leur 
; e 
2 Un lier général interallié est nsidét mme une force 
pour | | tion de l'artice I, du paragraphe 2 de l'article V, 
du paragraphe 10 l'article VII, des paragraphes 2, 3, 4, 7 et 38 


de l'article IX, et de l'article XHUE de la convention, 


art le h 
Les dro et obligations que la convention confère ou impose à 
un Etat d'origine ou à ses autorités au sujet de ses forres, de ses 
élémi: vu de Het] personnes à charge seront, en ce qui 
con ‘ li s g'néraux interalliés leur person el et les 
pers i charge de ce pm mnel auxquels s'applique la conven- 
tion en vertu de l'article ? du présent protocole, conférés ou dévolus 
au quartier général iprèéme approprié el aux autorités qui en 
relève le reset ipre 
(a | JUL € | he part irticle VIH de la convention aux 
1torile militaire v” Elta d'ormgine d'exercer les pouvoirs 
de ju | l ! 14 t lHCcIpaïnaire est conféré aux autoritrs 
puilitaire je L'Etat dont la loi miiilaire s applique éventue l 
L I i \ "nne 1hirvrressce 
(b imposées à l'Etat d'origine ou à ses autorités 
par \ * M, par le paragraphe &4 de l'article M, par les 
paragra » (a) et 6 (a) de l'article VB, par les para- 
\ et 10 de l'article VI et var l'article XHMI de la 
convention incombent à la fois au quart er général interallié 
et à l'Elat dont les forces armées, ou tout membre ou 
emplo le ces forces armées, ou 'a personne à charge de ce 
EE ll hi 0 ‘ ont en iuse 
(4 )l il le parus inhes 2 (a) el 5 de l'article WI 
et de l'artide XIV de la convention, et dans le cas des 
meinbres d'une furce ou des personnes à leur charge, l'Etat 
d'origine est l'Etat aux forces armées duquel ce membre 
ippartient, ou, dans le cas de membres d'un élément civil 
ou de personnes à leur charge, l'Etat par les forces armes 
duquel * membre est employé ; 


(d) les obiigalior mposées à l'Etat d'origine en vertu des para- 
pl 6 et 7 de l'article VII de la convention incombent à 
lat aux forces armées duquel appartient la personne dont 

l'acte où la négligence a été à l'origine de la demande 
d'indemnité, ou, dans le cas d'un membre d'un élément 
civil, à l'Etat par les forces armées duquel il est employé, 
ou, à défaut d'un tel Etat, au quartier général finterallié 
auquel la personne en question appartient. 


Pour la désignation d'un arbitre, en application du para- 
graphe 8 de l'article VI, les droits de l'Etat d'origine sont 


exercés à la fois par le quartier général interallié intéressé, 
et par l'Etat auquel incombent, le cas échéant, les obliga- 
lions définies par le présent paragraphe, 


Article 5. 


Tout membre d'un quartier général interallié doit être porteur 
d'une carte d'identité personnelle, délivrée par ce quartier général, 
unie d'une pholographie et mentionnant les nom, prénoms, date 
et lieu de naissance, nationalité, rang ou grade, numéro matricule 
s'il y à lieu, et la durée de validité de la carte, Cette carte doit 
être produite à loute réquisition. 











Article 6. 


1. L'obligation de renoncer à toute demande d'indemnité mnt 
aux parties contractantes en vertu de l'article VIT de Ja 
s'applique à la fois aux quartiers généraux interallié 
partie au présent protocole intéressés, 

3, Pour l'application des paragraphes 1 el ? de 
convention : 

ta) Sont considérés comme biens appartenant à la p 

tante et utilisés par ses forces armées tons biens 


à uu quartier général interallié où tous biens d 
au présent proloco:e utilisés par un quartier 
ailié ; 

(b) Est considéré. comme dommage causé par un 
forces armées de la partie contractante on par 
de ces forces, tout dommaze iusé par un mme 
force ou d'un élément civil, les qu'ils 50 
graphe 1 de l'article 3 du présent pro 
iutre employé d'un quartier général intera 

(ec) Les dispositions du paragraphe 3 de l'arlicle VII 4 
tion s'appliquent à un quartier general interallis 


comme «partie contractante » aux termes dudit 

3. Les demandes d'indemnités visées au paragraphe 
cle VHE de la convention comprendront les demandes 4 
(autres que celles résultant de l'application d'un contrat 
celles auxquelles les paragraphes 6 et 7 de cet article sont 
bles) du chef d'actes ou de négligences d'un employé L 
général in'erallié, ou de tout autre acte, négligence ou 
dont un quartier général interallié est légalement resp 
qui ont causé, sur le territoire d'un Etat de séjour, des 
à un tiers autre que l'une des parties au présent prot 


Article  ° 


1. L'exonéralion d'impôts accordée en verlu de l'article X 1 
convention aux membres d'une force ou d'un (Clément ci » 
qui concerne leurs traitements et émoluments s'appliqu - 
cas du personnel d'un quartier général interallié ré; 
définitions données dans les paragrapnes 1 4) et {b | } 
du présent protocole, aux traitements et émoluments r 
sont payés en celte qualité par la force armée à laquelle s 
tiennent ou par laquelle ils sont employés, sous réserx ; 


que l'exonération accordée en vertu de ce paragraphe aux ? 
ou employés en question ne s'applique pas à l'impôt mis « 
vrement par le pays dont ils ont la nationalité. 

2, Les employés d'un quartier général interallié appart 
calégories arrêtées par le Conseil de l'Atlantique Nord sont 
rés de l'impôt sur les traitements et émoluments qui 
versés en cette qualité par le quartier général interallié. 1 
une partie au présent prolocole pourra conclure ave 
général intéressé des arrangements permettant à ladite pa 
recruter et d'afecter au quartier général intéressé ses pr 
sorlissants (exception faile, si cetle partie le désire, de to 


tissant ne nmsidant pas habituellement sur son territoire 


faire partie du personnel du quartier général. Elle paiera da 15 
les traitements et émoluments desdiles personnes sur s opres 
fonds, selon un barème déterminé par elle: Ces trailements et - 
ments pourront faire l'objet d'une imposition de la part de la } l 
question mais ne pourront être imposés par une autre par SI UR 


arrangement de cette nature conclu par une des parties à 
protocole est par la suite modifié ou dénoncé, les parties àu prés 
protocole ne seront plus obligées, en vertu de la premiere 

du présent paragraphe, d’exonérer de l'impôt les traitements et « 
luments payés à leurs propres ressortissants. 


Article 8. 


1. Eu vue de faciliter l'établissement, la construction, l« en 
et le fonctionnement des quartiers généraux interalliés, ce 1 
généraux sont exonérés, dans toute la mesure du pos: 
drails et taxes afférents aux dépenses supportées par eux dans 
l'intérêt de la défense commune et pour leur avantage el el 


exclusif, et chaque partie au présent protorole procédera à 46 
négociations avee les quartiers généraux élablis sur son 1e 
en vue de conclure un accord à cet effet. 

2. Tout quartier général interallié jouit des droits act d 
force en vertu de l'article XI de la convention et ce, dan: ; 
condilions. 

3. Les dispositions prévues aux paragraphes 5 et 6 de V 
de la convention ne s'appliquent pas aux nationaux de !Ela 
séjour, à moins que ces nationaux n'appartiennent aux for 1 
d'un Etat partie au présent protocole autre que FElat d 

» 





4. L'expression « droits et taxes » employée dans rel art 
comprend pas les laxes perçues en rmimunéralion de services 1048 









fixe 


vr ! 
Ts 
k 
il 
\ 1 
{ 
t 
1 
15 
vs 
+ 1 
? 
‘ 
’ à 
at éme 
en 
er 
x » 
ire 
ù 
vt 
\! 
i ie 
1 
e M 


Jetluu 








a 


Ré: 155 JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 1921 





ts | vrier ff 





se 
Article 9. 

c cas de décision contraire du Conseil de l'Atlantique Nord: 

“ avoirs acquis au moyen des fonds internationaux d'un 

” artier général interallié Sur son budget en capilal qui 

ent d'être nécessaires à ce quartier général seront Lqui- 
dans le cadre d'arrangements approuvés par le Conseil 
l'Atlantique Nord et le produit de cette liquidation sera 
;\ entre les parties au trailé de l'Atlantique Nord ou 
à leur crédit au prorata de leurs contributions aux 
s en capitai de ce quartier général. L'Elat de séjour 
\ priorité pour acquérir toute propriété immobiiière ainsi 
ke sur son territoire, à condition qu'il Aoffre jas des 
15 moins avaniageuses que celes prof es ar un 
ins, bâtiments ou installations fixes mis à la d:spo j- 
, j'un quartier général interallié par l'Etat de séjour sans 
une charge pour le quartier général (autre qu une charge 
le et vessant d ré nécessaires à ce quartier general 
nt rendus à l'Etat de séjour et toute pus ou Imoins- 
les biens immobiliers fournis par l'Elat de séjour résu 
Û il tion par ce quarlier généra 1 dé 
par le con de l'Atlantique Nord t en 
déral.on toute joi d l'Elat de stjour à able en 
rren ca et ri rtie entre le Eiats parties au ité di 
tique Nord ou p e, soit à leur crédit, soil eur 
F proraia de Jeu Conlirioutions IX 14 en 
le ce qu r géntral 
Article 10. 
urtier général suprême à la capacité juridique. I a 
de contracter, d'acquérir el d'aliéner, Toulelois, L'Etat 
t soumeltre l'exercice de relle caparité à des accords 
entre lui-même el ïe quartier général supréme tout 
<ral subordonné agissant au nom du quarlier général 
arlicle 11 
les dispositions de l'article VIH de la convention, 
sénérui suprèéme peut ester en justice, lani en dernün- 
léfendant. Touiclois, 11 pourra êire convenu entre ie 
al suprème ou tout quartier général interallié subor- 
is par Jui, d'une part, et l'Elat de sctjour, d autre 
e dernier lui sera subrogé devant les lr'ibunaux de cel 
l'exercice des actions auxquelles le quarlier général sera 
| ne mesure d'exécution on tendant soit à l’ap; réhension, 
lescription de biens ou fonds, ne peut étre prise contre 
énéral interailié, si ce n'est aux fins définies au para- 
griphe ü (a) de l'article VIL et à l'article XHS de la convenlon. 
Article 12. 

1 e fonctionnement de son budget international, un quarter 
général interallié peut détenir des devises quelconques el avoir 
des comptes en n'ünporte queile monnaie. 

parties au présent protocole, à la demanle d'un quartier 

f | interaliié, facillteront les transferts entre les pays des 

e quartier général et la conversion de toute devise déte- 

] | un quartier général interallié en une autre devise quel- 

‘onque lorsque ces apérations seront nécessaires pour répondre 
éux be-oins d'un quartier: général interallié. 

Article 13, 

Les archives et autres documents officiels d’un quartier général 

é conservés dans les locaux affeclés à ce quartier général 

dlenus par tout memtrre de ce quartier général dûment autorisé 

iviulabics, sauf au cas où le quartier général aurait renoncé 

‘lle immunité. A la demande de l'Etat de séjour el en pré- 

‘tne d'un représentant de cet Etat, le quartier général vériliera 

1 halure des documents, afin de conslaler s'ils sont couverts 
n uwnmunilé visée au présen: article, 

Article 4 

1. Tout ou partie du présent prolocole ou de la convention peut, 
Par décision du Conseil de l'Atlantique Nord, être appliqué à tout 
Guarlier général militaire internalional ou à toute organisation mili- 
lire internationale (a’'entrant pas dans les définitions figurant aux 
Prasraphes (b) et (e) de l'article te du présent protocole) institués en 
‘érlu du traité de l'Atlantique Nord. 
= que la Communauté européenne de défense sera créée, le 
Présent protocole pourra être appliqué aux membres du personnel 
des forces européennes de défense attachés à un quartier général 
Mierallié et à Jeurs personnes à charge, dans des conditions à 
Îxe: par le Conseil de l'Aliantique Nord. 


Article 19, 


Toute contestation entre les parties à ce protocole ou entre elles 
el un quartier général interallié sur linterprélauon où |appiieation 
du présent prolocole est réglée par nézociations entre parties 
iitéressées sans recours à une juridiction extérieure, Sauf dans les 
cas où le présent protocole « la convention contiennent une dISpOs 
silio { rairé les contestations qui ‘€ peuvent pas ‘tre réglées 
par négocial direct nt portée jevant le Conseil de l'Allans 
tique \ord 

article 16 


1. Les articles XV et XNII à XX de la convention sont applicables 
dans le cas du présent prot&cole comme s'ils en faisaient partis 


intégrante, mais dans des inmdilions telles qu le present pro ucole 
pourra êlr révisé, suspendu, ralifié, signé, dénoncé ou reconduit 
conformément à ces di positions IMmdCpendäartitnn it de la ivention, 
2. Le pré it protocole pourra être complété par des accords 
bilalé: x nire l'Etat de séjour et n quartier général rôéme ; 
les aulorit d'un Etat de séjour et un quartier général suprême 
j'our: of! Cunrelur de ettet put des isprosi lui usira- 
tives. vant la ratificalior à touts position du présent proto o!e 
ou de la convention que L'Etat de séjour aura décidé d'appliquer. 
En foi de q oi ] S pl Î Ii} { i1Frt ‘ { - le ll ent 
pi oo 
Fait Par;:s. le 28 août 1052, en angia et en francça les deux 
textes faisant ésalement foi, en un simple exermmrlaire qui restera 
déposé les à l au Couvernen t a Eta | | Ame- 
rin Le QG nement des Etats.1 l'Am lue «€ transmettre 
di “ {? } 1 tous tes 1 N £ ir et adhérent 
P Î Je 1 P LD IX01D 
j ; EI I 
‘ LL Wunt 1 
Pou | Canada 
n HELNI l' R rue { £ 
Po R e de Da | M 
SAN f PESEN Pour le Royaume des Pass-B 
l'our | I s-Ut d'A ‘ À W 1 TANKENS 
u | H. DRAP} 1 HOUWEI 
Four la France 1x le P il 
HERVE ALPHAND, NH, CALDEIRA QUEIROZ, 
1] ." | n 1 ® . 
P« eR I IL Pour le Royaume te Grandes 
P, P'PINETIS Bretagne et d'Irlande du Nord: 
Four l'Islaned I HOYER MILLAI 
GUNNXLADCOUR FETUNSSON, Pour In Turm 
Pour l'Halie TAHA CARIN, 


= — ——  — ——— 
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Accen'ation d'un legs fait à l'Etat. 


Par arrêté du 8 février 1955, est acceplé le legs fait, à titre parti- 


; } 
culier, à l'Etat français par feu M. Félix Soulie et comprenant 
notamment un immeuble sis au ne 301-561 de la rue Reconquista, à 
Buenos-Avres (Argentine), des titres du Crédit argentin et d fonds 


en espèces, pour la creation dans celle ville d'un centre culturel 
français destiné à développer les relalions entre la France el ja 
république Argentine. 

— M$ © + 
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Exequaiur. 





L'exequaltur est à rdé à Mr. C. Vaughan Ferguson Jr, en qualité 
] ] Etats Unis d’Armérique à Dakar 


de consui g'néral de 
—— —— pe &- —-- ——— 


L'exequalur ect accordé à M. Sotero Cosme en qualilé de consul 
du Brésil au Havre, avec juridiction sur ies départements sivants: 
Calvados, Uôles-du-Nord, Fun Finistere Iig-et-Vilaine, Loire-Infé- 


ricure, Manche, Mayenne, Morbihan, Orne, Pas-de-Calais, Sarthe, 
Seine-Marilirre el Sormme, 
———————(p{ D G——_…— 
L'exedq r es rd \ M. Z.-I.-G. Mar on en qua ité de concu 
des ! Ï | Dahomey et le terriloire du Togo so tutelle 
fi Ù à Accra 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 106 février 1955 portant convocation du collège électoral 
du département du Finistère pour l'élection d'un membre de 
l'Assemblée nationale. 


Li 1 ] ni { 

SuI { { 1 ni ‘ l l r 

Vu la i 1 î | I lui relat ) cti des 
Ene ti li pi vitibi 1 { 

*u 1 19 1 ' i 1 L 1 | l Ja | 1 D 2101 uu 
» ‘ st i 0 ini li L AsscHbiee 
nat} i ninent ivle 1 

Vu la i l èé au rel \Cer t de 
l'As I 

\u i Î LA Lt de ) ra lu deuxième tour 
de ser d ili , département et munici- 
[AL 

V br A | 12 avril 1946 1 | une pro “dure excep- 
tion Ê \ L rresporuiance [a ir de certaines caté- 
gories d fl he d r da « { iti rmales ; 

Vu la 45 du 1 19%; ji l » procédure excep- 
lio ' Par } ura i eu | r de certaines catégories 
d l 

vu 2 du 12 mai 1%1 1 if à l'application de ja 
loi ne 1% d nl l 

Vu Ù 1.536 du 12 mai 195 } int règlement d'admi- 
nistra i pui ië 1P{ de la n° °1-519 du 9 mai 
pus?ri { 

Vu le décret 1 1-597 du 12 mai 191 fixant les modalités d'appli 
cation du titre « \ hi 11-219 du % mai isée ; 

Vu le d { 1-1111 du 21 seplembre 1951 portant application 
de | lü oi au » { re 1916, modilite par la 101 au 
y mu 19%51 

\ le | 2.110 du 6 février 1952 portant application de 
l'as i 1 l 1-19 du 9% mai f%ot modifiant la loi du 
5 o re 1946 ilive à l'élection dt membres de l'Assembiée 
na [l 

Vu nul du de la ince du ter février 1955 au cours de 
laqux l'A imbiée na ile à pris acte du décès de M. Haïleguen, 
dv; ité du ri , 

b ble 

art. 1 _— ( toral t voqué da e département 
du Finistère p e dimanche 20 m [95 en vue de procéder à 
l'el d Lun EE le \ “moiée na huile dans les formes 
pre pa \ ju 1916 modifiée, el notamment son 
aruicie 1 

Si un St \d r de scrutin est nôc | il y sera procédé le 
din 1 [a , 1%, 

art. 2 1 ndida eront reçues à la pré- 
fe Î t l | ju f 19 LE juatre lt res, 
pour Li I ] el jus 1 20 M 19 à Vingt 
qua ( r le se tour de &# La campagne électo- 
ratt | 

\rl I ira pour l LA ] i ir 
Jes ( tot | ma 1051 

| (DE Hein 1 iri 5 uu décret 
r f | l eu Ù t ues Jo 
Û À y jou ivant la x n des élec- 
leurs, un hi { S 

art, 4, — 1 | ne « ra q \ jour, il sera | à 
h 11 | 

lo les mmunes où, pour faciliter aux électeurs 
le i | il paraitra e de devancer celte heure, 
le ‘ 1 Fi | \ ll cet effet des arrêtés 5} 
ciaux qui t et ! ‘ s chaque nInu intô- 
re ( | l \ | Ja réunion du l'ège électoral 

ba | \ CI0S à « il heures, 

Art. — |le dé] Î n des résul s suivra immédiatement 
le «ct n ‘ npte bn lins des candidats 
aux 3 11 tif a été délivré, Le relevé des candida- 
tures régu t enreg s à la préfecture sera transmis par 
le préfet aux maires des communes composant la circcnseriplion 
éle le deux jours au moins avant le scrutin. 

Art. 6. — Dans chaque commune, le hureau de vote fera Île 


recensement du 
verbal, Lorsque 


la commune sera partagée en sections 


scrutin dont il consignera le résultat au procès- 


| ré 
o es pre si- 


dents et les membres des divers bureaux porteront à la première sec- 


tion le procès-ver 
tons el annexes, 


al de leurs sections respectives, avec les réclama- 


y compris les feuilles d'émargement des votants. 


Le bureau de la première section fera, en présence des présidents 
des autres sections, le recensement des votes émis par la commune, 
Un délégué de chaque candidat pourra assister à ces opérations. 
Art, 7. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
jui sera publié au Journal officiel de la République 


résent décret, 
rançcaise, 


Fait à Paris, le 


16 février 1955. 
PIERRE MENDÈS FRANCE. 


Par le président du conseil des ministres: 
l'intérieur, 


Le ministre de 


FRANÇOIS MITTERRAND, 
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Administration préfeciorale. 


Par arrêté en date du 9 février 1955, pris en application des mx 
sitions de la loi ne 51-1124 du 26 septembre 195, l'anciennet 
M. Sudre (André) dans le grade de chef de cabinet de préfi 
fictivement reportée au 1er mai 1945, date à laquelle ce fonc! 
a été chargé de l'intérim des fonctions de chef de cabin 
missaire régional de la République à Orléans, 





æ 8 &- 


Sûreté nationale, 





Par arrêté en date du 27 décembre 1954, M. Rodriguez 
élève officier de C. R. S. à la compagnie républicaine de 
ne 72 à Sarreguemines, actnellement en congé de longue duré 
plein traitement, est maintenu dans celte position pour une ps , 
de 4 mois 11 jours (3° congé). 

M. Rodriguez est réintégré dans ses fonctions à compter dy 


Aer janvier 1955. 
—@ 6 &————— 





Par arrêté en date du 20 janvier 195, M. Nicolai (Léon), offictes 
de paix principal de 1" classe, est muté, pour convenances per 
nélles, au corps urbain de Marseille. 


— --—60e— - — 


Par arrêté en date du 21 janvier 1955, M. Rodriguez (Serge). élève 
officier de C. R. S., est mulé, dans l'intérêt du service, à la coma. 
gnie républicaine de sécurité n° 164 à Perpignan. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Décret du 15 février 1955 portant nomination et promotion 
d'un officier de réserve du service de santé des troupes coloniales, 


Pur décret en date du 16 ‘’évrier 1955, est nommé au grade de 
médecin sous-lieutenant de réserve des troupes coloniales à compter 
du 25 décembre 1952: 

M. Conombo (Joseph), docteur en médecine du 19 décembre 1952. 

Par application des dispositions de la loi du 13 mars 1927, M. le 

+ médecin sous-lieutenant Conombo prend rang dans son grade 
22 décembre 1948 et est promu médecin jiieulenant de réserve des 
troupes coloniales, peur prendre rang du 25 décembre 1952. 


+8 


————— 





Décret du 16 février 1955 plaçant un ingénieur général de 2° classe 
de l'air dans la 2° section du cadre des ingénieurs généraux de 
l'air. 





Le Président de la République, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres, du ministre 
des forces armées et du secrétaire d'Elat à l'armement, 
Vu la loi du 9 avr. 19% fixant le statut du personnel des $ 
| actifs de l’armée de l'air et les textes qui l'ont modifiée ; 
Vu le décret du 6 juin 1939 relalif au statut des officiers généraux 
de la 2 seelion du cadre de l'état-major général (cadre de réserve), 
Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 

Art. 4er. — M, l'ingénieur général de ?e classe de l'air Dupre (Ray- 
mond), en position de service détaché, est réintégré dans les cadres 
à compter du 1° janvier 1955 et admis, à la même date, sur st 
deérnande, dans la 2 section du cadre des ingénieurs généraux de | 
l'air. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre des 
forces armées et le secrétaire d'Etat à l'armement sont charges, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal ofliciel de la Républqiue française. 

Fait à Paris, le 16 février 1955. c 

RENÉ CO0TY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Le ministre des forces armces, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURT. 






Le secrétaire d'Etat à l'armement, 
DIOMÈDE CATROUX, 
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Décret portant délégation de signature. 


‘it au Journal officiel du 11 février 1955: page 1636, arti- 
rransmissions, au lieu de: « MM. les colonels Landre et 
re: « MM. les colonels Lamure et Collard le reste sans 


HEURE. 





6 0 &- 


pécrets portant promotions dans les réserves de l'armée de terre. 


if au Journal officiel du 9 décembre 1954: 
TROUPES MÉTROPOLITAINES 
Arme blindée et cavalerie. 
Subdivision de Saint-Etienne. 
à, %e cojonne, au l'eu de: De Miol (Flavard-Jean-Louis 
ll ÿ 11 septembre 1%4», lire; « Le Miol-Flavard (Jean- 


Régis), 41 seplembre 1954», 


— <0e —— 


au Journal offiiel du 15 décembre 1951: 


Artillerie. 
Sulhidivision de Paris. 
] 1851, % colonne, au lieu de: « Boulanger Hubert-Jules- 
: ter novembre 1951 . AC: boulang I Hui ] v 
, 1 octobre 1954». 
SH. fre cok * au lieu de Gillet Ji J jues-Paul- 
lécermbre 1%, ré : hliet Jean-Jiu jut Paul-Henr , 
1451 »; 2e colonne, au lieu de Henry (ueorses-Marie), 
154», lire: « Henry (Georges-Marie), 10 sepæmbre foi r. 
IR37, fre colonne, au lieu de: « Lauboeuf (Jacques-Emile- 
octobre 1954 », lire : « Laubeuf (Jacques-Emile-Jean), 
i IRNE 
Qu 
] if au Journai officiel du 2% décembre 1951: 
Train. 
Subdiv.sion de Pa 
} 12112, 2 colonne, au lieu de: « Cesarimi (Roger), 25 sep- 
1954 », lire: « Cesarini (Roger), 25 septembre 14 »:; au 
Cosini (Roger-Quintillio), 4e octobre 1454 hit Cosimi 
lilio), {£e° octobre 195% »; au lieu de Duffaud (Clément- 
ler octobre 1954 », lire: « Duffaud (Clément-René ter octo- 
12113, fre colonne, au lieu de: « Mallgnier (Guy-Jean-Roger), 
1 re 105% », lire: Malignier (Guv-Jean-Roger), 17 octobre 
151 2 colonne, au lieu de: « Ravard (Roger-André-Stéphane 
1 bre 1954 », lire: « Ravard (Roger-Andrc-Stéplhian), {1% oelo- 
bre 1454 
Subdivision de Lille. 

Pige 191144, tre colonne, au lieu de: « Cortequsse (Lionel-Alexis- 
À ler octobre 144 », lire: « Cortequisse (Lionel-Atexis-Albert- 
Fr . {er octobre 1954 »., 

Subdivision de Lyon. 

Page 1216, 2e colonne, au lieu de: « Meunier (Marc-Antoine), 
I septembre 4954 », lire: « Meunier (Mare-Antoine-Etienne), 11 sep- 
lembre 195% »; au lieu de: « Terrier (Marcel), 25 septembre 1954 », 
Lr lerrier (Marcel-Joannès), 25 septembre 1554 


Subdivision de Montpellier. 
Au lien de: « Silhol (Hubert-René-Adrien-Allain), 4er octobre 1954 », 
He. « Sihol (Hubert-René-Adrien-Alban), 1 oelobre 1% 


Troures pu Maroc 


Commandement du train 


Vase 12417, fre colonne, au lieu de: « Labarthe {Alexis-Jean), 
- re 1954 », lire: « Laharlhe (Jean-Alexis), 25 éciobre 49%54 »; 
80 eu de’ « L'Hopital, dit Burdin (Jean-Charles-Claude), 17 octobre 
1 lire Lhopital, dit Burdin (Jean-Charles-Claude}, 1° oclobre 





TROUYES DE TUNISIE 
Subdivisin de Tunis. 


Page 12417, {re colonne, au lieu de Guinot de Roismenu (Pierre- 
Joachim-Francois- Marie, 41 octobre 149%51 lire: « Guvnolt de Bois- 
menu (Prerre-Joachim François-Mari il octobre 1454 


Transmissions. 
Subdirvision dé Paris. 


Page 12117, 2 colonm au lieu de « Rerlin Pierre-Maurice- 


Georges ter « re 1% ir « Bertin (Pierre Maurire 4 c0orges- 
| t L 2 oc lu e fut 

Page 124118 | ( nne, au ieu dk {.aaie toi lu e-M rive), 
er « obre 1%: lire Latie ton Piorre-Maurict Jecqui , 1 octo- 
bre 1%:5% » au eu d Cristina Huvues-Antoine), 7 octobre 
1u51 Lire e Cristina Anutoine-Iugues), 1° octobre 18 » at 
lieu de Frederu Pierre), 14% octobre 1951 lir « Frederic 
(Pierre-Gaston-Fra ist, ee octobre 1%:4 2% colonne au leu 
di Laplace [M Maurice 2: octobre 1951 lire \ Laplace 
(René-Maurice-Pierre),, 23 seplembre 1% au leu d « Marcq 
(Jean-Claude), { ociobre 144 lire « Marx lean Claude- 
Ai le ter octobre 104 » 

I 12440 tre à ’ de Vos! \ e-] n}, 
fer oct e 1 Vos! | (Antoine4 [ | 1 O- 
bre 1951 


Page 12119, 2e lonne 1 lieu « «a Wecxslren Jean-Mar-el- 
l ter octobre 105% . ire « Wecx-teen Jean-Marcel- 


I li 1212401 ir colo Ce ill | cle \f ] t \ 1 »}, 
17 scutembre 1 L 4 re \ G ] CE eptenmi 
bre 1951 

W ? 

Pa 1212 2 Li | \ ] ec), 
9 ‘ bre 41954 Lu | (Miel 
I" RAT 111 | \ } [1 ' 1- 
bre 19 \ Ju! \ - l 

Su bdui on de | / 

\ | M: et (R TA: | loi 

e Mon ichet KR (pi ]-A:l é | e 1)04 », 
Affaires miiitaires musulmanes, 
Fix ES ou Man 

P e 1% 4 ‘ | n- 

] 1951 | \ 1 TON 
Recru'ement et statistique, 
1e RÉGION MILITAIRE 

Page 121 {re at { lieu di « Trouxyt Marrel-Tlhéodore), 
jer d ml 1U54 rt Frouve (Mar Ed d-Théodot Le dé- 
cembre 1% 

lnfanterie. 
Au grade de licute t-colonel 

Page 12123, % c 1 licu « H lean-Fedinand\, 
su hdi on de Bordeaux rt Il l« Fe l . 
Vision de x 

Au grade d chef 4 { in 

Page 12123, 2 il \ au lieu dt Dore } P re-André), 
eut de Clerm l rarni [l Î ‘ } Prerre-Anér« s 
SUIKIIVI i de Clert | ind 

Train. 
{u 1 ot chef d'« aor« 

Page 121%, % « l ! e« Au André Théodule- 
Tes sud { \ t \ r1 ju. 
Taxile ubd i de 1! 

Transmissions 
\ € { 

P t 1 » 1 » ' L 

ln <e l 6 
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Cadre des adjoints administratils des corps de troupe. 


tu 4 , ! { 

Ï \ugu art} ? 
Or \ \ 1 y a on 
4 i 

Corps des interprètes militaires. 
tu le de commandant 

I Ù De Gr ernandt 
{ hi Î t bre La [1 . 
t | 1 mi Î au eu 
«l \ I : ; t Ma,au 
puni } li 

2 

1 LL 2 l | iel J 1 F | 

intanterie. 
tu grade de capitain 

Pare 494 1! ‘ \ 1 de I un (André George 
trou de Tun lion d ‘ Pichereau 
{A 14 , Î 1 l t 21 1 ne 3 », 

Arme blindée et cavalerie. 
iu Capila 

Page 121, ? né le Le Bou r d'Hérouville (Louis 
J nn Marie Henr lvVision de Tl'aris re Le Bou‘her d'Hc- 
rouvile (Lo Marie-Jean H Yi), ibdivi un de Paris 

Artillerie. 
\u 9 { il » 

Pa Î {re | \u 1 de M: Francois-Roger 
Ati) | l à À Mi 4 il r'I )i Roger 
Aulo | 1 di I 

Train. 
ju grade de capitaine 

Pare 1 ] un li | (, t-J l Pierre-Lucien', 

subdiv \ de Par é: LV t (Pierre Luc \uguslte-CLé.estin), 


tu grade d ijpitair 

Pare 178 {re col ne vu de d Klein Armand Fdouard\, 
forces [ra ii 1 Allemagne lire x klein \Wrmand-Jo-eph 
Edouard force francaises « Allemagne + au eu de: « De 
Fran » (J \lbert-Pa bureau recrutement Indochine », lire 
« De Fra ) Joseph-Aïbert-Paul), bureau re rultement Indo- 
chine 

Le reste sans changement 











MINISTERE DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Taux de la relevance sur les alcoo!s libres 
prévue à l'article 392 du code général des impôts. 


La secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Sur le rapport du directeur géné il des impôts, 

Vu l'article 382 du code générai des impôts, 

Vu l'arrèté du 9 avril 1951 relalif aux prix de cession de l'alcool, 
mooifté par l'arrèté du 91 août 194; 

Vu l'arrêté du 30 octobre 1954 fixant les prix d'achat pour !4 
campagne 1951-1955, des alcooës d'origine vinte Me, 

Arrète 
Art. ter, — Le taux de la redevance à laque le sont soumis Îles 


alcools non acquis du e du oo! et employés à tous usages 
impliquant une opération à carartère industriel ou ces mauipu- 
lations faisant perdre au produit, en vertu de la législation relative 
À la répression des fraudes, le droit à la dénomination générique 
d'evu de-vie, est fixé à 19.532 F ! hectolitre d'alcool pur à 100 degrés 
Gav-Lussac à la température de 13 degrés centigrades, 

art %. — Le directeur général des impôts est chargé de l’exécuiion 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel je la Képu- 
blrirvz: française 


1 


l'uit à Paris, le à février 1%55 
GILBENT-JULES, 
oO à insistant 
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Apolication du décret n° 48-1879 du 10 décembre 1943 modifié à 
jurys d'examens orfanisés dans les ministères pour l'application 
du décret n° 50-1280 du 6 octobre 1250 portant staiut des mécane. 
graphes titulaires des admin'sirations de l'Eiat. à 





Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, cha 
tions avee les Assemblées et de la fouclion publique, et 
aire d'Etat aux finances et aux affaires éconcm.ques, 

Vu le décret no 48-159 du 10 décembre 1958 mnodifi4 par le décrst 
ne 228 du 3 janvier 1952 porlant fixation du système : 
rétribution des agents de lElal où des personnels nÔ 
paires a<<urant à filtre d'occupalion acressoire soit une tà 

ment, soit le fonclionnement des jurys d'exame 
concours 

Vu le décret ne 120 du 6 octobre 1950 portant statut à 7” 
£ hes Utulaires sur machines à cartes perforées des 


Vu l'arrété du 19 novembre 1953 relatif vux certificats et | 


instilués par le décret n° U-12S0 du 6 tobre 1950, 
Arrètent : 
art. fer, — Le présent arrété fixe les modalikfs d \pplicat : 


décret du 10 décembre 1% modifié aux jurys d'exam 

dans rs services des dihiérents départements ministériels « 

de la délivrance des certificats ou brevets inslitués par ‘« 
sus\isé du 6 o“lobre 1950 portant stalut des mécanograplu ilute 
laires sur machines à cartes perforées. | 




















art. 2 Pour l'application des dispositions de l'article 12 

du décret du 10 décembre 1958, les épreuves écriles des 

visés à l'article précédent sont classées dans les condilions fix 1 

lableau ci-dessous : 

CLASSEMENT 
EXAMEN dans TAUX X° 1 TAUX ve 2 | TAUX 
les groupes. | } 

— —. — —— —————— — — _ 

Examen pour la! Groupe JE. [Rédaction d'une | 
délivrance du note critique 
brevet supérieur sur un projet | 
de mécanogra de mécanisa- 
phie mention tion d'un tra 

chef de cen vail  adminis 
tre ». tratif. 

Examen pour la! Groupe WI. Epreuve di 
délivrance du technicité | 
brevet supérieur | 
de mécanozra | 
phie mention 
« chef opéra 
teur | 

Examen pour la! Groupe HI. | Etablissement 
délivrance du d'un projet de | 
cestifirat d'apti mécanisation | 
tude à l'emnloi | 
de chef d'atelier. 

Examen pour la! Groupe IV. |Etude de tabula-|!nterrogatior 
délivrance du trice et des-| de techno 
brevet d'opéra cription des] logie, 
teur. boiles de con- 

nexions. 
“à RE | _ 





Art. 3. — Les épreuves orales de chacun des examens visés 
à l'article fer ci-dessus sont, pour l'application des disposil 


l'artic'e 1: du décret précité, classées dans le même grou d 
les épreuves écriles correspondantes. L'examen de perfor 
leur est à cel égard class dans le groupe V. 

} 


Art, % — Le présent arrêté, qui sera publié an Journal 
de la République française, prendra effel à compler du F° Ja Î 
1951. 

Fait à Paris, 


le 14 février 195. 
Le secrélaire d'Etaf au {ina $ 
et aux affarres économ , 
Pour le secrétaire 1} 
et par délégalor 
Le directeur du budort, 
ROGER CUETZE. 


[a 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
charué des relations avec les Assemhlées el de 
la fonction publique, 

Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIENME CHATENET, 


Re . 





(1e Supplément.) 











aux 
uon 
ano- 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA 





Contrôle des organismes d'habitations à loyer modéré 
et sociétés de crédit immobi ier, 


! stre des finances, des affaires économiques et du plan, 
\ e code de l'urbanisme et de l'habitation, et notamment les 
5,9 à 254 inclus; 
lécret n° 54-1316 du 921 décembre 1951 portant réglement 
stration publique et relatif au contrôle des organismes d'ha- 
\ lover modéré, 


Arrele : 
\ pr, — Sans préjudice des pouvoirs dévolus à l'inspection 
, des finances, le contrôle sur place des organismes d'habi- 
ver modéré et sociétés de crédit immobilier est exercé, 
e département, au nom du ministre des finances, des 
économiques et du plan, par les trésoriers- payeurs généraux 
f jonnaires chargés de Jes assister dans leur mission de 


L Le directeur du Trésor et le directeur de la complabiité 
s t chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de Ja Répu- 


francaise. 
Paris, le 15 février 1955. 
Le ministre des [inances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ROLAND DE VILLFLONGUE, 


—t48 &——— 


Cessation d'effet des contrats souscrits auprès de la société 
de crédit différé Comptoir coopératif de crédit. 





miuistre des finances, des affaires économiques et du plan, 
\ \ loi du 24 mars 1952 relative aux entreprises de crédit 


Vu le décret no 52-1326 du 15 décembre 1952 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de Ja loi du 24 mars 
62 et relaüf aux contrats de crédit différé, el nolamment son 
a! ) 

Vu le décret ne 53-1023 du 16 octobre 1953 portant rèlgement d'admi- 
aistation publique relatif à la constitution, au fonctionnement el au 
( des entreprises de crédit aiffléré, et nolsæminent son arti- 


Vu la requête présentée le 7 décembre 1954 par M. Monnot des 
Angles, liquidateur de l'entreprise de crédit différé dite Comploir 
{ de crédit; 


Vu le jugement du 18 janvier 1951 par lequei le tribunal de com- 
f le la Seine a prononcé la mise en fiquidation d'office de ia 
Û dite Comptoir coopératif de crédit, 


Arrèle: 


Art, fer, — Les contrats souscrits par la société dile Comptoir 
toopcralil de crédit, %5, avenue de l'Opéra, à Paris, et qui, le 17 mars 
| ivaient pas fait l'objet d'une attribution où qui, à ce même 

ivaient fait l’objet que d'une attribution partielle, cessent 
r effet à compter de cette date. 
ile d'attribution est celle qui est définie à l’article 22 du règle 
ment d'administration publique ne 52-1326 du 13 décembre 1952. 


1 


* 


\rt. 2 — Le directeur des asurances est chargé de l'ex'cution di 
eat arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 


Fait à Paris, le 15 février 1955. 
POBERNT BURON. 





—@& © &- 


Modification de l'arrêté du 13 septembre 1948 fixant les quantités de 
Produits originaires de la zone française du Maroc à admettre 
annuellement en franchise des droits de douane en France, en 
Algerie et dans les départements d'outre-mer de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, modifié par les 
arrêtés ultérieurs. 





hinistre des finances, des affaires économiques et du plan, le 

e de l'intérieur, le ministre des affaires marocaines et tuni- 
's eL le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
\u le code des douanes, et notamment l'article 319; 
Ya l'arrêté du 13 septembre 1948, portant fixation des quantiiés de 
PONS originaires de la zone française du Maroc à admeltre annueL 
U* Supplément.) 

















} 1h { fr i les d e d tit 1 en A t e et 
da ( Léna n l'outre-n : de \ Luvane, 
dt i Ma | et du (OL \ nodifi s 4 des 16 finn- 
M) 29 | 2S ja + ibre 1%v4, 
\ 
tri. ! I \ 1 , «4 
lu 13 1%:5 n s cuis est 
on] til { su 
NUMFRO . | CONTINGENT 
a L It, 

du tarif DÉSIGNATION DES MARCHANDISES UNITÉ : : 

douanier tixe 

| 
Ex 235 A | Taba bruts, en feuilles ou en 
lu présentés 
Pour compte parti ie i Lim 
portalion en Algérie........, Quintal net 1.000 

nes mens ! " 
art Li Le lire el] en 1 les douanes et droits ] ts et 
le gouverneur généra le \izérie harges. hacun en re qui 
lé concerne, le l'exécu on du pres nt irrole ui sera ] 1bli au 


Journ 11 officiel de A Ré 1bliq { [ra dise, 


Le ministre des finances 
des affaires cconomiques et #, plan, 
ROBERT BL HON, 
Le ministre du $ affa res mar 
CHRISTIAN FOLCHET, 


ocaines et tunisienne ss 
Le ministre de l'intér Cur, 


FRANÇOIS MITTERRAND, 
[4 


Le secrélaire d'Etat aur finances 


et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret n° 55-234 relatif aux écoles nationales de médecine 
et de pharmacie. 


Rectificatif au Journal officiel du 13 


Page 1733, 2 colonne, titre Jer, arti 


février 1955: 


. %e alinéa, lire: « la chaire 


d'analomie dispose en outre de prosecteurs et d'aides d'anatomie » 


Le 


au lieu de 


| 


au lieu de: « la chaire d'anatomie dispose en outre de profe-seurs 


1 d'aides d'anatomie ». 


gne lire « dé: 
« décret du 2% juin 1951 ». 


à © D 


Page 1734, article 9, 2 et 3e ] ret du 1% juin 1951 », 





Conseil supérieur de l'éducation nationale, 


Par arrêlé en date du 9 février 195, M. Faral, administrateur 
vonoraire du Collège de France, membre de l'Institut, est nommé 


vice-président du conseil supérieur de l'éducation nationale 
pour 1%, 


Par arrêté en dale du 9 février 1955, M. Can proviseur du 
lycée Henri-IV, est nommé secré e du conseil supérieur de l'édu- 
cation nationale, 

"> © © —- 








Enseignement supérieur, 


Par arrété du 8 février 1955 t promu \ la classe exceptionnelle 
d'âge, à compter du 1° octobre 1%5%, Ja prof el} des facultés 
des universités de Paris et de pro lont li non uivert : 

Î w'l« le d L 

M. Baudin, prof r à Pari 


M. de Vézeaux de Lavergne, prof 





"| 


mL 


.…..….… 
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Facultés du sriences,. 














M « prof r À Par 
M. Fa professeur à P 
Facult de pr? rrimmacie. 
M. M | LL F 
0  -——- 

Por t "1 l du < février 1955. M. Mouthier, chef de travaux 
\ ‘ L . te VP mecrit eur la liste 
d tr tel a | Lux fon de maitre de conférenmees, est nomé, 
À « ! here 1,4% 7 re de conférences de goologie 
a}! ue à ' von ‘ 

\ | A { l t 1 ( d 2. e des maitres 
de d L de lu rsilé € Var avec une 
‘ nple ! de son c'a ment téreur dans 
le 

e 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 16 février 1955 au‘orisant la Compagnie nationale Air 
France à augmenter sa participation financière à la Société Tunis 


Air 





Li 
sur le rep in des ! x publics, des transports et 
ol ton AE 1 mt ro des flan di aflaires « onom que : et 
u [ «li «tt 1 { à 1 Î v'altion eivile 
\ 5 du 16; 1918 pot { institution de Ja Compa 
gr | \ Le 
Vu le décret me 52-707 du 9 août 1953 relatif au contrè'e de l'Etat 
enr | ! näaliona'es e{ rai organismes ayant 
un €« l ° h ve! 1l 
Vu | d'administration de la Compagnie 
] | e €! uuntr 4 t) tel | à 
Vu l | | de 1! immblée générale de la Société Tunis 
Air en dule du 29 mai 1%, 
LDée re ti 
\rt La ( on} nie national Air France est autoriste À 
‘ l \ lim La. ‘w F à 1uwmenla \ de capilal 
o: le 1 nai 195% par la Soei Tun Air 
Art L Ï d travaux publie des transports et du 
toi nu ‘ nistre des finanres, di \Taires économiques et du 
pla t ( ect ri l'Etat à l'avi vie sont chargés, chacun 
“! ‘ nr | l'ex: tion dm 1 ésent décret, qui scra 
publi 1 Journal ofjiviel de la République française, 
I Par le 16 ! er 1055 
PIERRE MENDES-FRANCE, 
Par le président dn censeil des ministres: 
Le min:sire des tr 1H pulilic _4 
u trans et du tou e, 
CUTICAN DET MAS 


Le ministre des finances. 
des affaires économiques et du plan, 
ROBERT BURON, 
Le Secrelatrt d'Elat au f nances 
et qur «a faire ‘ nomiques, 
uni ! UL1 
Le secrélaire d'Etat à l'aviation civile, 
HENRI FOUQUES DUPARC, 


60 





Décret du 16 février 1955 autorisant la Compagnie nationale 
Air France à augmenter sa participation financière à la Société 
des Relais aériens. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme, du rministre des finances, des affaires économiques et 
du plan et du secrétaire d'Elgt à J'aviation civile, 

Vu la loi n° 48976 du 16 juin 198 portant institution de la 
Compagnie nationale Air France ; 





Vu le décret ne 53-707 du 9 août 1933 relatif au contréke , Ftat 
sur les entreprises publiques nationa:es et certains organ: x - 
un objet d'ordre économique et social; É 

Vu les délibérations du conseil d'administration de la 
nationale Air Franre en date du 20 octobre 4%: 

Vu les délibérations du conseil d'administration de 
des Relais aériens en date du 8 avril 1954, 


Décrèle : 


art, fer, — La Compagnie nationale Air France est autorisée à sope 
ecrire dans la limite de 4.740.000 F à l'augmentation de ipilal de 
dée le 8 avril 195% pur la Sociclé des Reiais aériens. 


tourisme, le ministre des finances, des affaires économin 
plan et le secrétaire d'Etat à l'aviation eivile sont char. 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 


Art. 2, — Le ministre des travaux publics, des transports et du 


Fait à Paris, le 16 février 1955. 
PIERRE MENLES FRANCE 
Par le président dn conseil des ministres : 
Le munistre des traraur 1 UT À des tra! sports 
et du tour Sin”, 
J\OUWES CHABAN-DEI MAS. 
Le ministre des finar 
des affaire $S économ ques el « " 


L 
ROBENT BURON. 
Le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES., 
Le secrétaire d'Etat à l'a , 
, 


HENRI FOLUQUES 1 





Décret du 16 février 1955 autorisant la Compagnie natonale Air 
France à augmenter sa participation financière à la societe Air 
Liban. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des travaux publirs, des tra et 
du tourisme, du ministre des finances, des affaires éco: et 
du plan et du secrétaire d'Etat à l'aviation c.vile, 

Vu la loi n° 48 %%6 du 16 juin 19:8 portant institulion de 
gnie nmitionale Air France ; 

Vu le décret ne 53-707 du 9 août 1953 relatif £u contrôle t 
sur les entreprises publiques nationales et certains t 
un objet d'ordre économiqne et social, 


Vu les délibérations du conseil d'administration de la nie 
nationale Air France en aate dn ‘M oclobre t1%8: 
Vu les délibérations de l'assemblée générale de la Air 


Libun en date du 20 avril 154, 
Décrèle : 
Art. fer, — La Compagnie nationale Air France est au 


crire, dans la bimite de 1%44k0 livres libanaises, à l'aug i 
de capital décidée le 29 avr. #94 par la socicté Air Lil 


Art, 2. — Le ministre des travaux publies, des trans] 
tourisme, le ministre des finances, des affaires économiq 
plan et le setrétaire d'Etat à l'aviation civile sont charge: 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, à 
publié au Journal of/icrel de la République française. 


BSssz 


Fait à Paris, le 16 février 1955. 
PIERRE MEYDÈS-FR \VE 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des travaux publics, 
ues transports et du tourisme, 
JACQUES CHABAN-DELMAS. 
Le ministre des finanrt 
des afjaires éconvmiques et Un Pan, 
ROBERT BURON, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
et aux a/Jaires économiques, 
GILBERT-JULES. 
Le secrétaire d'Etat à l'avilio t 
HENRI FOUQUES-DUPAR.. 


+e+— 








Décret modifiant le décret du 13 décembre 1952 
portant nomenclature des voies à grande circulation 


Reclifleatif au Journal officiel Qu 3 février 195: } 1, 
fr colonne, avant-dermière ligne, au lieu d « Sur !« 
gneur de da R. N. 84... »,1hre: + Sur toute sa longueu : 
R. N. 81... »7 2e colonne, article 2, 2 ligne. au lieu de « Mas ti” 
bre: « Maffhers », ve 
ee 
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Conseil du personnel navigant professionnel de l'aéronautique civile. 





1» ministre des forces armées el le secrélaire d'Etat à l'aviation 
Lo? * 
Vu la loi n° 53-285 du 4% avril 1953 portant stalut du personnel 
nt professionnel de l'aéronautique civile ; 


rrêté du 23 octobre 1953 relatif au conseil du personnel 


navizant professionnel de l'aéronautique civile; 
\urès avis du conseil du personnel navigant professionnel de 
J'axcrunautique civie, 


Arrêtent: 

{rticle unique. — Les dispositions de l'article 10 de l'arrêté du 
9 «ctobre 1953 relatif au conseil du personnel navigant profession- 
el de l'aéronautique civile sont remplacées par les suivantes: 
reuvent assister, avec voix consultative, aux délibérations du 

et des sections: 
Dé - , ” 
Un représentant du ministre des forces armées pour les questions 
ressant la marine nationale ; 
Le directeur des transports aériens au secrétariat général à 
J'ai n civile et commerciale ou son représentant », 
Fai* à Paris, le 1er février 1955. 
Lé ministre des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ BOULLOCHE, 
Le secretaire d'Etat à l'aviation civile, 
HENRI FOUQUES-DUPARC. 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Décret du 4 février 1955 portant remplacement d'un membre 
du conseil d'administration des Houillères du bassin d'Aquitaine. 


Par décret en date du 4 février 1955, est nommé membre du 
wi: d'administration des Ilouillères du bassin d'Aquitaine, en 

I de sa compétence en malière industrielle et financière : 
M Lirroque (L.), conseiller général du canton de Carmaux (Tarn), 


en remplacement de M. Darmais, dont la démission est acveptée. 


+. 





Revision générale des quantités autorisées 
de produits dérivés du pétrole, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, le ministre des finances 
4 laires économiques et du plan et !le secrétaire d'Etat aux 
Î et aux affaires économiques, 
Vu la loi du 10 janvier 12% et la loi du 30 mars 1928, et notam- 
nt l'article 3%, paragraphe b, de <etle dernière, modifié par 
rlicle 2 de la loi du 14 avril 1932 et par l'article 1 du décret 
no 55-150 du ? février 195 : 
s décrets du 18 octobre 1950 relatifs à l'attribution d’auto- 
ns spéciales d'importation de pétrole brut, dérivés et résidus; 
Vu le décret du 15 avri! 1953 porlant renouvellement et attri- 
l'autorisations spéciales d'importation de produits dérivés 


du pé!role : 


Ü à 


| “ 
\ irrêté du 2 août 1951 portant revision des quantités de 
produits du pé‘role dont i’importation est autorisée ; > 
Vu l'avis de Ja commission d'examen instituée par l'article 2 


ù du 30 mars 19%, 


Arrètent : 

\rt. fer, — Les quantilés d'essences autres qu'’essence aviation 
ristes par les décrets du 18 octobre 1950 relatifs à l'attribu- 
on d'autorisations spéciales d'importalion de pétrole brut, dérivés 
el résidus, sont augmentées de 7,5 p. 100 à partir du {er octobre 

1214, 
Les quantilés d'essences autres qu'essence avialion aulorisées par 
lécret du 15 avril 1%53, portant renouvellement et attribulion 
l'aulorisations spéciales d'importalion de produits dérivés du 
7e, sont augmentées de 7,5 p. 100 à partir du {+ septembre 

Ion. 


[ae 
l 


\rt 2. — Le directeur général des douanes et des droits indirects 
el le directeur des carburants sont chargés, chacun en ce qui le 
‘oncerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Caris, le 4er février 1955. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
HENRI ULVER, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
ROBERT BURON. 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aux affaires économiques, 


GILBERT-JULES. 
+0. 











MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Bases de calcul et limites des frais de gestion des caisses mutuelles 
d'allocations familiales agricoles pour l'exercice 1955, 


Rectificatif on Journal officiel du 17 février 19%: page 1N74, 
». onne, 73e ligne, article 5, €, au lieu de: « l'alinéa B », tire: 
l'alinéa E»; 30e ligne, article 5, dau lieu de: « 250 F pour 
chacune des opérations théoriques visées à l'article F de l'arti- 
cle %», lire: « 2% F pour chacune des opérations théoriques 
visées à l'alinéa F de l'article 4 ». 


— +0 —— 





——————_— 


Participation de la caisse agricole de dépôts et de prêts du Calvados 
aux opérations de financement des récoltes de céréales. 





Reclificatif au Journal officiel du 9 février 1955: page 1369, 
2e colonne, Utre, commencer par les mots: Participation de la... »; 
trois.ème visa, au lieu de: « Vu l'avis émis le 9 février 195%... », 
lire : Vu l'avis émis le 9 février 1%51., »; date de signature de 
l'arrêté, au lieu de: « Fait à Paris, le 3 février 1953 », lire: « Fait 
à Paris, le 3 février 1955 », 
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Génie rural, 


Par arrêté en date du 4 février 1955, ont été inscrits au tablean 


d'avancement de 1%53 pour le grade d'ingénieur en chef du génie 
rural, les ingénieurs du génie rural dont les noms suivent: 

MM. Anquez (Michel) et Reussner (Alain), en service dans 
la métropole, déjà inscrits au tableau de 1954, 

MM. Deret (Jean), Dutard (Jacques) et Nicolo (Henri), en service 
détaché, déjà inscrits au tableau de 1954, 

MM. Panier (Jean), Blaizot (François) el Laplanche (André), en 


service dans la métropole, 


—————* 0 + 





Par arrêté en date du 4 février 1955, ont été inscrits au tableau 
d'avancement de 1955: 

1° Pour la classe exceptionnelle du grade d'ingén'eur en chef du 
génie rural, les ingénieurs en chef de 4e échelon dont les noms sui- 
vent, déjà inscrits au tableau de 1%: 

MM. Janin (Raoul) et Brault (Jean), en service dans Ja métropole. 
MM. Trintignac (Roger) et Cathelinaud (Robert), en service 
détaché, 


20 Pour la classe principale du grade d'ingénieur du génie rural, 
les ingénieurs du génie rural de {re classe dont les noms suivent: 


MM. Goujat (Roger) el Lemierre (Alfred), en service détaché. 


A compter du 1er octobre 1955.) 
MM. Reussner (Alain), 
Badin (Lucien). 
IHonnorat (Paul), en service détaché, 
Leroy (Claude), 
Millet (Jean). 
Neirin:k (Octave), 
rerrer (Andié), en service détaché, 
Willaime (André), en service délaché, 
3o Pour la îre classe du grade d'ingénieur du génie rural, dans 
l'ordre ci-après indiqué, les ingénieurs du génie rural de 2e classe 
dont les noms suivent 


1 MM. Puyo !Jean), à compter du fe janvier 1955, 


2 Rantz (Jean), à compter du 1° janvier 1955. 

3 Meriaux (Daniet), à compter du fer juillet 1955. 

4 Perigaud {Jean), à compter du fer juillet 1955. 

o lommeret (llenri), en service détaché, à compter du 


er juillet 1955. 
Montpied (Jean), en service délaché, à compter du 4er juillet 


1%59. 


LE 


1 Body (Yves), à compter du fer juillet 1955, 

8 Corda (Raïmond), à compter du fer Juillet 1955. 

9 Ferrari (François), à compler du fer juillet 1955. 
19 Roubinet (Jacques), à compter du fer octobre 1955, 


—_——.— le —— ou 









un 








—— 
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[à € en date du 4 février 1995, ont ét inserils au laleau 
d h 14 pour see exceptionnelle du grade d'ingé 
! | d € eurs des travaux ruraux dont les 
min ; ni 
\ nf | r janvier 19%5.) 


\ LE d per tot 19 ro.) 
u 
-—__— + > —— 
] L 1 LI [ AU \! ? S n ! n Lu je 
à Î n l | } ‘ dun | vit 
‘ I Ù la xreplionnele du grade 
u | à [LEE \ ter seplerbre 1955. 
_ OO 
] | lu 41 | M \ubre in {Alwhonsine), 
{ ü ve au tamcea | Ava ecrnent ae 
RL | | grau de Commis du gère 
1 ! ! ] 1 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Decret du 16 février 1955 fixant le nombre maximum des places 
mises vux deux concours «A» et uB» d'admission à l'école 


nationale de ia France d'outre-mer. 


Li t (l cu eu u ministre 
re Le rapport du ministre de la Fronuve d'outre mer, du ministre 
d'l ( Î iv ( Elals associés, du garde des 
é | lu mministre des finances, des affaires 
( et dut el du scréluire d'Elul aux finances et aux 

\ 1 d 14 enutembre 1948 

\ | ( et t obre 1%) port | réorgai tion 
de 1! la 1 e d'ouire-iner, 

ln ’ 

Art, er, — Le nombre maximum des places mises aux deux 
Co rs «As el b d'admission à l'école nationale de la France 
d' r en Ton, est fxé comme sun; 

Loucours « À ». Concours « B ». 
2 5 
séssce .. 2 1 
Vüll.ssssss..e 1 2 


1 France d'outre-mer, le ministre d'Etat 


Art. 2. — Le mn Ce qe 
chargé des relaiton ivec | Elats accociés, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre des finances, des affaires écono- 
miques et du plan et le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 


ire CCONUIRMULS 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 


de la République française. 


Fait à Paris, le 16 février 1955. , 
PIENNE MENDÈS-FRANCE. 


Par le président du conseil des mini 


tres 
Le ministre d la France d'outre mer, 
LA» MANTES JULIAS 
Le ministre d'Etat chargé des relations 
avec les Elats associes, 
GUY LA CHAMBNE. 


Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
MMANI EL TEMPLE, 
Le ministre des finances, 
des affaires cconomiques et du plan, 
ROMENT BURON, 
Le secrélaire d'Etat aux finances 
ei aur affures écononmuques, 
CILBENT JULES, 








— + © + 


Décret du 16 février 1255 portant nomination du directeur général 
dos finances de l'Afrique équatoriale française. 


Par décret en date du #6 février 1955, M. Trouvé (Jean), aï%minis- 
| 


traleur civil de tre classe, %e échelon, de l'administration centrale 
du munistore des finances, directeur du coniroie financier du Came 
Foun, « nommé directeur général des finances de l'Afrique équa- 
turiale français, en remplacement de M, Rey (Louis), appelé à 


d'uutres fonctions. 
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Modalités d'application du décret n° 52-344 du 22 mars 1952 portant 
réglementation générale des bourses, prêts d'honneur, aide et 
secours scolaires accordés par les territoires d'outre-mer aux etu. 
diants et élèves en cours d'etudes dans la métropole, les dépar. 
tements d'outre-mer ou de l'Algérie. 




















d'Elat à la France d'outre-mer 





Le 


secrélaire 





Arrèle : 
Art. for, — L'article 22 de l'arrêté du 9 septembre 193 est 
‘ummime il suit: 


Au lieu de: 




















« Le manda'ement des prêts d honneur est fait, comme e1 -" 
de bourse, suivant les modalités prévues à l'arlic e 7 ci r 






jus!iflcation de la scolarité », 







Lire : > 
« Le marxlatement des prêts d'uonneur est fait suivant les nda. 
liés prévues par les lerr.tuires, ou, à défaut, suivant la 






t 
t 





de la direction de l'enseignement et de la jeunesse « 


filcvation de la scolari!'é ». 





















Art. 2. — L'article 23 Ce l'arrèlé n° 297 du 9 septembre 1! est 

modifié comme suit: 
Au lieu de: 

« e'lk les aides scolaire cont mandalées comme en 7 " 
de bourses suivant les modalités prévues par Particle 
sauf indication contraire de la décision d'allocation et 
cation de :a scolarité », 

Lire: 

«“ Elles (les aides scolaires) sont mandatées suivant les mx ‘4 
prévues par les territoires, ou, à défaut, suivant la dé 1 
direction de l'enseignement et de la jeunesse et sur jus a 
de la scolarilé ». 

Art, 3, — Le directeur de l'enseignement et de la jeu et 
le chef du service administraiif central sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui a 
effet au jour de sa publication au Journal offlictel de la République 





française et qui sera, en outre, inséré au Bulletin officiel du 
tère de la France d'outre-mer. 
Fait à Paris, le 2 février 1955. 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
HUBERT DESCHAMPS. 


+0 e— 
























Création d’une société d'Etat dite Crédit de la Côte d'ivoire. 








Le ministre de la France d'outre-mer, 


Va la loi du 30 avril 196 tendant à l'établissement, au financement 
el à l'exécution des plans d'équipement et de développer dans 
les terriloires relevant du ministère de la France d'outre mer, et 
spécialement en son artlicie 2; 

Vu le décret ne 46-2356 du 21 octobre 19:6 déterminant les le 
tions dans lesquelles la caisse centrale de la France d'outre-mer 
eifecine les opérations autorisées par ia loi du 30 avril 19%; 

Vu le décret du 20 décembre 191 portant organisation du controls 
des sociétés d'Etat et d'économie mixte, créées en application de la 
loi du 20 avril 1946; 

Vu Ja délibération en date du 22 novembre 1953 de l'Assemblée 
territoriale de la Côle d'Ivoire; 

Va la résolution adoplée le 4 janvier 1955 par le comité directeur 
du F. 1. D. E.S.; 

Vu la résolution adoptée le 6 janvier 1955 par le ronseil de sur- 
veillance de la caisse centrale de la France d'outre-mer, 
























Arrèle : 
Art. ter. — T1 est créé. sous forme de société d'Etat, un orzanisme 
de crédit polyvalent dit Crédit de la Côte d'Ivoire, régi pr 163 
slatuts ci-après: 


Statuts du Crétit de la Côte d'ivoire. 


Art. ter, — 1] est institué dans les conditions prévues à l'a e2 
(£ 2) de la loi du 30 avril 9936, sous forme d'une société d Elal, 
une société dite Crédit de la Côte d'ivoire, qui sera rzie par 
les présents statuts. Cette société est dotée de la personnalité c1118 





et de l'autonomie financière, Elle à la qualité de commerçant el Scra 
inserite au registre du commerce de la Côte d'Ivoire. 
Art. 2. — 40 Le Crédit de la Côte d'Ivoire a pour objet de r: 
a) Des crédits d'équipement à moyen lerme: 
1. Aux coopéralives, associations ou petiles entreprises à: es, 
ar isanales, commerciacs, industrie'les d'élevage ou de pécn sd 
2. Aux sociétés de prévoyance et aux orgasaismes qui ; 
oprelés à exercer des fonetions analogues; eacilite? 





3 A des personnes exercant une profession libérale pour 
ou arnéliorer leur installation professionnelle ; 


















oire. 


«me 


EEE 
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nes crédits à court terme: 

{, Aux coopéra:ives, associations, sociélés de prévoyance ou orga- 
! : exercaat des tonctions analogues visés au paragraphe 4 
' qux petite entreprises visées au premier aïinéa du paragraphe a 

lessus, avec la garantie d'une saciélé coopéralive de credit où de 
On mutuelle, d'une société de prévoyance où d'un organisme 
€: nt des fonctions analogues; 
s prêts destinés à faciliter la construction ou l'ami liuration 
° ons d'habitation ; 
: Le Crédit de la Côte d'Ivoire est habilité à donner sa garantie 
TE opérations de même nature que celles prévues au paragra- 
per ci-dessus, 
! Crédit de la Côte d'Ivoire est habilité à assurer, pour le 
de personnes morales de droit public, la gestion de fonds 
\ réalisation d'opérations d'intéret ag le ou ia 
1e Crédit de la Cote d Ivoire pourra éventuellement se charger 
n des fonds et de l'exécution matérie 'e des opéralions 
isce de crédit agreole de la Côte d'Ivoire, les rapports entre 
x organisimes €! la répartilion de leurs unoclences étant 
Lar une coavention approuvée par le chef du territoire. 
{ » — Les limites auxquelles seront assujetlis le mon'ant par 
en eur, le volume global et la durée des opérations prévues 
\ graphes 1e et 2° de l'article 2, les conditions d'application 
craphe %° du même artele, ainsi que les règles relatives 
re et à l'origine des dépôts que le Crédit de la Côle d'Ivoire 
, bilité à recevoir ferent l’objet de dispositions du règlement 
du Crédit de la Côle d'ivoire qui devront être approuvées 
| ministres de la France d'outre-mer et des finance 

it Le Crédit de la Côte d'Ivoire exerce son activité confor- 
I vux lois et usages régissant le fonelionaenent des entre- 
| vées. I est notamment astreint eux mêmes formaitcés Ge 
| é et de publication que les sociélés par actions. 

{ - Le siège du Crédit de la Côle d'Ivoire est à Abidjan en 
| nicile qui sera désigné par le coaseil d'administration, Ce 

ce pourra étre transféré en tout autre lieu de la Côte d'Ivoire 
par pie dérision du conseil, 

tt 6, — Le capital est fixé à 100 millions de francs C. F. A. sou 

territoire de la Câûte d'Ivoire à concurreuce de 20 mi lions 

s C. F. A et par la caisse centrale de 4 France d'outre- 
met neurrence de 30 mililons de francs C. F. A. 

pilal pourra faire l’objet d'augmenmtalions 

rt 7 Le Crédit de la Côte d'ivoire est admin'siré par un 

[ l'adm nis'ration compose comme suit : 
lministrateur désigné par le ministre de la France d'outre- 
I mi des fonctionnaires en actvié: 
ministrateur désigné par le haut commissaire de la Répu- 
Afrique necidental francaise en raison de sa connais-ance 
lèmes d'économie rurale, de cocpéralion, d'arlisäaat ou 
u 
hninistrateurs dé-igr 6: par le gouverneur de la {(oüte 
ru e parmi de: fonc'ionnaires en activilé ; 

[ idministrateurs désignés pir l'assemblée territoriale de la 
( 1 ire en raison de leur connaissance des problèmes d'écu- 
ln rale, 4e coopération, d'artisanat où d'habitat; 

dministrateurs désignés tar la caisse centrale de la France 
Û ër, 

iministrateur désigné par l'institut d'émission 

] dministrateurs doivent ètre ressortissants de l'Union fran- 
Çuis uir comme tels, dans leurs statuts respectifs, de leurs droits 
civils et politiques et n'avoir subi aucune peine afflictive ou infa- 
In 

L nelions des administrateurs prennent fin par su te de démis- 

décès ou sur notification adresse à la société par l'aulo- 
ri organisme qui les & désignés 

Les fonclors d'administrateur sont graluites. Toutefois, le prési- 
den il recevoir une indemnité de fonction 

{rt 8, — Le président du conseil d'adiminist:ation est nommé par 
le el d'administration parmi ses membres avec l'agrément des 
1 s de la France d'outre-mer el des finances. Le président à 
\ pr-pondérante en cas de partage, En son absence, le conseil 
désune un administreteur pour présider la séance. 

Les fonctions de président du Crédit de la Côte d'Ivoire sont 
h vinpalilies avec l'exercice d'un mandat politique, 


V1. 9, — Le conseil déiibère valablement si six de ses membres 
ta moins sont présents ou représentés. Tout administrateur a le droit 
laire représenter par un autre administraleur pour une 
#ance déterminée, Un administrateur ne peut représenter qu'un 


{ a 


ses collègues. 
Les visions €u conseil sont prises à la majorité 
, LM nseil se ;éunit sur convocation de son président, qui peut 
NUreuer €e pouvoir: au oirecteur général, Il se réunit également 


d 1: dernande de cinq de ses membres, 


471. 10. — Le conseil d'administration est investi des pouvoirs 
"s plus étendus Tour agir au nom de la société el autoriser tous 
. » relalifs à son objet. 


#. \ nolamment les pouvoirs suivants, qui sont énonciatifs et 

= Inalfs, sauf dans la mesure où les présents statuts en déli- 
IL expressément les conditions ou l'étendue : 

4. "5iene le président et le directeur général, avec l'agrément 
1 de la Franre d'outre-mer et du ministre des finances; 

je x > ut tous achats, ventes et loraiions d'immeubles, con- 


Us emprunts avec ou sans hypolhèques ou nanlissements 


1929 





acquirscement, désis cent et lou'es mainlevées d 


vent, pour engager la société, ét gnés par le di 
par ia personne à qui il en a dél'gué le pouvoir. 


Art. 13 - Les clauses d'exclusion et les incom 


tonctions de président, d'administrateur, de dire 
commissaire aux Ccormples, dans les societés pa 
cabies aux personnes qui remplissent les fonctior 
au Crédit de la Uôte d'Ivoire. 


LL 
de produits et pertes, l'inventaire et 2e rapport ds 
compte 
Art. 19, — Auprès dn Crédit de la Côte 47 


Commissaires aux Ccornprit DELLE | 
ue |! France d'outre-mer et du ministre dr fi 
parmi les membres de l'ordre ional d export 
Le NINISSa ire exécoutent leur m ( dan 
vues pont l: Ch lé nor 11 1! 1 1 au (l 
les lex le s sub juents, lis adressent leur rapport 
histra ion, 
Art. 20 Les comptes du Crédit de la Côte d'I 


définitifs qu'après avoir élé approuvés par le gour 
d'Ivoire, 


réalisation de l'actif et Ja liquidation du passif 
conformément au droit des sociétés commerciales. 


Art. 22. — Les présents statuts ne pourront être 





les [urines où ils ont élé approuvés. 


sur les biens du Crédit de la Côte d'ivoire, autorise tout compronus, 


inscriplion de sai 


sie, d'oppositions avant où après payement; il intente el suit toutes 
actions judicinires où poursuites devant toules juridictions tant en 


demande ou en défense; il procède à toutes acquisilions, alléna- 
Lons et transierts de vVaueurs; 1 décide, sur 4 up silion du dire 
leur général, des rédits à accerder et il ne peut déléguer ce 
pouvoir 

tr. 11. — La dire-tion de la est assurée sous sa respon- 
$ 1 n directeur LT on r le conseil d'admainis- 
iration av \g ii d mimfistre ] 1 France d'out'e mer et 

Les ‘onctions de directeur général sont inrompatibles avec l'exer- 
cice dun mMmainial pollique, 1H € peu e rt 1 IcCun « \= 
ne il avoir d térels dans icune entreprise rame ae (il 
mt ile 1 ) l£ ( PL d co li Il rumunme et " [Un 0 
jt l Il it 4 sut es } ) 

Arf. 12 - Tous les actes et opérations de la , décidh par 
le nel d'administration, ainsi que les rul Î e ! valeurs, 
es mandats sur les banquiers, d'hileut 1 d tait et us 
criplions, endos, acceplalions ou acquits d'effets de commerce doi- 

° ñ t has 


ccleur général ou 


patibilit£s édictées 


par les lois el décrets en vigueur en ce qui concerne l'exercice des 


teur général et de 
wlions, sont appli 
is correspondantes 


arl. 1% Toute convention entre ie Crédit de la Côte d'Ivoire 
el son directeur général, concide soil directement, soit indirecte- 
ment, est nulle si elle na « prédiabiement aulorisée rar le 

nseil d'administration 

| en e<t de ymér des conit NS PAS { Lu ‘ Crédit de 
Ja ot d'Ivoire et ine entreprise dont le directeur général du 
Crédit de la Côte d'in e où l'un des acmini-trateurs est proprié- 

1 - I ll ou € pat RRLLE gcrali admin ir 
ou dirt t selicCri 

Art. 15 ] ressources d X opérations propres de la 
st, } | )\ielihtht 

a: le son « ipilal 

b: De ses dpôts; 

c) Les dotations « ivanres qui lui sont accordées par l'Etat, les 
territoires, les collectivités où établissements publ fin de fav: 
riser le dévelo einem du erdit agricole et social en Côte d'Ivoire ; 

d Des Pets ju LUE À Î 1-01) il il dt orm 

e) Des moyens de fina mer 1 di Lt tou lai le Cord- 

Vile ] #) à qu 
tri. 16 Les « on Î du ( lit de Ia Côte d'Ivoire 
effectuée el t \'orTi ‘ 2 vn usage dans 
11» El s t ‘ | IX 

L'exercice social commence le fer juill I! se termine le 20 juin 
d CHA 1 Par ex C] { [ER Ut t ou | 1 
Ü | n Û 1 lit de la Côte d'i l 
el le | . 

\ | Cu ire de ha e er { e dir vénéral ét ira un 
in ve ë el dr { 1 un Ï! ( | 1 hpile de profit vt 
perte jui seront arroles ir onseil. Ce dernik fixera et ite 
lé montant des La fice l en d es p 14 net 

( l'on fr CES x et charg iales comprenant motam- 
ment ! léret et L'armoriiss ‘ { e lous em in! to traite 
ments de ja direction et du personnel et tous f d'adminis{ra- 
lion et de contrôle : 

b) Toutes sormm ( hées aux d ! ments et provi- 
Suis pour aimorltissetnents eve] lt OU pour 1 [AEL Hininer iiX 
que :e conseil jugerait à propos de fairi ir les ble | valeu lu 
Crédit de la Côte d'ivoire. 

Les hénéfices nets seront affectés À la cor Hlutjon de réser 

Art. 17. — Les act 16e du Crédit de la Côte d'I ( ront 3 
par un comimmisaire du Gouverne! lt, désigné p e 1! | 1 
France d'outre-mer parmi le res « d 
Le CcoinmiSsaire est assisté par | ' ii nt. au : 
délégué du contrôle fit noir ou ter! ire, ; % | l 

Arf. 18, — Tous les trois me le Crédit de la Côte d'Ivoire Îr ; 
a chef du territoire \ rapport (p a itua 1 et nn acliivi 
En fin d'exercice, sont annexés à ce rapport le 1 1, de compte 

* 


Lili t { { 1% 
pla { 
i pr 
} let fN67 € par 
iu conseil d'adrmi 


Art. 21. — En cas de dissolution du Crédit de In Côte d'Ivoire, la 


sont poursuivies 


modiliés que dans 
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art. 2 Les fonctionnaires en activité de service, qui seraient 
eventuellement mis à la disposition de la société, seront placés Services civils et financiers du Cameroun 
dans la | sition de détachement prévue par les règlements en . 
vigueur eurs émoluments seront fixés par le conseil d'adminis- 
ration dans les conditions prévues par les règlements en vigueur. ; 
s © “ LÉ Par arrété du 4 février 195%, M. Kuoh Moukouri (Jacques), serre 
A! Le présent arrûte era publié au Journal ofliciel de la taire d'administration de fre classe, 2e échelon, des services ei ot 
LE publique rancçaise, au Journal officiel de ! Afrique occidentale financiers du Cameroun, e:t placé dans la position ue mn n 
française et inséré au Bulletin ofliciel du ministère de la France France pour une période de trois mois, à compier du 11 janvier 17 
d'outre-mer Pendant la durée de sa mission, M. Kuoh Moukouri, dont là f le 
hot à NT ” réside dans son territoire de provenance, percevra la rémunration , 
Fait à Paris, le 4 février 195. - - à ve - + t 
MAB-JACQUES Ju0! l'indemnité de mission prévues à l’article 6 du décret du 23 juin 1% 
Re Les dépenses résultant du payement des émoluments et à! ns 





+ 6 + 


Régies d'avances. 





d'outre mer et du ministre 


France 





Par 


des finarx affaires nomniques et du plan en date du 
41 février 1%5, est instituée à l'école nationale de la France d'outre- 
[EL une régie d'avances d'un montant maximum de %#.000 F pour 
le payement dk menues dépenses de matériel et des vacations 
aux conférenciers et professeurs étrangers. Le régisseur, nommé par 
arré! du ministre de la Franre d'outre-mer, est assujetti à un 
cautionnement et doit percevoir une indemnité de responsabilité 
dont le montant est fixé dans les conditions prévues par l'arrêté du 


42 septembre 1952, 








—+ © ©- 
Agriculture, 


Par arrfl du ministre de la France d'outremer en date du 








Les dispositions de l'arrêté du 30 août 1954 ont été annulées, 


Le ingénieurs d'agriculture de la France d'outre-mer dont Îles 
noms suivent ont été nomuncs, par ordre de mérile, au %° échelon 
de la 2° classe Qu grade d'ingémeur pour compter du 28 juin 1954, 
lant du point de vue de la solde que de celui de l'agcienneté : 

MM 
Guillemin (René 
Guery (lierre), Reliquat de services militaires conservés: 2 ans 
8 mois 24 jours, Majoralion d'ancienneté: 4 ans 4 anois 15 jours. 
Silvestre Pierre) 
Proffit (Philippe). Reliqual de services militaires conservés: 6 mois 

9 jours, 

Jacob (Robert). 
Gaide (Maurice). 
Lequesne (Jean). 
Thaudière (Wilfrid). Reliquat de services militaires conservés: ? mois 

16 jours 

La Biche (Jacques). 
Fridmann (Maurice), 
Le Maitre (Charles). Reliquat de services militaires conservés : 5 mois 

15 jours, 

Vaillant (André). Reliquat de services militaires conservés: G mois. 
Estève (Georges). Reliquat de services mililaires conservés: 12 jours. 
Bouchy (Claude 


1 


Majoralion d'ancienneté: 25 jours. 


l'ar arrèété du ministre de la France d'outre-mer en date du 
4 février 1955 


M. Lambert (Michel), conducteur adioint d'agriculture de l'Afrique 
équatoriale française, a €t6é admis à suivre les cours du « cycle d'en- 
seignement d'agriculture tropicale », en qualité d'ingénieur élève, à 
compiler du 4 octobre 1954 

M. Lambert conservera à titre personnel l'indice de solde qu'il 
possédait dans le cadre des conducteurs adjoints de l'Afrique équa- 
loriale fr inçÇaise 





+ ee 


Clevage et industries animales, 





Par arrété du ministre de la France d'outre-mer en date du 
4 février 1955, M. Kerkhove (Roger), vétérinaire inspecteur stagiaire, 
avant oblenu le diplôme de fin d'études de l'institut d'élevage et de 


médecine vétérinaire des pays tropicaux, a été nommé à l'emploi de 
vVélérinaire inspecteur de 2e classe, 1 échelon,, de l'élevage et des 
industries nimales de la France d'outre-mer, pour compiler du 


11 juillet 1954 
— +00 —— --—— - 





ci-dessus mentionnés sont à la charge du budget du Came: 


+0 + — 





Transmissions. 


Rectifilcalif au Journal ofliciel du 27 décembre 1951: } 
{re colonne, 4e ligne du deuxième arrèlé, au lieu de: 
1955 », lire: « 2 janvier 195 »; 35° ligne, au lieu de: « 8 janvier 
lire: « 3 janvier 1955 » 


















MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 






Ouverture d'un concours pour le recrutement de rédacteurs 


des directions régionales de la sécurité sociale. 








Le ministre du travail et de la sécurilé sociale et le s "8 
d'Elat à la présidence du conseil, chargé de la fonction publiqu 

Vu la loi no 46-291 du 19 octobre 19& portant stalut géné $ 
fonctionnaires ; 

Vu l'article 3 de la loi ne 53-1310 du 31 décembre 193 nr ve 
au développement des crédits affleclés aux dépenses du mir 
des affaires étrangères pour 1954 (IL: Services des affaires allemandes 
et autrxhiennes); 

Vu le décret n° 53-1118 du 17 novembre 1953 relalif au per: 
des services des affaires allemandes et autrichiennes ; 

Vu le décret du 11 septembre 193% modifié, fixant le slalut du 


personnel des directions régionales de la sécurité sociale ; 


Vu l'avis au contrôleur des dépenses engagées auprès du minis 


tère du travail et de Ja sécurité sociale en date du 31 janvie: 
Sur la proposition du directeur de l'administration géné 
du personnel au ministère du travail et de la sécurité sociaie, 


Arrétent : 

Art, fer, — Est autorisée, au cours de l'année 195, l’ors 
tion d'un concours pour le recrutement de cent rédacteur 
directions régionales de la sécurilé sociale, 

Arl. 2. — Le concours est ouvert: 

lo Aux candidats titulaires de l’un des diplômes donnant 
au concours pour j'emploi de secrétaire d'administration; 

20 Dans la limile maximum de cinquante ermp'ais, aux 
du ministère du travail et de la sécurité sociale el de la 
nationale de sécurité sociale avant accompli, Je fer jan: 
au moins cinq années de services civils effectifs dont deu 
au ministère du travail et de la sécurilé sociale ou à la 
nationale de sécurité sociale, 


art. 3. — Sur les cinquante postes susceplib'es d'être ait 


aux candidals visés au paragraphe 2 de l'article 2 ci<dess 
postes sont réservés aux agents et anciens agents des 
des affaires allemandes et autrichiennes bénéficiaires des 0 
tions du décret me 53-1118 du 17 novembre 1953 ou de l'art 
de la loi ne 53-1310 du 31 décembre 1%53% susvisée. 

Dans le cas où ces postes ne seraient pas pourvus par 
de cette catégorie, ils s'ajouteraient à la masse de q 
postes susceplibles d’être attribués aux candidats viscs 
graphe 2? de l’artic'e 2 ci-dessus. 

Art. 4. — Le directeur de l'administration générale € 
sonne! est chargé de l'exécution du présent arrèlé, qui Set 
au Journal officiel de ja République française. 

Fait à Paris, le 3 février 1955. 

Le ministre du travail et de la sécu 
Pour le ministre et par délézali 

Le che] de cabinet, 

JACQUES CHATELAIN, 

Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

chargé de la fonclion publique, et par délégation: 

Le directeur de la fonction publique, 
PIENRE CHATENET. 


+0 
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Extension de la convention collective nationale de travail 
de l'édition. 


ministre du travail et de la sécurilé so:'iale, 


rapport du directeur du travail, 
articles 31 / et suivants du livre I du code du f(ravail 
ment, les articles 91 j et 51 k; 
nvention collective nationale de travail de l'édition (trois 


, 1 
2 intervenue le 27 juillet 1%; 

\ demande d'extension présentée par les organisations 
S.- ires , 

\ vis publié au Journal officieé du 2 septeuwnbre 1954; 

\ ivis recueillis au cours de l'enquite; 

\ vis de la commission supérieure des conventions collectives, 

\rrète : 

\ {er, — Les dispositions de la convention coïle:live nationale 
d: de l'édition (trois annexes) en date du 27 juillet 1%54 
il 1e entre: 

L it national des éditeurs, 

b'une part, et 
n syndicale des cadres de l'édilion et de la librairie 
\ Fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
{ I C , : * . 
] Federation nationa'e des CMmpPIOores et cadres du c nmerce, 
banque, assurance, sécurité sociale et divers C. G. T., 
syndicat national des cadres édition, commission librairie 
{ T 
“> 1 it des employés et agents de maîtrise des indust1 es et 
commerces du livre C. G. T. 


Le Syadicat national des cadres et maîtrise des arts graphiques 


La Fédération française des syndicats d'employés, techniciens et 
ace de maitrise C. F. T. C., 

licat chrétien des employés du livre C. F.T. C., 

lération des emplovés et cadres C. 6. T.-F. O., 


Le svndicat F, O. du personnel de l'édition et de Ja librairie 
l'autre part, 
son jues obligatoires pour tous les empleyeurs et travailleurs 
compris dans Je champ d'application territorial et professionne] de 
la conveution, à l'exclusion du dernier alinéa de l'arlicie 1S des 


cause: générales et de l'article 6 de l’anrexe employés (1). 

rt, 2, — L'extension des effets et sanctions de Ja convention 
et de ses annexes est faite à dater de la publication du pré-<ent 
arrété pour la durée restant à courir et aux condilions prévues par 
ladite convention. 


Art. 3, — Le directeur du travail est chargé de l’exé’ution du 
pres irrété, qui sera publié au Journal ofliciel de la Rfpublique 
Î <e ainsi que les documents dont l'extension est réahste en 
0 n de l'article fer du présent arrêté. 


Fat à Paris, le & février 1955. 
LOUIS-PAUL AUJOULAT, 





CONVENTION COLLECTIVE NATIONALE DE L'EDITION 


En 
Le syndicat national des éditeurs, 
D'une part, et 
L'A ialion syndicale des cadres de l'édition et de la librairie 
Fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
À A © 


LA Fedéralion nalionae des employés et cadres du commerce, 


MuljUC, assurance, Sécurilé sociale et divers {C. G. T.), 
1 : £ t 
LÆ S\ndicat national des cadres édilion, commission, librairie 
r.) 


Æ S\ndi‘at des employés et agents de maîtrise des industries et 
ces du livre {(G. G. T.), 
Le Syndicat national des cadres et maitrise des arts graphiques 
! n | 
Les dispasitions figurent: en malique dans le texte de la 
Convention publié ci-après, 





La Fédération française des syndicats d'employés, techniciens 6 


agents de maîtrise (©. F, T. Ci, 
Le Syndicat chrétien emolovés du livre {C. F. T. C,}, 
La Fédération des emploxés et cadres (0, G, T.-F, O1, 
Le syndicat F. O. du personnel de l'édition el de la librairie, 


il a été convenu ce qui suit. 
SOMMAIRE 
Clauses géncrales. 


1. — Objet de la con hijon. 


2 bDurve bénoncialion, — Revision. 
J Achat: 
ÿ. — Avantages acquis 
o,. — Droit svndical et liberté d'opinion, 
6. — Délégués du personnel, 
7. — Comités d'entreprise, 
8. — Colleges é’ectoraux. 
9. - Embauchage 
10, — Période d'essai 
11 - \isile médicale d'embanchage. 
12, — Reinplacants provisoires, 
À Promotion, — Avancement. 
11 Salaires 
15. — Maladie Accidents, — Maternité 
16. — Travaux pénibles, dangereux ou insalubres. 
1. — Travail des femmes et des jeu 
18. — Obligations militaires. 
19. — Congés parés, 
20. — Licenciement. — Délat-congé. 
21. — Retraites, 
22. — Apprentissage et formation professionnelle. 
23 Confiits coflectifs 
21 Commission parilaire nationale de conciliation. 
23. Dépôt légal. 
2h Adhésiot 
21. — Extension. 
ANexe I 
En pl LB) 
1. — Clas f ation et définition de | | 1S 
Z Barèr des sa'airt 
d. \nciennete, 
5. — Salaires des moi le dix-huit ans. 


5. — Travail en sous-sol. 

G. — Travaux de netlovyage, 

17. — Langues étrangères. 

8. — leures supplémentaires. 

9. — Bulletin de pare. 

10, — Hicve elles, 

11. — Maladie, — Accidents du travail. 
12, — Malernité. 

1%. — Délai-consé, — Indemnité de licenciement, 
11. — Convés pavés, 

15. — Congés exceptionnels, 


Auvexe 
Agents de maitrise et cadres. 


1. — Classification et définilion des emplois. 

2, — Darème, 

3. Ancienneté, ‘ 

4. - Pourrt la ce . 

9. — Durée du traail et rétrbulion spéciale pour travafl supplé- 
inenture., 


6. — Indemnité de dfplacement. 


7. — Frais de représentation. 
S Compression de personnel et réintégration. 
9. — Engagement temporaire d'un cadre, 
10. — Maladies et accidents du travail 
11 Réinatézration après guérison, 
22, Maternité 
1° Délai-congé et indemnité de licenciement, 
11 Convés pa V4 
15 Congés exceplionnel 
Axxuxe HIT 


Retraites 


1 61 2, — Régime de retrailes et de prévovanre des pPadres et 
assimil 
3, 4, © et G, — Régime comylémentaire de retraites de tous les 


avents 


1 — Condilions de mise à la retraite. 
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générales. 



















La } f on en application de Ja Joi du 
41 er 1%4) ha] IV bis du titre NH du livre Je du “le du 
train régle ‘ ! ) entre emmploseurs et vents de toutes 
Calégores des maison Légion qui ont ieur sièsc sur le territoire 
dt i 1} | l } 1 . 

La Ù | ir les agents de quelque catégorie 
qu l lité d rntracter lividuellement ou collec- 
Î fl ( fs d I l 1 les directions, à la condition 
ex, | | ns du contrat ne soit inférieure ou 
eh opjo l DEL e \ prés e convention. De ce fait, 
} l | 1 pre on\ lion remplaceront les clauses des 
contr 11 avcords existants dès lors que ceiles ci seraient moins 
a L ; 

Article 2? 











Revision. 

















La présen nv in est co le pour une durée indéterminée. 
La du neia \ « 1 demande de revision de tout ou parlie de 
la prés Ù pa e des parties contractantes ne pourra 
üru lieu qua lex lion du \iaque année civiie. 
La partie dénonc \ convention ou en demandant Ja revision 
r tota 1 } ‘ Î \ noltler sa décision aux autres parties 
} coli | ' (ME: titi lée avec isé de réception. 
‘ delle lellire de l i iUX pa es intractantes avant le ter oclo- 
' br: t 1 dire noi ivarit 1 fin de l'année civile en cours, 
et les d sions de \ront s'ouvrir dans les trente jours suivant la 
" date d'enve je la lettre. 
La partie dénonçant la intention ou en demandant la revision 
? tolale ou partielle devra joindre à sa lettre de notification un projet 
P de texte de remplacement pour les arlicles soumis à revision. 
Tr s'a e de déno itie ou de revision totale ou partielle, 
{ la présente convention restera en vigueur jusqu'à la date d'applica- 
: ti les nou:elles d CE 
: 
} 





Des avenants pourront êl:e conclus à tout moment pour régler 
les questions particulières aux diverses catégories professionnelles 
€! aux branches connexes à la profession, Ces avenants acquerront 
ilorial que la présente 






mème valeur el mème champ d'application tert 


eounventiolil. 








Avantages acquis. 






















La présente convention ne peut en aucun cas être l'occasion de 
L LR ons aux atantaze CUS 
Arlicie o 


Droit syndical et Liberté d'opinion. 





L'observation des ! s'imposant à tous les cilovens, Î! est reconnu 
à tous le droit d'adhérer librement à un syndicat professionnel 
constitué en vérlu du vre ll du code du travail et d'avoir leur 
liberté d'onin 
Le: empiovseurs engagent à ne pas pr endre en considération le 
fait d'appartenir ou de ne pas api artenir à un syndicat pour arrêter 
leurs di: ns en ce qui con e l'engagement, la conduite et la 
répartition du travail, l'avancement, les mutations, les mesures de 
discipline ou de lict ‘ment. 
| Si un membre du personnel conteste le motif d'une mesure dont 
! il est l'objet, comme avant été prise en violation du droit syndical, 
les parties s'emploltero à reconnaitre les faits et à apporler au cas 
litigieux un ilion équitable, en recourant au besoin à la com- 
mission paritaire prévue à j'art >) 21 
lout ceci ne fait pas obstacle au droit, pour les parties, d'obtenir 
dudiclairement r ration du préjudice causé s'ii y en a un. 
L'exercice du droit syndical ne doit pas avoir pour conséquence 
d: 1 iUX 13 
Article G 
Délégués du person nel. 
“| : Les dispnaitions relatives aux délégués du personnel et à leur statut 





sont régées par la législation en vigueur. 











Article 7. 


Comités d'entreprise 


Les disposilions relatives aux comités d'entreprise soat res nap 
la légis ation en vigueur. : 
Le financement des œuvres socia'es gérées par les comi! d' 


prise est assuré conformément à 
accords particuliers. 


la loi et, éventuellement, par 


des 


Article 8. 
Collèges électoraux. 


Tant pour les délégués du persoanel que pour les membres des 
comités d'entreprise, il sera prévu: 

1° Dans les établissements de moins de 500 agents, ? 
éectoraux: a) employés, b) cadres et agents de maitrise ; 

2 Dans les établissements de plus de 500 agents, 3 collèges Gec. 
loraux: a) employés, b) agents de maitrise, €) cadres, 


cpes 


La répartition des sièges entre les catégories fera l'objet d 
entre les entreprises et les organisations syndicales. 










Arlic'e 9, 
Embauchage. 


Tout agen! nouvellement embauché devra prendre connaissance 
de la présente convention. 

En aucun cas, l'engagement temporaire d’un agent ne pourra 
excéder trois mois, Le caractère temporaire et la + ge approxima 
live de son emploi dans cette limite devront lui être spécifiés 

Les employeurs feroat connaitre leurs besoins de main d'œuvre au 
service départemental de la main-d'œuvre, au bureau de placement 
du cercle de la librairie, ainsi qu'aux organisations syndica'es sig 
taires de la présente convention. 

Les employeurs ont, ea outre, la faculté de recourir au recrute 
ment direct. 

Les employeurs s'engagent à ne pas embaucher pour des postes 
permanents, exception faite pour les représentants, des agents dis 
posant d'une retraile supérieure au salaire minimum de la profes- 
sion. 








Arlicle 10. 


Période d'essai. 


La période d'essai est de: 

Un mois pour les employés; 

Deux mois pour les agents de maîtrise, les cadres de 17° catégorie 
el as-imilés ; 

Trois mois pour les cadres des 2e, 9e, 4e 

Au cours de la période d'essai, l'agent peut donner ou recevoir 
congé sans préavis, sur simple signification. 

A l'issue de la période d'essai, tout engagement est coafirmé par 
une lettre précisant la fonction de l'agent, son coefficient hiérar- 
chique, ses apyointements et les rémunérations de caractère a-sure. 


catégories et assimilées 


Article 11. 
Visite médicale d'embauchage. 


S'il n'a pas été possible de faire passer la visile médicale d'eme 
bauchage et d'ea connaître le résultat avant le début de la periode 
d'essai, l'agent devra être avisé qu'au cas où la visite media 
conclurait à son inaptilude il ne pourrait être engagé 

Dans le cas où le résu'tat de la visite ne serait connu qu'aprés 
expiration de la période d'essai et déciderait l'inaptitude du Salre 
à l'emploi pour lequel il a été embauché, la décision serait 
derée comme rompant le contrat avec toutes conséquences de 


Article 12, 
Remplaçants proi isoires. 


Tout agent appelé à oceuper un poste supérieur au sien percois 
après une période de deux mois pour les employés et 1e: } 
de {re catégorie, après une période de trois mois pour 
cadres, uae indemnité égale à la différence entre son sata 
et celui qu'il obtiendrait s'il était classé au coefficient cor 
à ce poste dans la classification hiérarchique de l'éditior 


Le remp'acement, ou la délégation temporaire, aiasi eff e 
peut dépasser six muis. A l'expiralion de ce délai, L'inten re 
être régulièrement classé à un coefficient au moins égal à ù 
cient minimum de sa nouvelle fonction," üu'biea reclasst d Das ar 


Jonctions antérieures: tou'elois, cette més wre ne s'applique 
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kr ments consécutifs à des circonslances exceptionnelles 
maladie de longue durée) et, dans ce cas, au retour du 
ti e du poste, l'agent qui a été délégué dans une catégorie vu 


n d'emploi supérieur sera replacé dans sa foaction. Il 
iera d'une priorité pour son avancement, 


ee 


Article 13. 
Promotion. — Avancement. 


pour toule vacance ou création d'emploi, Jes employeurs feront 
par priorité, avant de recourir à des concours extérieurs, au 
F el de: ratégories inférieures, cadres, agents de maitrise ou 
20 s, avant l'aptitude nécessaire pour remplir les fonclions 
é emploi, les employeurs étant seuls juges de cette aptitude. 


Article 14. 
Salaires. 
Le+ salaires minima sont fixés par les tableaux de classification 


€ barèmes inclus dans l'annexe I (Empoyés) et l'anaexe H 
; de maitrise et cadres) à la présente convenliot 


Article 15. 
Maladie, — Accidents, — Maternité. 


1 dispositions applicables en cas de maladie, d'arcident ou 
de ! iteraité, sont définies, pour chaque calcgorie, dans Îles 
annexes 1 (Employés) et 11 (Agents de maitrise el cadres) à la 


l' e convention. 
Artic'e 16. 
Travaux pénibles, dangereux ou insalubres. 


La direction et le comité d'entreprise — ou, à défaut de celui-ci, 


les dulegués du personnel — établissent d'un commun accord la 
] les travaux manifestemeat pénibles, dangereux ou insalubres, 
autres que ceux visés à l'article 5 de l'annexe 1 à la présente 
Le 

Les agents appelés à occuper un emploi inclus dans cette liste, 
dune facon habituelle ou plusieurs heures par jour, peuvent béné- 
fier, après une visite médicale s'il y a l‘eu, d'une indemnité ou 
dun supplément de congé. La décision esl prise à ce sujet par la 
dire n, après avis du comité d'entreprise — ou, à son défaut, des 


dé‘zucs du personnel. 
Article 17. 
Travail des [femmes et des jeunes. 


La présente convention s'appliquant indistinclement aux agents 
de l'un et l'autre sexe, les jeunes filles et les femmes remplissant 
les conditions requises pourront, au même titre que les jeunes 
gens et les hommes, accéder à tous les emplois, sans discrimina- 
on dans les classifications ou rémunéralions. 


Art ivle 18. 
Obligations militarres. 


Les agents ayant quitté leur entreprise pour effectuer leur ser- 
vice Inililaire ou des périodes d'exercices seront repris à l'expira- 
üon du lemps passé sous les drapeaux avec les mêmes avantages, 
holamment au point de vue de l'ancienneté et des vacances, 
qu'avant leur départ, sous réserve, en ce qui concerne les agents 
8ÿant terminé leur service militaire, d'un examen médical. 


Les jériodes de réserve obligatoires, non provoquées par les inté- 
ressés, seront payées intégralement, sous déduction de la solde 
nelle touchée qui devra étre déclarée, et ne seront pas imputées 
sur les congés annuels. 


Toutefois les absences de courte durée, dues à la fréquentation 
des cours ou écoles de perfectionnement ne devront pas, en tout cas, 
ercéder cinq jours par an, le nombre de jours au delà de cinq étant 
imputé sur les congés. 


Article 19. 
Congés payés. 


Les dispositions relatives à la détermination des droits et à l'attri- 


bution des congés payés sont incluses dans l'annexe 1 (Employés) et 


l'annexe 11 (Agents de maitrise et cadres) à la présente convention, 








Article 20, 


Licenciement Délai-congé. 

Le préavis de licenciement et de congé est fixé: 

l'our les employés, par l'article 13 de l'annexe 1: 

Pour les agents de maitrise, cadres et assimilés, par l'article 13 de 
l'annexe I 

Le délai de préavis part de la d le la notification faite par lettre 
recormmandée, 

En cas d'inobservaltion du délai-congé par la partie qui a pris l'ini- 
tiative de la rupture, l'indemnité sera au moins égale au salaire 
effecuf correspondant à la durée du délai-congé ainsi rompu ou à la 
Pt riode de délai-congé restant à courir, 

Pendant la période de délai-congé et fjusqu'an moment où un 
nouvel emploi aura élé trouvé, les agents en période de préavis 
seront autorisés à s'absenter chaque jour ouvrable (une demi-journée 
exceplée) pendant deux heures, pour leur permettre de retrouver du 
travail, Ces absences, qui ne donneront pas lieu à réduction de 
salaire, seront fixées d'un commun accord ou, à défaut d'accord, 
un jour au gré de l'employeur, un jour au gré de l'agent, 

Les conditions d'attribution et de payement des indemnités de 
licenciement sont définies aux annexes 1 (Employés) et IH (Agents 
de maitrise el cadres) à la présente convention, 


Article 21, 


Retrailes, 


1 ' 


Te régime de retraites et de prévoyance institué dar 
nu f l'objet de l'anvere HI à la présente convention, 


1 profes 


Apprentis aye el forn alion professionne lle. 


Dans les entreprises où l'apprentissage sera organisé, il ne pourr@ 
l'étre que conformément aux dispositions des lois en viguen 

Le diplôme délivré par le Cercle de la Librairie donne au tilu- 
laire une bonifleation d'ancienneté de deux années, 


Article 23. 
Con! ts colle lifs. 

Dans tons les cas de réclamations collectives, les parties contrace 
lantes s'engagent à respecter un délai d'une semaine franche en 
vue de l'examen desdites réclamations et avant loule mesure de 
fermeture d'établissement ou de cessation de travail 


Artic'e 21, 
Commission parilaire nalionale de conciliation, 


Il est constitué à Paris une commission parilaire nationale de 
conciliation ainsi composée : 

Pour les employés, un représentant de chacune des organisations 
d'employés signataires ; 

Pour les cadres et agents de maitrise, un représentant de chacune 
des organisations de cadres et agents de maitrise sicnaluirt 

Pour les employeurs, un normbre de représentants désigne par 
le syndicat national des éditeurs égal au total des représen'auts 
des catégories ci-dessus. 

La commission a pour rôle: 

1° De régler les difficultés d'interprétation de la présente convene 
tion et de ses avenants ou annexes; 

20 D'examiner les différends d'ordre Individuel qui, n'ayant pas 
été réglés dans le cadre de l'entreprise, pourront lui être sortis: 

3e De rechercher amiablement la solution aux conflits collectifs 
qui, conformément à la législation en vigueur, devront oblizaltoi- 
rement Jui être soumis, 


Pour connaitre des différends individuels qui pourt ijent vs Ctre 
soumis, la commission sera ainsi composée: 

1e Si le différend concerne un emp'oyé, du collège des emp'ov#s 
et, pour les employeurs, d'un normbre égal de membres patrons 
de la commission nationale tels que désignés ci-dessus; 

30 Si le différend concerne un “ire ou agent de maitrise, du 
collège des cadres et agents de maitrise el, pour les emp'oyeurs, 
d'un nombre égal de mermbres patrons de la commission nationa e, 
tels que ci-dessus désignés, 

Les pouvoirs de conciliation de la commission paritaire nationa'e 
ne font pas obstacle, en cas de non-conciliation, au recours devant 
la juridiction compétente, pour trancher le différend, 
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Article { 
idhéston 

{ { \ l'art Lt ] ] Ü rode du travail 
l ile le t eur qui n'est pas partie 
à la on pourra Y à er utérieurement. Cette 
i \ \ ilable à partir du jour qui suivra celui de la 
\ ) | ‘larialt du conseil des prud horurmes 
de là e où le dépôt de la présente convention aura été efleclué. 

Article 27 
Ertenston. 

La parties ntractantes ‘conviennent de solliciter au plus tôt 
« | P travail et de la sécurité sex iale l'extension prévue 
à rlicle 31 j du Mvre Ier du code du travail, 

ANNEXE I 
Employés. 
Article 1e 
Classification et délinilion des emplois. 

La cela lcation ci-dé is n'est pas limitative; l'établissement 
d autr licgori et la fixation de salaires correspondants pour- 
f eur par à rd par!liculier entre les entreprises et 
| | ilaires 

La do t lieu à contestation seront soumis à la commis- 
8 paritaire nationale prévue à l'article 241 de la convention edlec- 
tive naljionale de L'édilion 

Coefficient. 
tue 100 


Veilleur de nuit sans ronues 
l'ersonnel de netloyage, — Personnel exclusivement affecté 
{t yage el de propreté... 100 


à des travaux courants de net 
Surveillant aux portes Chargé de surveillance des entrées 
t de véritier les heures de présence......... . 115 


Azent qui distribue le courrier, fait 


Garcon de bureau 
« assure la liaison entre les bureaux, 


attendre les chen 

effectue les courses à l'intérieur des locaux et exception- 

nollement à l'extérieur... ..s.sssssssososmssssssessusss .... 115 
{ con de courses cyrlisle. Agent effectuant à l'extérieur 


our l'établissement et qui est susceptible de 


{ 


porter des plis ou des échantillons et, occasionnellement, 
de Jaire de petites livraisons (une indemnité sera atlri- 
butée au evelis'e dans le cas où la bicyclette ne serait pes 
par l'employeur) .........,...... csosssosessesssesse 835 


fournie 





Cos’f 
Veiileur de nuit (avec ronde — Travailleur qui, en a 
rant la nuit la garde des locaux, doit etlectuer des rond 
mé'hodiques à intervalles fixes, suivant itinéra | 
et qui duit faire preuve éventuellement d'une cert 
initiative dans le dom é de Ia SÉCUrRÉ... 000: , ! 
Polycopieur, ronéograplie, adressographe (travaux simple 
Employé utilisant un duplicateur, une n | 
\d es 1 toute autre marhine à polyco} 
IDCRE  osovoétonsfuètesent itasépäteosesateseumsebiéiesr: t 
T4 Î L L'A à Ni ss isocatéssrosssénotanseés 
Dactvlo débutante, — Avant moins de six mois de | 
professiont e, travaillant sur machine à écrire, qui 
j en mesuré d'effectuer dans s Inecrmnes € l ‘ 
ra] ( le p n les travaux eff 
« Mbiiiraiatesnbéscnenfsiieis ete 
| { Î l VV cha t li | rt 
chand e! X Î ieilement, d ‘ 
Ci D nn mn nn 
Empaqueteur petits paquets (3 kiosrammes maximum 
Employé aux écrilures $er degré, — Uniquement charg 
{ lé ‘ lissement de fiches......... 
MORIN NOR, drscoatraaN tentés ccm bte 
{ ijorense — { 
S il 1 ri lo mt 
le du fond petits inveniaires mu 
trim I 5: 1 t \ la marque el aux Chang 
oe pr oséboneneets soccer dore ss st better ssssesttes x 
Employé mag le récepli Aucun travail d' 
D l Era} Î le Ermnplo ve ivant d SIX Hi 
« pra lt | e el e rer ] 
ti s ex des da ylo iphes 27 DOEP6.. 
Sténodactvlographe débutante Employée avant n s 4 
mois de pratique professionnelle et qui, sans attei ) 
les normes prévues \nrès pour les sténodactylographe 
qualifiées, est capable de travaux simples de sténodac!r 
on ART PE D IP 4 RER ER SRRORRNRS GOSE RTE RS ? 
Contrôleur personnel et marchandises à l'entrée et à la 
DER doctustiansénestenneut iavaebniotue ds éoéesesecetsees 128 
Metteur à part débutant, — Moins d'un an de pralique.... 12 
Employé aux écritures 2e degré. — Après six mois......…. 
Dépouillement du courrier, — Employé connaissant les dif 
rents services et aple à faire des extraits de corr: 
M Diam sé  snensbdente e 1 
Dactylographe 2e degré. — Emplovée sur machine à « 
capable de 40 mots minute, ne faisant pas de fautes d 
thographe et présentant le travail de façon satisfaisante.. i 
Calculateur sur machine, — Agent capable de se servir dé 
machines à calculer, à additionner ou autres, dont l'u 


lisalion est facile et ne nécessite aucun apprenlissag: 
Employé de comptabililé. -- Agent exéculant dans un 
bureau de comptabilité et suivant les directives du comp- 
table ou du chef complable lous travaux élémentaire 
comptañilité ne nécessitant pas la connaissance général 


OU MOCORIGINS., COMADRENNE, rés ssontocecnsobistees se. 178 
{ NOURACRO PUR ssborsoisseiosssescos ones eroésocseces 
Po:tier, — Fxpédition colis-poste, valeurs déclarées, etc 

tient la complabililté des timbres... ss... > 
Sténodac!tylographe 1 degré. — Employée ayant plus de six 

mois de pratique professionnelle, mais ne remplissant pas 

les conditions exigées de la sténod ictylographe 2e degre.. 13 
Sténotypisle fer degré, — Employée ne remplissant pas les 

conditions exigées de la sténotvpiste 2e degré....... os 18 
Téléphoniste standardiste, — Employé occupé exclusivement 

à donner des rommurications téléphoniques par la mana 

vre de commutateurs dont le trafic nécessite un travail 

> 


DURGIVERRDR écocsrossodrèscandosseuées bhrdnidsdisecvsseee 
Dictaphoniste. — Employé chargé de traduire le courrier 
enregistré sur disques et de le transcrire correctement... 1 
Elampense. — Employée qui élampe les clichés sur machi- 


nes à DÉPONSET..: ss comcoscstocssésvensausesesséeeseeeees eee 133 
Graphotvpiste. — Chargé de la confextion des plaques 
C'OMONIDE soslonnousese codosvsescssessvsete céblossscees .. 13 
Adressographe 2 échelon. .....ssssssessosossssonessses . 1# 
Employé magasin de réception — Travaux de ranzem 
de marque et d'écriture simples concernant les mar 
dises en réserve et leurs mouvements, enregistrement des 
entrées, tenue des fiches d’existants, fiches de casier, 
livres de démarque, <orties ouvrières, ett.; passe quelq s 
ii 


fois à In vente à l'occasion des pointes................ .… 
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Machine méc anographique, ayant les connaissances de capable de dre r 1e Dial, e | I a dl 
110 lüde-Complable teneur de JIVreS....sssssssesessossensss 170 üves d'un chef complable où d'un expert ccampiabe.... 212 
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Article 2. 
Barème des salaires. 


calaires correspondant aux classifications définies à 


Les taux dé 

article ter de la présente annexe ont été fixés comme suit, au 

" juillet 1%, pour la région parisienne (zone 0). 

Po ’ iutres 7on il ubissent, sauf accords locaux plu: favo 

ble 4 battement légaux prévus pour le Salaire minimum 

iterproté nel garant 

La 1 0 ou la modification des taux, qui pourra intervenir à 
ut vroment, entrainera établis ment d'un nouveau labieau 

ni} v! 

Ces taux mstituent di alaires minima de base, non compris 
ÿ | o! ou avantags particuliers, et sans préjudice des 
th lions accordées à raison de l'anciennelé ou à tire per- 
‘ 

La «alaire eront payés mensuellement pour tous les emplois 


rant à la présente annexe et pour ceux qui seront créés par 


rt d'et trepr 
bare wi est faiie pour les ogents temporaires, embauchés pour 


l les d'activilé spéciale de la profession (rentrée, étrennes, 


En ce cas, s'ils sont payé: à l'heure, leur salaire sera calculé eur 
base du salaire mensuel de la catégorie à laquelle ils appartien- 


nt, le mois de travail étant compté pour 153 heures. 




















COEFFICIENT be" ÿ"#nS COBFFICIENT M ca 

nié miam its 
Frans | Francs. 
cos soccetese 19.299 DES cecsvtosecsel 25.000 
novécésocés ve w.13 OT ococéovcccess M .857 
PTITIIT. Nr O2 DD coscoscescon 2.00» 
PPT IT IT TT 21.286 D socccsesocse 25.003 
PETLLITOIT 21.8: DD coovesccsucee 6.0" 
cet tpes UE, 1: ED scoccssoceces % 40 
séssscéecses 22,000 10 soscocscecce 26.792 
css ossesss D. EM sossooseosese 2.279 
SR | ».o3 M séoosoiet 511 
sdcccscctosti »1N MD soccccceccee ©. 42 
PPPPTTTU TILL LI.S16 212 socccosceces 4.027 














24.000 F. 








n garanti après trois mois dans l'entreprise : 
Arlidie 3 
Ancienneté. 
! ur taire. l emplovés recevront une majoration 
le grésence dans l'entreprise, qui ne devra pas 
to0 am trois ans, 12 p. 109 après douze ans, 
Vo) à} ins, 15 p. 100 après q ze ans, 
| 1f an 
ni est calculée sur le salaire minimum attribué 
cn api iliun d artcles fer el 2 de la présente 
e 
Ar! 1. 
Salaire des moins de dir-huil ans. 
Lea taux des salaires des employés de moins de dix-huit ans 
ri en fonction des salair les employés aduiles, sont fixés 
par sa wg on en vigueur 


Article 5. 
Travail en sous-sol 
Un supplément d'appointements mensuels de 10 points est accordé 


2 * 
| aux employés travaillant habituellement au sous-sol où y occupant 
tiers de la durée du travail. 


un emploi pendant les deux 








_—_—_. 
Article 6. 
Travauz de nettoyage. 

Les employés chargés des travaux de netloyage, à ra son d'une 
heure par jour, seront payés, pour ce travail, sur la bu du 
salaire minimum interprofessionnel garanti. 

Article 7. 


Langues étrangères. 


Lorsque les emplois définis à l’article ter de la présente re 
exigent la connaissance d'une ou de plusieurs langnes suft 
pour assurer soit la traduction (version), soil la rédaction (then 
d'un texte, les agents chargés normalement de ce travail res ‘ 
en plus des minima fixés pour leur catégorie, un supplérme 
pointements mensuels caïcuké corame suil: ? 

Traducteurs: M points par langue; 

Rédacteurs: 30 points par langue. 

Pour une mème langue, les suppléments pour traducteur e! | 
teur ne peuvent s’addilionner, mais le cumul des majors e<t 


possible lorsqu'il s'agit de rédaction en une ou plusieu ingues 
el traduction seule en une ou plusieurs autres, 

Les sténodactylograghes chargées, quelle que soit la catégore 
dont elles relèvent, de prendre én sténo des textes diclés en 
langue étrangère et de les dactylographier correctement dans la 
méme langue reçoivent, en plus des minima fixés pour je 
gorie, el par langue ulilisée, un supp'ément d'appointement - 
suels de 2 points. 

Dans ce supplément est incluse Ja majoration prévue à la 
rubrique visant le traducteur, mais, si la rédacton € ingue 
étrangère, telle qu'elle est définie pius haut, est exigée d ' 
on ajoute la différence entre la majoration rédacteur et la 1 
ralion traducteur, et ceci pour chaque langue considérée, 


Arlicle 8, 
lieures supplémentaires. 
le tarif des heures supplémentaires effectuées dans le cadre des 
dispositions légales sera calculé à partir du salaire individu: 
une majoration de 25 p. 100 pour les huit premières heures au delà 
de 4; de 50 p. 100 au delà. 
Article 9. 
Lulietin de paye. 
le bulletin de paye doit porter la mention exacte de l'emploi et 
du coefficient hiérarchique. 
Il doit, en outre, faire apparaître les différents él 


salaire brut: prime d'ancienneté, heures supplémentaires, } s ef 
accessoires divers. 


Article 10. 
Bicyclettes. 


Les frais d'entretien, réparations et assurance des bic: L 


autres engins des livreurs sont à la charge de l'employeur. 


Article 11, 


Maladies. — Accidents du travail. 


Les absences justifiées par la maladie dûment y 
certificat médical et contre-visite, s’il y a lieu, ne peuv f 
une cause de rupture du contrat de travail. 

Cependant, si la maladie devait occasionner une int è 
travail d'au noins cinq années consécutives, la rupiire il 
de travail interviendrait de plein droit, sans préavis ni É 
de part ni d'autre. 

Après un an de présence dans l'établissement, en cas » 
ou d'accident du trfvail dûment constaté par ceruficat 1 
contre-viste, s'il y a lieu, les appointements mensuels , 
à plein tarif pendant le premier gnois et la moitié du deux 
mois de maladie, et à demi-larif pendant une méme ? 
lemps consécutive, 

Après cinq années de présence dans l'établissement, 
aura droit à un demi-mois à plein tarif supplémentaire el d A 


mois à demi-tarif supplémentaire par période de cinq 
présence ou fraction de période. 





une 
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mnEntiés e 
ci plusieurs congés de maladie sont accordés à l'employé au cours 


rune inéme année civile, la durée de plein traitement et de demi- 


traitement ne peut excéder au total celui des périodes ci-dessus 


fixées. ; : . ” 
: Lorsque l'intéressé aura droit à des indemnités en application de 
ja loi sur la sécurité sociale, ou au titre du régune de prévoyance 
d dres (art. fer de l'annexe HI), la maison n'aura à lui allouer 


> complément nécessaire pour le faire bénéficier des dispo- 
ns ci-dessus. 
retour de l'absence occasionnée par la maladie ou l'accident 
vail, les employés reconnus médicalement aptes à reprendre 
vailt seront réintégrés avec tous leurs droits. Les périodes de 
indemnisées compleront dans le calcul de l'ancienneté, 


Au 


Al 

Article 12. 

Maternité. 
I! ! era procédé à aucun licenciement d'employée en état de 
dé constatée par certificat médical, sauf pour faute profes- 
rave. En cas de licenciement colleclif lé cas de ces 
’ ces sera régkée conformément aux dispositions du règlement 
| ngé de quatre mois avec traitement entier est accordé 
employées en élat de grossesse, pendant la période qui 
e et qui suit l'arcouchement. Après ce délai, l'employée 
! re mise en disponibilité, sur sa demande, pendant une dure 
\u retour de l'absence occasionnée par la maternité, les employées 


es médicalement aptes à reprendre le travail sont réintégrées 

us leurs droits. 

igé de maternité de quatre mois complera dans le calcul 
d ienneté 


Article 13. 
Délai congé, — Indemnité de Dcenciement. 


vis de licenciement et de congé est fixé À un mois. 
lu délai congé, les emp'oyvés licenciés ont droit à une 
té de licenciement fixée à: 


is après deux ans de présence: 
rs de mois de la troisième à la cinquième, par année sup- 


juième de mois de la sixième à la dixième, par année sup- 


lixièmes de mois de la onzième à la vinglième, par année 
ire 
mois d'appointements » il faut entendre le douzième des 
vertes dans les douze mois préc édents et appelées à 
la déclaration fiscale. 
1 cause du renvoi entraîne la suppression du délai congé, 
| € de licenciement ne sera pas due. 
ilités de cessation du contrat de travail en cas de mixe 
te, on de départ volontaire du salarié à la retraite, sont 


L par l'article 3 de l'annexe HE à la présente convention. 


Article 14. 
Congés paués. 


ve de dispositions légales plus favorables pour certair 
( , les employés ont droit à un congé wuinuel minimum de: 
ivrable par mois de présence au-dessous d'un an; 
ouvrables après un an de présence 

rs ouvrables après trois ans de présence. 

jours ouvrables après cinq ans de présence: 

ci un jours ouvrables après dix ans de présence; 
. de date à date, après vingt ans de présence, 


Ù li compte dans le calcul des jours ouvrables, même lors- 


L lurée hebdomadaire du travail élant répartie sur cinq jours, 
n est effectivement jour de repos. Toutefois pour les 
( cs comptant moins de vingt ans de présence et partant en 


=0 à Ja fin de la semaine de travail, le lundi suivant sera 


comme le premier jour ouvrable de la période des congés 
telle qu'elle est définie ci-dessus. 
il sur demande expresse de l'employé, les congés doivent être 
durant la période allant du 15 mai au 15 septembre, étant 
lu que la priorité du choix à l'ancienneté ne devra pas être 
1 règle absolue. 
Les dispositions qui précèdent ne portent pas altente aux usages 
ou “onventions établis antérieurement et assurant des congés payés 
de plus longue durée. 
Les congés sont dus au personnel licencié ou démissionnaire en 
(Ours d'année, pour quelque motif que ce soit, sur les bases 
Gidessus et au prorata du nombre de mois de travail effecüt, 





Pour l'appréciation du droit aux congés, sont considérés comm 
temps de travail effectif les périodes militaires de réserve obliga- 
toires et non provoquées par l'intéressé, les congés exceptionnels 
de courte durte fixés à l'article 15, les absences pour accouchement 
(quatre mois), les absences pour accident du travail, les absences 
pour maladie dans la limite de l'indemnisation à plein tarif. 

Il ne sera pas opéré de retenues sur les vacances pour compenser 
les absences dues à la maladie et, généralement, aux cas de force 
majeure justifiés. 


article 15. 
Congés erceplionnels, 


En dehors des congés annuels normaux et des congés de naissance 
de trois jours pris dans les condilions prévues par la loi du 18 mai 
1946, des congés exceptionnels payés seront accordés au personnel 
à l'occasion des événement familiaux suivants, Is ne pourront être 
infériuurs à : 

Mariage de l'employé: trois jours ouvrable 

Décès du conjoint, d'un ascendant ou descendant direct: deux 
jours ouvrables, augmentés du temps nécessaire au voyage aller et 
retour en chemin de fer dans la métropole ; 

Cérémonies civiles on religieuses intéressant les descendants 
directs: un jour ouvrable, 

Ces congés sont pris dans les jours mêmes où ïls sont jnstiliés 
par les événements de famille. 





ANNEXE IT 


gents de maitrise et cadres 


Classi[ication ct definition des emplois. 


La clasification des cadres est déterminée conformément au 


tableau ci-dess US 
Pour le calcul du nonrbre des agents d'une entreprise, il est 
nvenu que: 
to Les maisons ne nossédant pas de rvice commercial complet 
lireclion commerciale, facturation, comptallité peciaie, Tse À 
part, expéditions et livraison verront leur effectif de référence 
doubk 
bo es qui m leon ] marié nise à part 
ei sa expéditions ou livraisons t leu ete f de rélérence 
auginenté de 20 p. 100; 
Celles [ui Hi OX ipent qu'un service de fabr ilion réduit au 
ve mm iscrits et du illuetra!tions, in preparation lech 
niq r ef t de réf ( m de 10 p. fu0. 
] ] Î EE \ ] 
C 1 \ é!a t e Ain ‘ (li ) il lit . 
ete, 16 1 { t 1, | L i . 
Larité dans la silualion di ires 
AGENTS DE MAITRI 
\ le mm e à s ( ] ! \ l 
{. i 
Du coefficient 100 au coef D ID. cscocccccssvosscssssse 12 
—— 126 — Pbasssoscséensééobreoés i 
— 11 _— Di cués PTIT TTT ce 4 
- 1 — Lo poccsosecciossecsescss 10) 
— 171 — 1 se i 
— 16 — coososovecccessosecoesst 1 
L ( le maitrise et a | 1 do 
1 ill BUTIC,. 
CADRES 


L — CADRES DE COMMANDEMENT 


{ee Caron, — Cadres ayant anuorilé sur un personnel 
erclusivement ourritr ou emphoyé. 
Coefficient, 
Sous-chef de service (établissements de moins de 5% agents). 
— Assure la surveillance d'un service et l'exécution du 
travail sous le contrôle d'un chef............. Sévssosorses D 


Chef de comptabilité auxiliaire (sans agent de maitrise). 200 

















JOURXAL OFFICIEL DE 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 


= Féx rier 1% 5 





_— 















2 Cadri 
cu) wenant ou «# 
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v| Lecteurs, réda leurs, srustes allachés CERRELTIRLAI TI LRILIZILZI | 12 


avant autorile Su] un persor nel 
pret valistes soul un ou piusieurs 
ori ou avant turu rt sponsabulité 
Coefficient 

9” 

PPT OT OT . . 

Roccbasstblado ste di tee . ) 

t | ts de rmaitrise 24° 

fi | 4 À à 








de 


100 a 
d'un 1 


servire et 


hnf 
ICI 


100 


in € 


ements de 
400 


go" CATÉ i Cadres auant aulurile ur un personnel 
comprenant un ou plusieurs cadres de-la 2 categorie ou 
avant unit espor abrail équivalente. 
Chef de ervi établissements de moins de 70 agents) 
ré de la gestion et de la bonne marche d'un 
DOUICR soccer cscosc née odtessrodososeséséecocecse 45 
2 L4 ? s 
€ Chef di ervive é'abiissemen de 4 à 100 agent: — 
! Chargé de la gestion et de la bonne march d'un service, 12 
: 
' Chef de compta 6 générale (élablissements de moins 
de 0 agrnlsh....occosconcssocososnsosnssemssssossssssesssse AK) 
Chef du pr el et éventuellement du matériel (établisse 
L4 - 
men mi 10 00 ARONIS)... .ssocososossnéssesssoseee 000 
} } 
Ch lu pe inel et éventuellement du matériel {(établisse- 
| [TEL Le 10 à 00 DODR hsssodéuosososnnsessssétais c. Us 


le supérieure des services commerciaux et économi- 
ques de l'institut catholique de Paris, de l'école du haut 
enseignement commercial pour les jeunes filles.) 


12 


&e Caron Cadr de haute direction: directeurs sala- 
r PP c'ablissements importants et cadres SUPCTCUTS 
ayant de grandes responsabilité dont la rémunération est 
généralement fonction du chiffre d'affaires ou de la prus- 
perde de l'établissement 
Chef de com ulité g ie ‘établissements de | 
Ï le 1 ROIS) ssssocosésusesssstesssssses er] 
Chef du ]} | ments de plus de Lippointements 
100 ALeMIS) ssssssssssssnsesssnsesestoss sous .… fixés par ac 
es lire Gr ED scécssedesnsoccctesses .. cords et co 
1 den D D susdosccsuièseuasapesnsesss .… trats particu- 
: " . liers 
Ns vla re ga [l \g nr" ii de lia \ enire Coefficient mi- 
| L . L L L | ! 1 Î li ; -. 
+ « | s"adminis nimum, 520. 
| eil de d 1 nblées générales 
L 1 ] {Ta PETILIILIITTILILIIITITIIT. .. | 
JL, — CADRES TECHNIQUES 
Déh ts diplôn ] — Moins de 1 an de stage... 280 
Débutants diplôme l — Après 1 a le stag . JU 
Lol leu d in possédant jes diplômes su:- 

Î vants: agrégalion, d t, certificat d'aptitude à l'ensei- 
gnement dans les 1% ence délivrée par les facultés 
françaises, diplôme d'archiviste paléographe, architecte 
diplomé par le gouvernement, premier et second prix 
(grands) de Rome, ingénieurs diplômés (loi du 13 juillet 
1931 et décret du 10 octobre 1937), diplôme de l'école du 
Louvre, diplôme de l'école pratique des hautes études, 
diplôme de l'école pratique des hautes études commer- 
ciales, de l'école libre des sciences politiques, de l'écoie 
supérieure de commerce reconnue par l'Etat (Paris), de 





‘rétaires d'édition. — Reçoivent leur travail du 
rédactionnel. Etude des manuscrits © 
Recherche de documentalion..... 


se 
hticri 


| 
ton des 


ire ou 
» te tu 
ierxies, 


Lecteurs-correcteurs. — Correcteurs capables d'efle 
ritique de manuserils et d'ouvrages, apte 
4 


recherche de documental 


lecture « 


. 
travaux dits de librairie 


biissement de tables, préparation des manuserits 
Chef des approvisionnemenis sssssssssssssse 


€tablissements 





vente 


100 agents) 


ou service cC 


nts de mous de 


ageni=) 


Sous-chef du de vente ou service commen 


blissements de plus de 100 agents 


service 












e de vente ou du service commercial 


moins de 


Chef du servic 
sements de 
établissements de moins de 50 


Chef de fabrication 


wssure la mise au point des manuscrits pour l'impre<- 


l'établissement des maquetles et des devis, 
avec les imprimeurs et autres facteurs des 


Sion, 


tions 


graphiques, et le contrôle de leur travail..............,... 


Chef de 
Méime 


Chef du service de vente ou du service commercial 


fabrication 


CNE CUS COMME osnsssccisanesosstses 


sements de 50 à 100 agents) soso ee » + 


Chef de fabrication (établissements de plus de 100 
agents). — Assure la mise au point des manus 
crits pour l'impression, l'établissement des ma- 

quettes et devis, les relations avec les imprimeurs 

et autres facteurs des métiers graphiques et le 
contrôle de 





Chef du service de vente ou du service commercial 

(établissements de plus de 100 agents). — Assure 
relations avec les divers acheteurs (libraires, 
administrations, particuliers) : éventuellement la 
comptabilisation de la contentieux de la 


les 


vente ; 


Directeur service artistique. — Chargé d'établir les 
projets d'édition et de mener à bien leur fabrica- 
tion pour les édilions présentant un caractère de 
luxe 


Directeur service litléraire ou rédactionnel. — Re 
cherche les auteurs et est chargé des relations 
courantes avec les auteurs; établissement des 


contrats d'auteurs, de traduction, de reproduction. 


Dbirige la recherche de la documentation et de 
l'illustration. Assure la liaison avec le directeur 
technique et le directeur de la publicité........... 


Directeur service technique Dirige la mise au 
point des manuscrits remis par le directeur litlé 
raire ou rédactionnel, la traduction de ces manus 
crits en volumes en arrêtant les procédés graphi 
ques à employer, l'achat du papier, du carton, des 
imalières premières de la fabrication. Donne les 
ordres à l'imprimerie et assure la marche générale 
des travaux d'impression ou de reproduction gra 
phique. Contrôle l'établissement des gontrats avec 
les imprimeurs ét autres facteurs des métiers gra- 
phiques et des prix de revient techniques......... 


Directeur service publicité et presse, — Organise les 
campagnes de publicité. Etablit les contrats el 
relations avec les agents de publicité. Dirige les 
recherches de la documentation, l'établissement 
des projets pour les divers supports, l'étude des 
relances, Assure les relations avec les auteurs et 
la presse pour la publicité.........ssssss.sss.ssese 


nn 


Sous-directeur commercial... 







DD DDR) sosocdsoissossers 


(établissements de 50 à 100 ager 





——_—…… 
Coetf ent 
















directeur 






u rédac 










cluer la 
s à tous 


Ion, 















































TT #ù 
subies à 
A7enis 
les rela 

Le 

metiers 

1) 

nt 

its _ 
ss... » 
tal 

Cab 
........ vd 






| 
| 















DO OR el ssesadsacoeé 

















































App nte ente 
lixes 
HI 
et co 8 
parle 
Coefficient 
Ann 
dv) 





| 


Directeur commercial. — Dirige la préparation des | 


campagnes de vente, assure les relalions directes 
ou par correspondance avec les libraires et, éven- 
tuellement, le public, les relations avec les admi- 
nistrations, les relations avec la publicité, la direc- 
tion des représentants et courtiers, éventuellement 
la comptabilisation des opérations de vente et le 
contentieux de la Venle...s..sssssmmenmennensesses 
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Article 2, 
Barème. 
taux des salaires correspondant aux classifications définies à 
! ter de la présente annexe II @nt été fixés comme suit au 
! t 1953, pour la région parisienne (zone O), 
iutres zones, ils subissent, sauf accords locaux plus favo- 
s ahattements légaux prévus pour le saiaire minimum 
jonne! garanti. 
n ou la modification des taux, qui pourra intervenir 
ment, entrainera i'établissement d'un nouveau tableau 
L 
——— 
APPOINTEMENTS ns . APPOINTEMENTS 
COEFFICIENT minima, COEFFICIENT minima. 
— Francs. Francs. 
AM soso 21.501 DD csoosocecses 0,8% 
DÜ ses 33.337 | 2 APP RS 59.813 
CARPE ET EE TELE 36.014 D'ou 63.800 
‘8.602 pr sé à 
DD corses …… Se DE sors 67.758 
21 ss... …...... 12.2 L2s mA EPA 5 62 
MD sortes cos 41.014 2 0 0 
M Fa 416.861 on PPEELELELLIT dés 
NL RPETTI LL .. 47.850 DD scccccccesee 
LR ...suncee: . 1.3 séssée 
Artli le 
Ancienn: t6, 
| rents de maîtrise et cadres des fre, 2e et 3e catégories béné 
e majoralion d'ancienneté suivant leur temps de classe- 
I les cadres, que ce temps Soit acquis dans la maison mème 
d rement dans une aulre entreprise de la profession, Cette 
In n ne peut être inférieure à : 
p. 100 au bout de cinq ans; 
p. 100 au bout de dix ans; 
15 p. 100 au bout de quinze ans. 
, en exécution de l'’arrêié du ministre du travail et de la 
ie en date du 3 décembre 1918 (Journal officiel du 
4 e 1958), ies cadres ou assimilés dont le coeffic'ent hiérar 
l inféricur ou égal à 345 sont soumis au régime défini à 
] : de l'annexe I! (employés) à la convention collective natio- 
I lituon. 

n pour anc'enneté est calculée sur le salaire minimum 
(à lant à la fonction de l'intéressé tel qu'il ressort des 
‘ ier el 2 de la présente annexe, 

Article 4. 
Pourcentages. 

D manière générale, si un collaborateur est rétribué à la fois 
Pr des appointements et par des pourcentages, ces deux rémuné 
ra! idditionnées devront toujours €tre au moins égales au mini- 
Num d'appointements prévu pour la fonction de ce collaborateur. 
Le liinimum devra être de toute façon versé à l'intéressé chaque 
Mois, L'apurement du compte devra être établi par trimestre, sauf 
t “5 : Let te T1 
Gains :e cas de participation aux bénéfices nets dont le règlement se 


{era chaque année, 
Article 5. 
Durée Au travail et rétribution spéciale pour travail supplémentaire. 


La durée du travail des cadres est celle prévue par les lois en 
Visueur, Etant donné le rôle de collaboration dévolu aux cadres, les 
heures de présence ne peuvent être fixées d’une façon aussi rigide 
qu les des exécutants et doivent correspondre aux nécessités de 
l'organ ition du travail et de la surveillance de son exécution, Dans 
rei orire d'idées, les dépassements du temps de présence de courte 
Suree par rapport au temps légal, inhérents à la fonction, ne seront 
rétribués ni compensés par un repos équivalent. 
Par contre, dans le cas où, par suite de nécessilés particulières, 
demandé à un cadre un travail supplémentaire, il devra lui 
de s “Yÿ à cæ titre, soit une rétribution spéciale, soit un congé 
Au CNT, 





Article 6. 
Indemnité de déplacement. 


Dans le cas où les cadres sont appelés À voyager pour les besoins 
du service, l'indemnité qu'ils reçoivent est calculée en sus des frais 


je transport, sous forme de remboursement d'une note de frais, 


Frais de représentation. 


Les parties précisent que les frais de représentation touchés, par 
cerlains membres du personnel des cadres et deslinés à couvrir ies 
dépenses d'un caractère fonctionnel profitable à l'entreprise, sont 
essentiellement facultatifs et variables avec les titulaires d'emplois 
et ne sauraient être confondus avec les appointements, Hs ne pen- 
vent, en conséquence, être fixés à l'origine autrement que de gré 
à gré et en sus des appointements. 


Compression de personnel et réintégration. 


Si un poste de cadre est supprimé, son titulaire doit recevoir autant 
que possible un emploi équivaient ou de même rang, Si aucun 
emploi de ce genre n'est vacant, ou si l'intéressé n'accepte pas ceux 
quai jui sont offerts, Je certificat doit porter la mention expresse de 
là cause du départ, 

Au cas où le poste supprimé serait rétabli dans un délai de trois 
ans, son dernier titulaire peut demander à en étre pourvu de nau- 


veau. Si sa demande n'est pas retenue, il peut Saisir la commission 


parilaire nationale prévue à l’article 21: de la convention collective 
nationale de l'édition, qui délibère hors de la présence des parties 
en cause et formule un avis, Si hef d'entreprise ou la d'rection 
ne défère pas à cet avis, sa réponse doit être nolifife par écrit. 
Lorsque le cadre licencié est repris comme il est dit au paragraphe 


précédent, il a droit à tous les avantages d'ancienneté acquis au 


moment de son licenciement. Toutefois, s’il a recu alors l'indemnité 
de l'cenciement prévue à l'article 13 de la présente annexe, il 4" if, 
à son choix, rembourser cetle indemnité pour reprendre 1 es 
if | 11 ns, ou être QE comme vu no) va 1l icur 
I 1 L 4 . [1 0 L 1 , 1 LU un i" . le d 1 | . À L . 
Article 9 
Engagement tt re d'un cadre. 

Ï l ] ext € 0 \ { le 1 {tre l' LA 
ment } r 1 | 1 tn 1915 devra r la 
] ln re de l'« nent, Dar le 1s d'un « t 
Ï l ! le { | expire Le I 1 3 
lé | où ! gagement ten iTairt n'a pas proc { dur , il 
prendra Lan après uh preavis d Ur muIs 

Article 10, 
Maladies et accidents du travail. 
Les absences justifiées par l'incapacité résultant de maladie on 


d'accident du travail dûment constaté ne constituent pas une rup- 
ture de contrat. Toutefois, dans le cas où une de ces absences dépas- 
serait six mois et imposerait le remplacement effectif du cadre 
intéressé, celui-ci pourrait être congédié, en respectant son préavis 
normal et son indemnité de licenciement, dans le cas où il ne serait 
pas possible de pourvoir son poste par appel à un remplaçant tempo- 
rare, selon les d spositions de l'article 12 de la convention collec- 
tive nationale de l'édition 

Le cadre intéressé pourra toujours avoir recours à la commission 
péritaire nationale s'il estime son licenciement injusüfié. 

Toutefois, le payement du préavis et de l'indemnité de licencie- 


Î 
ment ne fera pas obstacle au payement des appointements de mala- 
die ou d'accident pri vus € 1} rus 

Après un an de présence dans l'établissement en cas de maladie, 


et six mois en cas d'accident du travail dûment constaté par certi- 
ficat médical et contre-visite s'il y a lieu, les appointements fixés et 
les minima garantis — à l'exclusion des indemnités de voyage, frais 
de représentation, gratifications — seront payts à plein tarif pen- 


dant les six premiers mois d'indisponibililté el à dermi-tarif pendant 
les trois mois suivants. 

Les payements seront effectués, le cas échéant, sous déduction des 
sommes perçues par l'intéressé, soit au titre de la sécurité sociale 
ou de la loi sur les a tents du travail, soit au titre dif régime 
de prévoyance des cadres. 
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appointement ainsi que de tous les avantares dont ils bénéficient 


durant les 


comporte un pourcentage variable, la partie versée à ce litre pour 


le mois de 
derniers n 
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par } le de cinq années de présenre ou fraction 

eur ny le maladie sont accordés au même intéressé 

d'uru I n « ivile, la durée de plein et de demi: 
Û t le] tola eélui des périodes ci-des 


« le rt e 10 dé la présetl innexe 
( l ! | V4 EL t mile n dt L'« ire 
(AE 1 | écialiste azréé } la ain 
t | A ñ d $ 
Û vu d fon mr d efficient équivalent, 
1 { Il | ‘ Î EE 
. . n LI 1 . 
l t th l« t rire m'hctit (AL [ 1 1 
’ e d coeffic ie ° 1 Inoins éga 
hi t , Î i it Hunt de 1! Oh  Hi- 
| f é a ju l dispositi d pre 
(L lo de la } nle annexe 1 filciera 
‘ « (TTL ét} 1 vacant (LEE 1 Ccrail dite 
ve d es prérm miditions qu'au prenuer para 
lt | [l { maisol emploi Soil equiva 
jh we Îf le ia 1 à ceui qu'il © ipait ax { 
« 1 plie } 1, D t l [l cnnelé qu hi à { 
ue Fu re qu t l fu { 1 rt le 


Matrrnilé, 


inmnuel zavé est accordé aux cadres: il est fixé à un mois 
date, 
leur con, les cadres jouissent de la totalité de leurs 


autres mois de l'année, Notamment, si la rémunération 


congé doit atteindre au minimum la moyenne des douze 
iuls précédents, 





Un cadre ayant moins d'un an de présence, quelle que a 
calégorie, a droit à deux jours ouvrables par mois entier d e ps 
jepuis son entrée jusqu'au moment où il part en vacances | 

sont considérés comme temps de travail effectif aux tern « 
la loi les périodes militaires de réserve obligatoires et nor E 
quées par l'intéressé, les congés ex ‘eplionne!s de courte din de 
\ l'article 15 de la présente annexe, les absences pour ide L 


es pour maladie dans la limite de l'ind: 


Congés crceplionnets. 


En lehors des congés ann els normaux et des congés d " 
l de trois jours pris dans les conditions prévues par la 
IS mai 196, des congés exceplionneis paxés seront accord \ 


cadres où assimilés à l’occasion des événements familiaux s 
re 1 Er:eurs à: 


li: ne peuvent t 


Mariage du cadre: six jours ouvrables. 

Décès du conjoint, d'un ascendant ou descendant direct ou : L 
rement à sa charge: quatre jours ouvrables, augmentés du temos 
névessaire au voyage aller et relour en chemin de fer d 
lnvlropole, 

Cérémonies civies ou religieuses intéressant les descendants 
dire in jour ouvrable 

Ces ngés sont pr:s dans les jours mêmes où ils sont justfi par 


les événements de famiile. 


ANNEXE TII 
Retraites. 
I y me de retraites et de prevoyance des cadres rt ass 


Article 1er, 


Par avenant signé le {°r avril 19:8 et homologué par le n re 
da travail et de la sécurité sociale le 18 février 1919, la convt À 
coective nationale de retraites et de prévorxanre des cadr 


ls mars 1917 est obligalorement étendue, en application de |! 
cie 35 de son annexe 1, aux agents dont les rémunérations t} 


triciles sont supérieures au plafond de colisalion du régime général 


L'avénant su<dit fixe en outre les bises du régime 4 
de retrailes et de prevor ane institué en vertu di ‘article 11 1 
convention collective nationale du 15 mars 1957 et ap} ble à 
semble des bénéficiaires (articles 4 et & bis et art JÙ 
convention 

Régime complémentaire de retraites de lous les agents 
Article 3, 

Tous 1! agents <alar PL de la pr fe ssi n hénéfle nf, en « ‘4 
régime vicllesse de la sécurité socia'e et éventuel'ement d 
cations de retraite de cadres, d'un régime comuiémenta 
retrailes géré par la caisse d'allocations comp'émentaires de 1 
des agents de l'édition (C, A. C. E.). 

Article 4. 

] obligations des entreprises liées par la convention e 
nationale de l'édition et les droits des intéresés résuila 
régime sont définis par les statuts et règlement de la ils 
huinmée, 

Les entreprises sont tenues au versement de l’'ensembie d 
sations prévues à l'article 12 des staluts, les agents devant 
ter sur leur salaire le précomple de la cotisation à leur chars 

Les staluts et le règlement intérieur ont été approuvés par ur #3 
Iministérie:s des 3 juillet 1919 el 4 août 1959). 

Article 5. 
. ps . £ £ + . C » | 

Binéficient également d2 ce régime ceux des agents de a J 


fession (ou leurs veuves) qui ont cessé leur activité avan 16 
d'effet de la présente convention, sous réserve qu'ils aient appar® 
14 


à une entreprise liée par la convention ou à une entreprise u 
tion disparue. 
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Article 6. 


+ dérogation aux dispositions des articles 3, 4 et 
iv: avents (ou leurs veuves) qui étaient titulaires 


we d'une allocation comglémentaire de retraite liquidée 

! jons prévues par la convenlion realive à 1] 

< jes cadres anciens de l'édition du 27 juillet 198, 
19:9, consæerveront le bénélire de celie allocali 
nouvearu régime géré Par la caisse d'allocations 


le retraite des agents de l'édition avait pu 


; droits 
x i 
Conditions de mise à la retraite. 
Article 7. 
1 n d'activité des agents appelés à Eénéfi 
s émentuire professionne;le pourra terven 
l ci-apres: 
ce jécision patronale, à partir de l’âge de soixant 
s d'incapacité de travail reconnue, à parlir 
co leur initiative. 
rogation à l’article 43 de l'annexe I Employés 
{ Î innexe il Au n!s de mailrise el cadres), 
e le préavis reciproque de délai-conçé est di 
eur versera à l’agen!, le jour le son lépart 
’ ternps que Sa dernière mensualilé, en suis de 
nnité d congé paye, une allocalion éfai 
’ des sommes perçues dans :es douze Mois pl 
à figurer dans la déclaration fisca'e. 
tion, indépendante de l'exécution du dé'ai 
e subsliluera, pour les agents devant bénélirier dt la 
x indemnités de li“enciemnent présues à Parth 
| (Emp'oyes) et à l'arbcle 13 de launexe Il 
! et cadres! à la convention collective nailona:e 
6 de heenciement ne sera donc jamais exig 
d a retraite. 
le départ à la retraite est le jour qui suit l’exf 
° vé. Celui-ci doit, dans toute la mesure du pt 
manière que le jour de la mise à la retrait 
F emier jour d'un trimestre civi:. 
] 27 juiliet 1951. 


ihlissements de 


Suivent les sisnatures.) 


À 0 &——— 





Composition de la commission d'agrément ces établissements de 
cure et de prévention pour les soins aux assurés sociaux dans 
les cepariements de la Guadcioupe, de ia Guyane française, de 


la Mariinique et de ia Réunion. 


. . 1 
du travail et dé 1 sé'u » sociale, le pi 
el le ministre de la santé pub.ique el Ge la 
\ et n° 43-2032 du 17 octobre 1915 reilalif à 
L © iril suciale dans les départements de 
Guyane française, de la Maïhinique el de la 
51 S06 du 13 août 151 étendant le rézime 
s aux départements de 1àa Gua.t 1; ü 
de Ja Martin:que e! de la R#union et précisant 
ts du travail et des maladies professionnels 
s, el notamment son ariicie 3 
> proposition du maitre des requêles au con 
cénéral de la sécurité sociale ni ministère du 


irilé socia!e, du directeur des affaires pro 
au ministère de l'agricuiture et du directeur d 


ministère de la santé pabiique el de 





Vi, fer, — La commission départementale chargée, en 
irlicle 7 de ja loi re 3186 du 13 août 0! 
‘user ou de relirer aux établissements de soins privés 
: de donner des soins aux assurés sociaux est 


ju 11 Suil: 


e‘leur divisionnaire de Ja santé on, à sen 





Modiïcat on de l'arrèté du 11 février 1955 
p'riant affñliaiion des journaiis'es professionne:s à la sécurité soc ale, 


a population, 


I departemental de la santé du département intéressé, pré- 


MO, ou son représentant; 


Le directeur régional de Ja sécurité socialé, vice président, 
! 'Cureseniant, pour ïes départements de la Guadeloupe, de 


P. 
de la « 
“parlement de la Réunion : 

Le dire 


L 


leur des services agricoles ou son repré st nant: 


directeur géné 


franpaies À rm ; - 
ITA TM aise, de Jx Martini ue, onu le directeur départemen- 
curiié sociale ou son représentant, vice-président, pour 





1 représentants de la caisse générale de sécurité sociale; 
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Corps du contrôle général de la sécurité sociale. 


Par at en date du 22 janvier 1955, il a été attribué aux 
ti! e £ f k La éeurité sociale dont les noms suivent 
les mai | nneté figurant, pour chacun, au regard de 
son 1] } 

Loi 1! 11-1125 du 26 septembre 1951 instituant des majorations 
( | > pet es avant pris une part active à la 


Che] du servie du contrôle ge néral de la sécurité sociale. 


Contrôleurs généraux de îre classe. 


M. Furest: 11 mois 13 jours 
n 3 mois 11 jours, 


Contrôleur général de 2% classe, 
M. Horn: 1 an 3 mois 25 jours. 
Contrôleur général de 3 classe, 
M. Poirier: 1 an 8 mois 28 Jours 
Loi ne 52843 du 19 juillet 1952 relative à l'amélioration de la 


situation d'anciens combattants et victimes de la guerre, Date 


Contrôleur général de 1r® classe, 


M. Forest: 4 n 11 ir 
{ i u Jener l de = clas [A 

M pont 

Par 

La le la pron n de M. Forest, contrôleur général de Ia 
: l | l o, 1 de échelon, a élé reportée du 
1 janvier 4952 au 27 &s vinbre 19041 pplication de 11 mois 
1 I de mi lion d ( eté de la loi du 26 septembre 
[l | nt ( N 1 y "urs) ; 

La tdæn ms d'at nneté conservé par M. Forest, 
col ut ciale de {re classe, a été lixé à 
1 | ) jour à compler du 21°juillet 1902 ; 

| e de la motion de M. Pinaud, contrôleur général de la 

| l , au 2° échelon, a élé reportée du 
22 | et 1402 epl e 19% (application de 1 an 3 mois 
11 ms d'ancienneté de la loi du 26 septembre 
1501 it « ervé: 7 jours) et M. Pinaud a été promu au 
a écl à con r du 22 septembre 1952 (application de 11 mois 
2x najorations d'ancienneté de la loi du 19 juillet 1952 
et du : quat de 7 jours), 


La date de la promotion de M. Iorn, contrôleur général de la 
À ociale de 2e classe, au 3 échelon a été reportée du 1° jan- 
vier 1992 au 27 seplembre 19541 (application de 1 an 3 mois 25 jours 


de majorations d'ancienneté de la loi du 26 septembre 1951; reli 
quat conservé: 1 an 21 jours); 

I a été alloué, à compter du 1er janvier 1952, à M. Roquigny, 
contrôleur gér il de la sécurité sociale de 2° classe, une maijo- 


ralion d'ancienneté de 1 an 3 mois 7 jours, en application de 
l'article fer de la loi du 26 seplembre 1951 et la date de la pro- 
motion de M. my au 2% échelon a été reportée du 9 juillet 
195% au 2 avril 1952 (application de la majoration d'ancienneté de 
4 an 3 mois 7 jours); 

La date de la promotion de M. Poirier, contrôleur général de 
la sécurité sociale de % classe, au 3° échelon a été reportée du 
19 janvier 1952 au 27 septembre 1951 (application de 1 an 8 mois 
%4 jours de majorations d'ancienneté de la loi du 2% septembre 
1951: reliqual conservé: 1 an 5 mois 7 jours) et celle de sa pro- 
motion au #4 échelon a 6t6 reportée du 19 janvier 19584 au 20 avril 
12952 (application de 1 an 5 mois 7 jours de reliquat de majorations 
d'ancienneté 

Il à élé alloué, à compter du fer octobre 1953, à M. Lecourt, 
controleur général de la sécurité sociale de 3° classe, une majo- 
ration d'ancienneté de 10 mois 8 jours, en application de l'article 1° 
de la loi du 26 septembre 1951 et la date de la promotion de 
M. Lecourt au % échelon a été reportée du 18 décembre 1953 
au {+ octobre 1953 (application de la majoration d'ancienneté de 
10 m 8 jours, moins 4 mois 7 jours de majorations d'ancienneté 
de la loi du 19 juillet 1952 non curmulables, déjà utilisées par arrêté 
en date du 28 août 1954; reliquat conservé: 3 mois 44 jours), 


+0 











MINISTERE DU LOGEMENT 
ET DE LA RECONSTRUCTION 







Décret n° 55-216 portant approbation de clauses types à insérer 
dans les cahiers des charges Ænnexés aux aces de cession de 
terrains acquis en applicat on du titre IX du livre 1: du code ge 
l'urbanisme et de l'habitation. 


















Rectificatif au Journal officiel du 8 février 19%5: 





Page 11:78, 2e colonne, annexe HE, artic'e C, > ligne, L de: 
« prolongée », lire: « prol nzés », 

Page 1:79, re colonne, article E, le renvoi (4) s'applique aux on 
premières lignes; 2 colunne, renvoi (3), 3e ligne, au lieu de LTOU LÉ 
d'habitation », lire: « groupe d'habitations »; : 












































Page 1:80, fre colonne, article E, ?e alinéa, 5° ligne, 1 d 
« relatives aux lotissements (3), Toutefois... », lire: « relatives aux 
lotissemen!s. (3) Toutefois... »; 3 alinfa, au lieu de; « En s de 
rétrocession.…. », iire : « (4) (3%) En cas de rétrocession.… »; nne 


renvoi (13%,, fre ligne, üu lier1 de: « le groupe de construrt 


u de groupe de constructions »,; 


Page 1482, % colonne, article G in fine, ajouter l'ali nt 
« Les actes de vente, d'attribution dans le partage ou de location qui 
seraient consentis par C en méconnaissance des dis ; 
pr'sent article, éeraient nuls et de nul effet en appli 
ticle 133% äu code de l'urbanisme et de l'habitation »; sup: le 
deuxième alinéa du renvoi (15). 


+0 





Homologation d'indices de majoration applicables aux prix 
de certains barèmes. 


Le ministre du logement et de Ja reconstruction, le se tair t 
aux finances et aux affaires économiques et le ministre de 
trie et du commerce, 


Vu l'article %5 de la loi n° 16-23S9 du 28 octobre 1946 su le 
mages de guerre 

Vu l'article 10 du décret no 462%0 du 91 décembre 19: 
règlement d'administration publique jour l'application 
susv,see, 

Vu l'arrèlé du 48 avril 1950 portant homologation : , 


« Füls métalliques »; 

Vu l'arrêté du 15 mai 1950 porlant homologation du bar 
cycielles el vélomoleurs », 

Vu l'arrêté du 23 juin 1930 portant homologation 
« Bateaux de location pour rivière »; 
Vu l'arrêté du 95 octobre 1950 portant homologation d 
lompes centriluges »; « 
Vu l'arrêté du 9 novembre 19%0 portant homologation du | 18 
« Industrie du vinaigre »; 


Vu l'arrêté du 12 février 4951 portant homologation du ) 
« Salon de coiffure »; 

Vu l'arrêté du 2%? mars 1951 portant homologation du ! ê 
« Organes de transmission »; 

Vu l'arrêté du 21 décembre 1950 portant homologation du 8 
« Pelits emballages »; 

Vu l'arrêté du 25 mai 19%54 portant homologation du ! è 
« Petit outillage de mécanique générale »; 

Va l'arrêté du 5 avril 19%52 portant homologation du Dartme 
« Matériel de dépôts d'hydrocarbures »; 

Vu l'arrêté du 30 mai 1952 portant homologation du barème Jus- 
trie textile, livre 11, Industrie de Ja laine »; 

Vu l'arrêté du 30 mai 1952 portant homologation du barème k 
merces d'alimentation »; 

Vu l'arrêté du 30 mai 1952 portant homologation du barème « 121 
trie des textiles artificiels, livre VM »; 

Vu l'arrêté du 19 août 1952 portant homologation du D , 
« Industrie textile, livre VII, Bonneterie »; 

Vu l'arrêté du 4 septembre 1952 portant homologation du ? 
« Verrerie-cristallerie »; 

Vu l'arrêté du 18 novembre 1952 portant homologation du ar°ime 
« Industrie textile, livre IV, Industrie de la soie (moulin 
tissage) »° 

Vu l'arrêté du % novembre 1952 portant homologation du à sé 


« Petit outillage pour ouvriers @u bâtiment »; 
Vu l'arrêté du 5 janvier 1953 portant homologation du 4 d 
« Denrées coloniales »; 


Yu les propositions prévues à l'aricle 2 ci-dessus. 
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œ" 
arrêtent: 

\rt, 1er. — La liste des indices de majoration applicables aux prix 

tembre 1939 des barèmes « Matériel des dépôts d'hvdro- 

« Salons de coiffure », « Industrie textile, livre Il, Indus- 

\ laine », « Industrie textile, livre JV, lxlustrie de la soie, 

ve et tissage », « Industrie des textiles artificiels Bateaux 

r « Petit outillage pour ouvriers du bâti- 


\ pour rivière 
Füts métalliques », « Pompes centrifuges », « Industrie 
re VIII, Bonnelerie », « Pelil outillige de mécanique 
Organes de transmission », « Motocyclelles et vélo- 
e Denrées coloniales », « Industrie du vinaigre », « Petits 
« Verrerie-cristallerie », « Commerces d'alimentation », 
6: conformément aux tableaux ci-annexés. 
ut 2, — Le directeur des dommages de guerre au ministère 
t et de la reconstruction est chargé de l'exécution du 
. qui sera publié uu Journal officiel de la République 
jont un exemplaire sera déposé au ministère du loge- 
6 la reconstruction (direction des dominages de guerre). 
L Paris, le 11 février 1955. 
Le ministre du logement et de la reconstruction, 
Pour le ministre et par délégal:on: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ VALABRÈGUE, 
! re de l'industrie et du commerce, 
HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Etat aur finances 
et aux aflaires économiques, 
secrélaire d'Elat et 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE, 


Pour je par délégation: 





Indices de mise à jour 
du barème « Matériel de dépôts d'hydrocarbures ». 








PÉRIODES D'APPLICATION INDICES 








on 
ol, — {er PCT PTT 185 
Je SeMESUPB. sos. cs... s cs... 23 

},— ANNÉE sosssossessssssssse Stéssscsèsége 21 
tu — ANNÉE sossomssssssssttnnsssensssssssee 23 








Indices de mise à jour du barème « Salons de coiffure ». 





—— 


PFRIODES D'APPLICATION INDICES 





1 DO NID. osé s sos 


’ ; pe 
1 ANNÉE os... sesnsecser ss... 22 








Indices de mise à jour 
du barème « Industrie textile. — Livre M. — Industrie de la laine ». 


EL — Matëmiez 


A. — Français. 











LAVAGE, | 
FÉRIODES D'APPLICATION laine peiguée, El CARDÉF!  TISSAGE 
etc. 





nes ——— 
























































JT. — MATIÈRES PREMIÈRES. — LAINE 
PÉRIODES D'APPLICATION SUINT or E A ES PEIGNE 
1952. — fer trimestre...... | 42,5 10 13 
2e trimestre...... 10 97 40 
+ trimestre...... 46 42 16 
ie trimestre...... | 17. 43,5 17 
1953. ter trimestre. ..... | 19,5 i5 49 
2e trimestre...... | He 105 Dh 
J trimestre... | 5o 0,5 55 
 — _— ——————@ a | 
UE. PRODUITS FABRIQUÉS 
| FILES 
PÉRIODES D'APPLICATION TISSUS 
Cards | Peignée 
- —— ee —— — — — 
1909. — {er (rimvesire...... 39,9 IS, 245 
2e triumestire.....…. M NON 15 
+ trimesire...... 36 39,9 33,9 
ie trimestre...... 37 39,5 33.5 
1953. — fer trimestre...... 3 40,5 4 
de trimestre...... 41 43 NT 
> trimestre... ; 4 41 M] 

















Indices de mise à jour 


du barème « Industrie textile. Livre IY. 


Moulinage et tissage.) 


Industrie de la soie », 





























is | SOIES GREGES ù 
PÊRIODES PROpI 
ae MATÉRIEL . | "ss 
d'application. | Cévennes lise | Japon. finis 
190 te (rimestre | 19,5 19,5 16,7 16,7 47,5 
101. — fer (rimestre. | 2,5 20,4 11,9 21,9 1s 
2e trimestre. | 1 1u,2 17,1 15,1 1 
de trimestre. | » 5 15,4 16.6 16,5 17 
s* trimestre, | 24,5 10. 17.6 15,9 17 
1952. ter trimestre. | 97 16 17,2 1x 15 
2e trimestre 27 16.2 16,9 LAS 15 
de trimestre. | 26.5 17,5 18,3 | 19,2 15 
‘ trimestre. | 26,5 20,5 M,4 | 21,6 15 
1953. — 1 r trimestre, | 26,5 1,1 219 | 20,8 15 
2 trimestre | 26,5 | 20,4 | 214 | 2 15 
| | Î 








Ind'ces de mise à jour du barème « Industrie 


des textiles artificiels », 
































PÊÉRIODES D APPLICATION | INDICES 
—— — 
1952, — fer semestre tm ot 27 
2 SEMESIPE: soocoooscoccesossscsescse 26,5 
1953. — Année . | 4) 























Re _ — es —  —- — — —— — —————————— - —— — = — — À 
Indices de mise à jour 
du barème « Bateaux de loscaticn pour rivière ». 
PÊÉRIODES D'APPLICATION | BATEAUX MOTEURS 
et accessoires 
1952, — Année re cé. ae 21 26; 
1, — 1: BOMOSUTO. sesssossononosens | 21 Ji) 
Indices de mise à jour 
du barème « Petit outillage pour ouvriers du bâtiment ». 
— — —— —— = ———— 





PÉRIODES D'APPLICATION 








1952, — er semestre... 99 ais É 
! 2. SEMESÈTE - «e « » « 97 85 34 
peu 9 285 4 
3 trimestre... 27 8,5 31 
B. — Etrangers. 
cn = 
PÉRI MATÉRIEL MATÉRIEL BELGE 
'ÉRIODES D'ApP Rs. rad 
à D'APPLICATION auglais. Sauf métiers Métiers 
à tisser. à tisser. 
ns 


x 


02. — fer semestre... 
de: 2 SeMESIre. 
“u, — fer semestre...... 
Je (rimestre....…. 


HAL 


CIE 

















INDICES 


nt 





CONSO PE PP PSN POS 22 

OEU Ù OEM ART NT 2 
és crie dd à à .… A | 
CO PR PRSPRRPENNNPPIN TS 22 
Mt SORT RENE UP 22 

1953. — fer SMMESITE. . ss ssssssesee e 22 
codes béta t 5 à cénvèsre 22 

— © —————  — _— | 




















































UT | 


….…. 





À 
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indices de mise à jour 
du barème «* Matériel! de dépôts d'hydrocarbures ». 

















en 





indices de mise à jour du barème « Organes de transmission , 


























———————— —— 
ORGANES COURROIES 
PÉRIODES de mm 
PRRIODES D APPLICATION INDICES . LF bou y 
d'application. transmission Cuir. Balata je ch aout. 
- _ — ur anique neau 
LP, COMROONRE, cocon coccoscedtécébueotse 18,5 
> OO. soc ccodoeéoré soédes A | 1952. 3 trimestre. 21,5 37 ) 
ANS scores ooossocssssesssoce dr fe trimestre. 2 NY! , J 
ANNÉE sossssssssossssssse soosocesases 23 1953. — Année......… 20 : 3; 


























Indices de mise à jour du barème « Motocyclettes et vélomoteurs » 


































































































































































| oui TE ——— 
CATÉGORIE A | CATÉGORIE B | CATÉGORIE C PÉRIODES D'APPLICATION IN 
PÉRIODE | + RES 
lôle | | louques 
lôle | ‘Tôle lôle lindriques 
raiva | | D à <" —i 1052. — 197 SEMESITO. ss sonossscosossossssess 
retiens brute ondulce lisse boites De COMPSIPE , soc sommes 
| | | œ temueuss. 1%:3. ler SEMeSIre, sosos soso sssess 
ani hesgreu lc ei Éol D (FIMROSLRE. ss oscosmscscococstsceses 
| 
trimestre 19 2 19,4 ! 21,3 18,3 183 — ——— = 
ve trim rt 14 14 4 1x 1» 
innée.......| 19 19 M 13 13 6 
| Indices de mise à jour du barème « Denrées coloniales ». 
Indices cafés. 
Indices de mise à jour du barème « Pompes centrfuges ». = 
MARCHANDISES SOLS DOL ANI 
— — Maui 
POMPES DOMPES PÉRIODES D'APPLICATION Cafés Brésil, dites 
PERIODES D'APPLICATION coloniaux. | Equateur. | étrangers 
catalog able on calalogables ——— | — — - 
1959, — fer semestre... F LA ot 51 À 
| y [ ROsococsouecécrésosrods 4 | 21,9 2 sermestre....s . 19 (x) 2 
le SCINESUTE. 000: so ddisos 20,5 1 1953. — 1er semestre. ..….. PL x 1 w) 
\ « obTonstosedbossencie | 20,5 1 Je trimestre.....s Ha 2 52 
; . ‘ rs acao "ni fères 
Indices de mise à jour Indi cacaos en Jeves. 
du barème « Industrie textile Livre VI. — Bonneterie ». _— ————— _ — 
; MARCHANDISES 
Mate RI ENTREPOT é 
N ” Coloniaux, | 
us V'ÉRIODES D'APPLICATION toutes | 
provenances. Guyagnil, | 
*ÉRIODI D'APPLICATION IXDICES Trioit 
_— ee _ # | 
1952, ler semesire.s.oee [ns] 58 
sonosodosoèdéesée 21 ? ÉIMESLTE sc... 61 Do à 
IRON escsccoscsotesébostedéns ur 19 [A Nesire...ocoe 19 1 
ter, Je et 2 Lrimesre.....cosscccse | 26 je n be. Er 06 
| 
1 IL1s 3 Indices poiri 
| | YOXXE ! | M 
I I [A | I | COTON LAINE PÊÉRIODES D'APPLICATION ENTREPOT 
_— 
nn 15 | 27, 99 2 1952, — fer semestre....se 17 
ti 22 27 30 2° SCHNESITE.....e 519 
l | { 1953. — 1er semestre... ‘ 1 
mi vevssssvs | 13 21 26 28 Je trimestre... . 306 
1 ti L. DS En PR TE L sf 
: Indices vanilles, rhums, thés. 
Indices de mise à jour i 
du barème « Petit outillage de mecanique générale ». ——— — — ; 
+ ME j VÉRIODES D'APPLICATION | VANILLES RHUMS |- . 
Elra * . 
TRE } JLAGES … 
PÊRIODES D'APPLICATION MELLES CORINDON AUTRES OUTILLAGES — 
et accessoires L 
és | «= — 1952. — fer semestre.....e 7,1 19,6 20 : 
de semestre... 7,1 19,8 2) n 
ler semestre... 18 22 1953. — 1er semestre... 9,3 1,5 21 “ 
ke trimestr d 18 2 3 trimestre...... 9,3 1,5 21 : 
— 





oo 








na 
Trier 49; 
he 


emission 1, 


— 
ES 

_—_—_—_— 
mi 
b Laout. 
au 

ne 


lomoteurs », 


iles ». 
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indices de mise à jour du barème « Industrie du vinaigre ». 




















E———— | 
! ’ROD s FINIS 
MATÉRIEL MATIÈRES PRODUITS FINI 
F< D'APPLICATION et DR EE CHE en ceR 
PÉRK première= Vinaigre Vimaigre 
outillage d'alcool de vin 
‘0 emestre. ..... 2% 16 15,5 1.5 
“ “onesire, ..,.. EX | 15,5 15 15.9 
! 3 el Je (ri 
STE. soso | DA | FAC 15 15.5 








ind'ces de mise à jour du barème « Petits emballages ». 






















































































; “4 7 Française Américaine, 
PETITS EMBALLAGES RE ee _ es — 
PÉRIODES D'APPLICATION Textiles 192 se ADM ss cosssoie botédetiéésetes secs 2 18,3 
£ Bois, Papier. Métalli ; (s is : a . 
di 7. te L en jete) 1% PE PP PRE ce. 2 18,3 
e trimestre... 23,5 28 25 23 Jo PROPUITS FABRIQUÉS 
- war «y »r N +1] N 
re trimestre... 23,9 33 2 J2 a) Verre piat, 
i ter trimestre... 2,5 1 2 29 a — — ———— 
nestre...... 2,5 M 25 2 
trimestre... 2,9 1 2 21 NERRES À VITRES 
e :rimeésire 25 x >» 27 PÊRIODES D'APPLICATION GLACES s » 
{ ! i ….. 1" - el coulés 
= —————— —— —— —— — - - a 
: : : : 052 ler trimestre...... à. 4,73 
indices de mise à jour du barème « Verrerie, cristallerie ». 12 re re n 14,75 
40 Mariènes PREMIÈTES Je trimestre... 12,15 1 L 
ie trimestre... 12,45 14.3 
a) Produits de carrières. 1957. ter trimestre...... 12,45 14.3 
2e trimestre... | 12,65 14,5 
= =— trimestre...... | 13 1 
se lriumestre.,.... | 13 Lo 
PÉRIODES D'APPLICATION INDICES PS ES a Se u 
si | Ty b) Verrerie mécanique 
codes hat 18 db à F - è CR Tibet “oi ft 
2 SEMESIPE. .. socscsese sovosossssss ses 15,9 * | Flacoonage 
PÉRIODES. D'APPLICATION | BOUTEILLERII 
4 nectre 175 | et gobelelerie 
ROME A Prades véto: Sodese 7,9 — — -_ —— 
| 
_ 1952 ter trimestre....…. | 17,85 17,69 
e trimestre... | 17,7 175 
b) Produits chimiques. = semestre... 11,3 15 
19 MR sise use 15,3 17 
« : ms | 
{ —— —— — — = | 
| 1952 
DÉSIGNATION lfouirirmiengeres LR L 
| te semestre ‘ 2e semedre, CTTErUe > 
rer Te: si | ru —. — _ _ — - — - 
| | FLAUONN A 6,} AMPOTIES | 
\ sésésercséin oct svasédteonsse 32 | 995 PÊÉRIODES D'APPLICATION | gobelelerie, | et tubes | LABORATOIRB 
i | o LS j crislailerre | électrique 
ss... nn .….. .….. ….. .) 1 
| 2 nement comtés —— | —— 
RE RPC TANT ARRET NE 12 5 | 
? | ’ 1252 fer mestre....….. | 19,15 20,95 17,55 
sn snnesenesssesee ss es sc... 16 10,8 2e !rimesire....…. 4,7 20,5 17,2 
RE tr isciio ce X,5 20,5 je irimestre...…. | 185 %4) 17 
Xvié 5 91 1° trimestre... ...] 18,5 1x 17 
\ ss... . . … _ 2 : 1952. ter irirn soc) 15 17 15 
fici DECTELEE EEE EE EE EEE EETEETS 2,9 26 de w fr 
ll - IR 15,8 RIONUTO mursosse | hs . “ 
ON PRESENT dés’ 55 tn) —— = 2 
xyd | 47 15 
LES ne cr | 97 9 4 Indices de mise à jour du barème « Commerces d'alimentation », 
M RIT css rss ent asvecesée 17,2 15,2 - ; - >” menant 
is: RSA 4? ù FouI AUTRES 
: =" ‘ | Le. © + PÉRIODES D'APPLICATION 
on a le nm nn nm 1, 33 | Houlai ‘ lai ier matérielle, 
3 ROAD)... ssssosocosessecs cosesce 22,5 21,5 re — 
ù ra! n1 4 8 8 
. 3 nn nn nn nn nn | 216 1 195? | semestre... | 9? 27 4 94 
ET EPS SEEN PONS EE 16,6 15,1 rit ER | 21 23,4 24 
ù CR DORE nsc sososoosee A RE 17,9 "trimestre... | 21 23,4 23,8 
4 à a: 1953. ler trimestre. ’ 23.4 23 8 
AT Es tn ce ns ste ans esscccocvese 12,0 31,0 Je et 4° tri | 
oué (rarbonetehss.ssssssssscsssssahonses 18 13,5 nestre ........ 21 23,4 23,5 
SR; nan ———— — — ——— 











1945 

















2° MArARIEL 
a) Fours 
PÊÉRIODES D'APPLICATION INDICES 
192 1 PPS INT PR PTIT LT CT PT … 25 
19,3 année... PPT . . . ss. > 
ER EC ES EE 
b), Matériel pour verrerie mécanique et à la main 
——_—_—— — — 





PÊRIODES D'APPLICATION 








MATÉRIEL DORIGINE 


= re "à 

































































, DATE * . j Fun. — "#4 
1946 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 18 Février 4y-- 























































nn 
Frais de mission lorsqu'il n'a pas été consenti d'avance: Se 
Modification de l'arrêté du 10 octobre 1960 instituant une commission frais ; Ù 
administrative paritaire compétente à l'égard des personnels tem- do Menues d'penses et dépenses urgentes de matérie! n 
poraires de service, de maitrise et ouvriers de l'administration tées par le fonctionnement de l'administration centrale lu m 
centrale. tèére des affaires marocaines el tunisiennes, dans la | * 
12.000 F; ; 
Je Secours urgents attribués dans la limite d'un montant n 
Rectificatif au Journal officiel du 8 février 195: somraire, mum de 10.000 F. hit: 
page 1442, 2e colonne, au lieu de: « Arrêté du 2 février 1955 portant Art. 2. — Le montant maximum de l'avance consen LU 
modificatte de l'arrété du 10 septembre 19% » lire: « Arrêté seur est fixé à 1 million de francs. ” 24 
du 2 février 1%% porlant modification de l'arrélé du 10 oc to- Les pièces justificatives des dépenses payées au moven d 
bre 19.4) page 1483, 2 colunne, titre, au lieu de: « Madification avance doivent étre remises à l'ordonnateur dans le délai max, 
d wrrôté du 10 septembre 1950 instituant une commission adtmi- mum de trente jours à compter de la date des payement: tons 
nistrative parilaire compélente à l'égard des personnels tempo- « , { à 
raire ind Modifiration de l'arrêté du 10 octobre 14950 insti- Arl. 3. — Le régisseur d'avances est nommé Par arrèlé du ministre 
tunrit e commtni . dministrative paritaire compétente à l'égard des aflaires marucaines et tunisiennes, ; ‘ 
des personm temporaires » (le reste sans changement). Il est ossujelli à un cautionnement qui peut être constitué soit 
PPS 2e 5 en numéraire, soit en rentes sur i'Elal, ou remplacé par la garar. 
toc tie fournie par l’affilialion à une association de cautionnement 
mutuel agréée et percoit une indemnité de responsah ve 
Composition d'une commission de classement Le montant de ce cautionnement et de celle indemn est fix 
des mobiliers sinistrés appartenant à des mariniers. dans les conditions prévues par l'arrèié du 12 septembre 1% 
Art. 4. — Le directeur général au ministère des affaires mar 
| A caines et tunisiennes et le directeur, de la comptabi | 
lectifeatif au Journal officiel du 12 févrie 1955 page 1668, au ministère des finances, des affaires économiques 
- ) ue el » "ne, au lieu de: « portant redressement éco- sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'ex | 
nomique financer », Dr portant redressement économique el résent arrèlé, qui sera pubiié au Journal officiel de la Ré; v 
finnr r irticle 2, 19% ligne, au lieu de « Ln représentant du ms aise. Lis , 
mn | nent et de la reconstruction. », lire: « Un repré- S AL So de di Mb à PE 
sentant du ministère du logement et de la reconstruction: ». Fait à Paris, le 3 février 1955. 
PE ++ Pour le ministre des affaires marocaines et ! nes 
et par délégation. 





| Le directeur du cabinet 
rvices extérieurs $ 
Se $ érieurs, AUGUSTIX JORPAY 






Pour le ministre des finances, 
RecUfeatif au Journal officiel du 12 février 195: page 1609, des affaires économiques et du plan et par délégation: 
Û nne, dernière lisne, ajouter: « à compter 8 ji ier 1% », . s 
l ) \ lern , ajou 1 mpter du 8 janvier 1%5 Le directeur de la comptabilité publique, 
G. DEVAUX. 


6e 
MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS dd nees à ÉÉN SÈÉE 


À 





ne 






















t 


| ET VICTIMES DE LA CUERRE mée régisseur d'avances auprès des services cen raux du 


; | tère des aflaires marocaines et tunisiennes, à compter du 
n vier l'un. 











Administration centrale, 











Par arrôté du 3 février 1955, M. Kerautret (Louis), agent sumné- 
rieur de 2 cas k échelon) à l'administration centrale du minis- . 
tère des anciens combattants et victimes de la guerre, a été nommé JUGEMENTS D ABSENCE 
ouent supérieur de 1° asse {fer échelon), à compter du 31 décembre 

















Jugements préparatoires d'absence. 






























MINISTERE DES AFFAIRES MAROCAINES 
ET TUNISIENNES Par jugement en date du 17 mars 1954, le tribunal de premitr 

us . instance de Neufchätlel-en-Bray a ordonné une enquèle à lLeflet 

de constater l'absence de bLelabye (Henri-Mauricei, né à Mes 
Follemprise, le 6 juin 1911, fs de Philbert Delabye et de Bachetet 
(Françoise), marié à Raymonde Marais, domicilié à bBures 


Régies et régisseurs d'avances, 
où il exerçait la profession de garçon boulanger, disparu d à 











Le ministre des affaires marocaines et tunisiennes et le ministre domicile depuis le 8 décembre 1947. 
des finance des affaires économiques et du plan, 
juge ) à ate 1 oct "4 » tribu! de nr 
Vu le décret du 19 juin 1954 portant nomination des membres En ! + mg ex 
du Gouvernement : RES © es Dot - D + A Ta. - 
2t æ : à . . enr » Se jan. ne r <nis « > pri , Nice, 
Vu le décret ne 54-712 du 3 juillet 1954 fixant les attributions du es gg a ge : pe ge are * 
nisinn à , : . : 5 de cie … 2 rt: rani. », rue une, et qu Ÿ nus repart 1 e ae ses nouxt 
_ | - des ar md s Inaroucairn el tunisiennes et portant organi depuis le 5 août NT Ante” à aenelie il a quitté son lom a | 
sation du ministère ne, hi. ps wi =: 2 Petri 
. ’ = Pa s a a n: » . “saain »& svhine » "( sfcutif Ÿ "OoCCUDS 7 « ] je 
Vu le décret n° 514% du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances l'occasion des événements consécutifs à l'occupation alien 
| R es de ‘cet . st! 0e; [J! ; > [ni , ‘hi » ‘penses : 1! , 
‘ + . lle ra L de. = er 2 . test M og ; Par juzement en date du 1? novembre 1954, le tribunal 
ou la perception @e Jecelles Anpuian'es au DUegel A instance d'Agen a ordonné une enquête à l'elfet de « ? 
budgets annexes, au budget des établissements publics nationaux l'absence de Serge-André Bonnebat né à Paris, le 140 septembre 1 
ou aux comples Spéciaux du Trésor, modifié et complété par le disoaru de son domici'e à Agen. de ui 19? sans q 
décret ne K3-1271 du 24 décembre 1953; jepuis de ses nouvelles à dis EE ir 
Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité nr lt : + 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances Par jugement en date du 18 novembre 1954 le tribunal de première 4 
| et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des instance d'Amiens a ordonné une enquête à l'eflet de © d 
idgets 1: *S es b ets des établissements publics . . : semer ” DOTE 2 à ! ! 
budgets annexes, des budgets des établissements publics natio l'absence de Foratier (Jean-Pierre-Louis), employé, né à Pa | 
naux ou des comptes speciaux du Trésor ainsi que le montant du le 22 février 1927, de Foralier (André) et de Blanc (Louise), « | 
cautionnement imposé à ces agents, cilié à Amiens, 22, rue Caussin-de-Perceval, disparu depuis le B 
Arrètent : de novembre 1943. re 
Art. fer, — 11 est institué auprès de l'administration centrale du Par jugement en date du 26 novembre 1955, le trbunal à re 
nistère des affaires marocaines et tunisienne e régie d'avance os oo e —d— <æ- te à l'ef j Ci 
nc | | + . ta * nee ps À — SE Re mière inslance de Bayonne a ordonné une enquête à | M 
OU , ‘nel « ‘nense iivantes : , ° . . : , } a 103 L 
pour 1e payem me ue} es constater l'absence d'André Cazauran, né le 18 « | L 
to Avances sur frais de mission: frais de transport et indem- à Bordeaux, de René Cazauran et de Anne-Marie Berbile, san 0 9 
nilèés de mission 1 l'exclusion des avances sur indemnités de cile fixe, disparu depuis 1919. 74 
mission à l'étranger pouvant être perçues chez un agent payeur * he 
l : " n 2 - : e ‘ 
spécial où yn agent percepteur des chancelleries diplomatiques et Par jugement en date du 3 décembre 1954, le tribunal ri d 
consulaires) lorsque ces dépenses ne pourront supporter les délais instance de la Scine a ordonné une enquête à l'effet de conan 4 
normaux d'ordonnancement, aux agents du ministère des affaires l'absence de Villegoureix (üérard-Jean-Baptiste-Pierre), ! Ù M | i, 
“| marocaines el tunisiennes et aux personnalités n'apparlenant pas Villegoureix et de Julie Gérard, son épouse, né à Limoges (17° : 
aux vadres de ce département mais envoyés en mission pour le Vienne), le 18 février, 1913, domicilié à Paris, 10, rue bertuos 











’ 
, Cuinple de ses différents services. d'sparu le 16 août 1944. 
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ement en date du 10 décembre 1951, le tribunal de première 

"de la Seine a ordonné une enquête à l’eflet de constater 

de Weil, dit Eric Weil (Alphunse-Frédéric-Aran), fils de 

Edouard Weil et de Lucienne-ertrude Aron, son épouse, 

tGe). le 9 févrivr 1923, domicihé à Paris, 26 bis, rue Jou 
le 10 septembre 1947. 


m : en date du 16 décembre 1954, le tribunal de première 
Valenciennes a ordonné une enquéète à l'effet de consta- 
e de Maurice-Félix Maronnet, né à Saint-Saulv le 

fs d'Amé Maronnet et de Zflie Evrard. époux d'Alix 
à Valenciennes, 3, rue du Rolcur, disparu en mai 
l t en date du 17 décembre 1 , le tribu | d remière 
1 CU 1 rd 1 U enoanr 1 | (! de co test 
Mevnet R J: . tils d lea M: ) re Loi 
1h 17, EL t } tin = ( Ben- 
t, dis} t 19 

nt en da!e du % décembre 1954, le bunal d rem cre 

s \bt | | ( t di . 
(! 1 b AT € ‘ er 
{ | Jon 6 rue Ï] \ & el- 
th € | d Inc 11€ n'à } lonné de nouvelles 

1952, 





À © &——  —— — — 


Jugementis définitifs d'absence. 











 — 


ent en date du 2 juillet 1955, le tribunal de première 


loulon à, sur la requète de l'administration des doma 
les publications et affiches prescrites par l'article 770 

vil prédiablement à l'envoi en possession dk sucee 
Francoise-Marie-Louise). veuve Francois-Eugène Guiol, 
Rhôn le 27 octobre 1862, domiciliée à Hyères, 15, rue 


décédée à Hyères, le 4 septembre 1949. 
Claudine), veuve Sidore Etienne-Luc), née à Neaux 
165 mars 1867, décédée à Hyères, le 10 septembre 19494, 
engo (Giovanni), célibataire, ouvrier agricole, mé À 
Italie), le 27 juin 1992, domicilié à Hyères, la Bastidette, 
Hvères, le 25 novembre 1919, 
Lézin-Victor), veuf de Marie-Louise Lova, mé à Mar- 
1 février 1881, décédé à Hyères, le 8 mars 1950, 


laque, 


nel (Julie), veuve Gavno (Gustave), née à Tourrettes 
10 juin 1863, décédée à WMvères, le 2% mars 1950 
S egna (Marie), née à Itri (Italie), ke 10 juin 10, décédée 
e 26 mai 1%»), 
Emile-Baptistin)}, veuf de Marie Mellano, mé au Luc 
2: septembre 1874, décédé à Hyères, le © juillet 19%. 
» (Antonio), mancnvre, né à Melle (Halie le 20 «décem 


cédé à Hvères, le. 7 décernbre 1%. 
Marie-Antoinette), veuve Blanquet (Ferdinand), née 
Basses-Alpes), le 21 aclobre 1887, domiciliée à Hyères, rost 
Clotilde, avenue Victoria, décédée à Hyères, le 20 décem- 


1d {Jacques-Antoine-Jean), époux Marie Gras, mé à Tou- 
le 8 octobre 187%, domicilié à Bormes, quartier entre la 
\ Hyères, le 21 janvier 1951. 
\ntonin-Cyrle), veuf Martel (Joséphir né à Pierrefeu 
b Janvier 1871, décédé à Hyères, le 29 janvier 1951 
Maur (Marcel), veuf Pauline Berard, né à la Crau (Var), te 
bre 1865, domicilié à la Crau, quartier les Faurv, décédé à 
le 13 janvier 1951. 
Roux (Joseph-Marie), retraité de la marine, nè à Sene 
, le 8 janvier 1872, décédé à Hyères, le 4 mai 1942. 
riantehikoff (Jean), époux de Alexandra Sokolova, né à 
ssie), le 11 novembre 1870, domicilié à Hyères, maison de 
eauséjour, décédé à Hyères, le 5 mai 19%. 
Sokolova (Alexandra), veuve Jean Dvoriantchikoff, née à Mos- 
-1 avril 1880, domiciliée à Mvères, maison de repos Beausé- 
dée à Hvères, le 5 mai 1952. 
larale (Etienne), décédé à Hyères, 22, avenue Riondet, le 
152. 
Magno (Spirilo-Jacques), ouvrier agricole, né à Vinadio (Ita 
19 janvier 1855, domicilié à Hyères, 15, rue Sainte-Catherine, 
\ Hyères, le 27 avril 1952. 
balmossiere (Ferdinand-Marius), veuf en secondes noces de 
Eugénie), né à Toulon le 27 décembre 1874, domicilié à 
. rue Calton, décédé à Hyères, le 27 janvier 1952, 


1% Talbot (Marie-Augnstiné), Veuve Pierfe Quillard, née à 





#), le 5 juin 1959, décédée à Hyères le 9 février 1952. 


Marie Ticot. “déc dce CO 
T 
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J 
\ } e-Léontine Simonin, professeur de musique à Nogent- 
Bet it Il Letnouet! 1 die à Nogent-e-Roi le 16 jun 
1: 
\ tof Mari ] bault veuve le Louis Vivien, décéd‘e en 
S je lt à Ve en-Droua e 2: novermbre 192 

ue Lousc-Herihe Souruelle, dotmiciliée à Anet, décédée à Château- 
L \ h 192 

[| ent en date du 2 octobre L.5%, le tribunal de première 
Î 1 [l \ rrqueie de l'administration des 
don donne Ü publications et affiches prescrites par 
l'a ju le civil préalablement à l'envoi en possession des 
& ‘ 

1 Guillard téline-Irma), veuve Berger Einile\, domiciliée à 
Paris (1 ds, boulevard du Montparnasse, décidée à Yzeure 
{1 Î t ïl Vi 

de Mi. Louis Eugène), époux Barry (Louise-Emnilie), domiciliée 
à hhevillie sel 115 nue d Grésillons, décédée à l'hôpi- 
til He à 1} à | t i plemmbr 58. 

ue tuil Jean-Marit veuf Nogues \imée), décédé en son 
domicile, à Pute seine), !S, rue Analole-France, le 20 seplembre 


jo Lorenzo ff Juanita veuve Gondeket (Willv), dormiviliée 


4 
à l I Péries édée à l'hopital de la salpé- 
ri: | «) 


] t l» | 

Hrunet Louise-| , Célibataire majeure, domiciliée à 
P:: to 1° venue de Malakoff. decédi à Pari lu), 38, rue 
d l ( e 25 octobre 1% 

d l ini | \lexandrine veuve en premières noces de 
Chaire: Viclur-Euge . tt en mdes nores de Verot Louis), 
doumicilice à Colomb seine), 6, rue Paul-Bert, décédée à Nanu- 
terre cine), 905, rue de la République, le M1 février 19:32 

0 le Hhouteil' Ho<a Jeanne), veuve en premières noces de 
}! bert {ha I! | \ | ) e en ndes norves de Bous<ines, 
déced HO son dom LA ly-sur-scine, 89, bouievard Bineau, 
k: 1 | 19 

Be fu Roberte-Lotise te Duval, domiciliée à Paris (6e), 69, rue 
d: ne, d | 1 Lim Allemmasn le 17 décembre 191 

Ye Cholley Danmel-Pierr célibataire majeur, domicilié à 
Pa: lt } Verte Théo Le ts ler, décédé à Jv ry-sur-5e1ne 
{eue il, Avenue de République, le 21 septembre 1952. 

{4 | | Marte-WHia , télihalaire majeure, décédée en son 
dou | \ Neuillv-sur-s seine}, 2, rue des Huissiers, 1e 
2 veimbre 19 

{te Mallet » nu divorcée Perouard, domiciliée à Asnières 
Ce 12, ! de Mourinoux, dévédée à l'hôpital Beaujon, à 
{ “ t M) fr r 1% 

I Faganizef®f (Nico! époux Friedrik, domicilié à Paris (16°), 
a: Hoissi décédé à l'hôpital Laënnec, à Paris le 25 mai 1946. 

| | René), veuf Ladmmirauit Joséphine:, domicilié à 
r ", rue de solférino, décédé à l'hôpital Laëïnnec, à 
pr: 1x 1! fl Ur | 

1,9 Wiurzinski Louise), célibataire majeure, décédée en son dormi- 
| SNA r nA “ 1e), “1 rue Martre le 27 epltembre tot. 

| \o Jeanne veuve Delabre (Jean), domiciliée à Paris (169), 
1 e M Î lée à l'hopital Piecini, à Paris le 11 janvier 1942. 

L | \ves Marie, veuf Lebourdennec Marie), en son 
vivant domicilié à Paris (1 116, r Croix-Nivert, décédé à 
l'hôpital Necker, à Paris le 2? novembre 19%, 

17e fai Û \ Julien), veut Bordet (Clémentine), décédé en son 
d tit \ Par L2), 7, rue Leorgestalerne, le juin 1001. 

bussau!t sermaine), domicilié à Cour- 
| "| i de Lambrechls, décédé à l'hôpital Kilford, 

Cort L 12 janvier 1%32 

fe Faust anuile-Laurent-Célesiin et RBouguet Suzanne), son 

PET lomb ili \ Paris 6), ON, rue du Cherche-Midi, décédés 


pectivement les 23 avril 19% el 


+ 6e D 


Aut« r\  Domini ve veuf Poulet ‘Flore), domicilié à Asnières 
sein I Sainte-sophie, dévédé à l'hôpital Beaujon, à Clichy, 
d Wu funt hhre 1 Î 

je Harrot Muriv), veuve THoenne, domiciliée à Gennevilliers 

Seine), 16 b ! le l'Annonciation, décédée à l'hôpital Beaujon, 
à ! A! 11 illet TU 

x Fossat Catherine), eélibalaire majeure, domiciliée à 
Paris (lé), M3, avenue Marceau, décédée à l'hôpital Laënnec, à 
Paris, le D juillet 1% 

s À Uhicherie  Madeleine-Clandine), divorrée Raont, domiciliée à 
Pa: + lu), 7, avenue Félix-Faure, décédée à laurhes (seine- 
€ctüise), 10}, boulevard Raymond-Poincaré, le 11 décembre 192 

die ueru (Claude), célibataire majeure, domiciliée à Paris 6%, 

n. rue tucnégaud, décédée à Paris (15°), 27, rue du Faubourg- 
Saint-Jacques, 15 11 mai 9%, 

de Nicolano Lonstantn), cé jha'aire maje 1F, domi ilié à 

Paris ", rue de l'Echaudé, décédé à l'Hôtel-Dieu, à Paris, 


de 2? mai fun, : 


We Grossin (Jeanne), épouse Gerbault, domiciliée à Courbevois 
(Seine), 30, rue de Lolomlw:, décédée à l'hôpital municipal de 
Courbevoie (sein le ? juillet 1952 

, Me Lacharmoise (Albert Emile), v'uf Thil (Marie-Augustine), domi- 
ellié à Paris (1%), 73, rue Ssaint-Charles, décédé à l'hôpital Necker, 
à Pur: e 12 février 10. 

»e Haudinet Marie-Angèle), épouse Gerard, domiciliée à 
Paris (1), 48, rue Cambronne, décédée à Paris (1%), 78, rue de 
la convention, le 25 juin 193 

de Harrere (Jeanne-Emilie), veuve Vivier (Nicolas), décédée en 
son doinicile, à Curis (0°), 10, rue Jean-Ferrandi, le 17 décembre 
4? 

de ,'hesneau Luie), veuve Esnaut (Mbert)}, domiriliée à 
Paris ni a LA, ruè Mont *suYy, dèce le x l'hopital Lai nec, à Paris, 
Je 18 janvier 19535, 








rs ss * + . a eg 
Me Labarre (Clémence-Julie)}, célibataire majeure, domiciiés 
Paris (7°), 43, rue de Verneuil, décédée à Ll'hôpilal La 1 


Paris, le 13 septembre 1977. : 
ke Parre Victor), veuf Chabot, décédé en son 4 ni N 


Paris (#7), 13, rue de l’Ancienne-Comédie, le 23 mai 199. 
%ie Lantuejoul (Justin), célibataire majeur, domiciié à Fr 
bevoie (seine), 51, rue Armand-silvestre, décédé à l'hôpital Peas ; 
à Clichy {seine}, le 9 octobre 14 : 
31e Fossiyeux (Lucile!, célibalaire majeure, domicilife à 
Garenne-Colombes (Seine), %, rue de Sartoris, décédée en son dur 
cile le 2 février 1953 » 
%oe fsuillaume (Théodorine), <élibataire majeure, domicilié, \ 
Paris (19), 21, Wwoulevard Lefebvre, décédée à Paris (1: i7. mme 
da Favbourg-Samnt-Jacques, le 27 janvier 19%49, ae 
Mo Noble (Justin), célibataire majeur, décédé en son 4 
à Courbevoie (Seine), 222, rue Armand-Silvestre, le 11 juin tuis 
310 Bouguet Suzanne-Eugénie), épouse Faust, domiciliés n 
Paris (6°!:, ‘8, rue du Cherche-Midi, décédée à Paris (7 15 me 
Chanaeilles, le 15 janvier 195. d4 
Be Lecoq (ueorges-Auzuste), veuf Vilain, en son vivant domici'ié 
À Clichy (Seine), 82, rue Henri-Barbusse, décédé à Brie-Comte. 
Robert Seine-et-Marne) le 24 février 1953. 


eo Vache (Antonin), divomé Caulet (Jeanne), décédé er a 
domicile, à Courbevuie (seine), 61, avenue Gambella, le *% d 4 
bre 1533, 

wo Guillou ‘Léontline), veuve Perrot, domiiliée À Par 
37, avenue de La Motle-Picquet, décédée à Neuilly-sur-Marne (Seine: 
elt-Oise), 3, avenue Jean-Jaurès, le 11 août 194 

ito Martin (Catherine), veuve Cormier (Jean-Aimé\, 4 i 
à Par:s (15e), 97, avenue de Villiers, décédée à Versailles (x 
el-Oise) le 2% juillet 1916, 

120 Vaillant Albert), décédé en son domi ile, à Paris 7, 
20, rue Baven, le 20 décembre 1931. 

io Morrau Frnest}, décédé en son domicile, à Noi:rle see 


(Seine), 11, rue Tripier, le 20 octobre 1919 

iso Cohen (Blanca-Emilie), domiciliée à Varis (17°), 11, rue Jean. 
Leclaire, décédée à Paris (17°), 41, rue de Tocqueville, le 24 février 
1%:1 

1° Prose (C'émentire-Mare), domiciliée à Paris (1% % rue 
Vignon, dérédés à l'hospite d'Ivry (seine) le 25 mars fi, 

#io Fragniaux (Marguerite), veuve Larcanger, décédée 4 
domicile, à Paris (3), 262, rue du Faubourg-Saint-Honoré, 
ltembre 1919, 


150 Cassier (Marcel-Georges', domicilié à Paris (19%), 1, place 
des Fèles, décédé à l'hôpital Tenon, à Paris, le 14 juillet tas 
ie Coichot (Marie-Cécile), veuve Duminy (Léon), dom e À 


Aubervilliers (Seine), 19, rue Charon, décédée à l'hôpital 
boisière, à Paris, le 17 juin 19% 

i%e Moreau (Louise-Eugénie), veuve Charnberlin (Jules-Cléopra 
domiciliée à Paris (8°), 23, rue Boissy-d'Anglas, décédée à Pa n 
ie 24 rai 1918, 

io Lelivvre ‘Jeanne-Adnlphine), veuve Guedon (Georges 
Edmond), décédée en son domiciie, à Paris (13°), 22, rue Gabrielle, 
le 14 janvier 1916, 

5lo Carre Marie), domiciliée à Paris (13e), 12, rue Jouf 
dévédée à l'hôpital Beaujon, à Ciichy, le 27 février 19%1 

»èe Carre (Marie-Eugénie), domiciliée à Paris (15°), 12, rue J 
froy, décédée à l'hôpital Beaujon, à Clichy, le 19 mars 11 

53e Marchand (Marie-Louise), veuve Aury (Adolphe), décédée en 
son domicile, à Drancy (Seine), &3, rue Marcelin-Berthe lot 
10 avril 1939. 

io Lemy (Pierre), décédé en son domicile, à Paris 8°), 21, rue 
de Lisbonne, le 11 avril 1932. 

59 Spire (Louis-Adrien), domicilié à Paris (%), 60, rue Saint- 
Lazare, décédé à Paris (3e), 19, rue Oudinot, le 14 mai 1%» 

mio Rigaud (Merie), veuve Zeppenteld (François), décédée en son 
domicile, à Paris (13e), 4, rue Laugier, le 4 octobre 146. 

51e Dumont famille), domicilié à Saint-Denis (eine), 2, rue 
du Landy, décédé à l'hôpital de Saint-Denis le 2% octobre f#1 

3So Lourdeilh (Amélie-Ida), veuve Lafargue (Pierre-Jean), domi 
ciliée à Paris (17), 4, rue de l’Arc-de-Triomphe, décédée à l'hôpiiat 
Beaujon, à Clichy (Seine), le 23 février 1951, 

5e Sevrin (Jeanne), divorcés Destailleur (Claude), domiriliée 
À Paris (13), 13, rue Juiiette-Lamber, décédée à l'hôpital Bichat, 
à Paris, le 17 décembre 199%, 

de Mourot (Camille), domicilié à Paris (2%), 8, rue du Croissant, 
décédé à l'hôpital Saint-Antoine, à Paris, le 23 mars 197. 

äüto Tessier (JulietteMarie), décédée en son domicie, à Rosny- 
sous-Bois (Seine), 1%, rue d'Estienne-d'Orves, le 23 janiier 1%. 

62e Lagnel ‘Jean), domicilié à Bobigny (Seine), %, rue Pr 
d'hon, décédé à l'hôpital de la Pitié, à Paris, le 27 juillet 19° 

6% Horowitz (Hermann), décédé en son domicile, à Paris 
20, boulevard des Italiens, le 24 juillet 19%. 

üio Nicolas (Hélène), décédée en son domicile, à Paris 
D, avenue des Champs-Elysées, le 13 décembre 1%%. s 

se Chvmbon (Isidore-Albin), décédé en son domicile, à Vie 
momble ‘Seine}, M, rue du Pare, le 29 septembre 1914. 

üñe Nicolas (Louise-Marie-Séraphine), veuve Nicaud (Pierre), domi 
ciliée à Paris (17°), 63, bis, rue Dulong, décédée à l'hôpital BeauJon, 
à Clichy (eine), le 8 mars 1951, 

ôïe Bourgeois (Virginie), divorcée Delattre (Louis), décédée en 
son domiie, à Paris (16°), 118, rue de la Chapelle, le 19 février 
19%. 

68e Vivien (Eugène-Gaston) et Dean (Dora), son épouse, domi 
ciliés à Paris (17), 1, rue des Ternes, décédés à Wert Kirby, comié 
de Cheshire (Angleterre), les 22 janvier et 1e février 195. 

6% Michecoppin (Azeline), décédée en son domicile, à Paris 1 
2, villa Monceau, le % décembre 1%2, : 

70e Kerjean (Julie-Emilie-Nathalje), domiciliée à Paris (17, ©, Lu 
r Tél dévédée à l'hôpilal Beaujon, à Clichy (Seine), € » lévrier 


#), 
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nattoux (Constant), domicilié à Paris (19e), 177, rue de Crimée, 
Fr à l'hôpita: Joffre, à Draveil (Seine-el-Uise), le 10 septembre 
{ . 1 . 
J* hon (Françoise), veuve Lafloque (Gilbert), domiciliée à 
se), 3, impasse Alexandre-Lécuyer, décédée à Saint-sylvestre- 
} Puy-de-Dôme) le 30 janvier 1901. 
= lier (Stéphane), domicilié à Saint-Denis {Seine), 126, ave- 
f | Présideni-Wfson, décédé à l'hôpital de Saint-Denis, le 50 mai 
il ‘ : : * . 
F2, presson (Henry-Alphonse), domicilié à Paris (18 10 bis, rue 
jé à l'hôpital Bichat, à Paris, le 7 févrer 1951. 
0 NX k (Adrienne veuve Boisset (Eugène domiciliée à 
; _ 16, rue Clauzel, décédée à l'hôpital Lariboisière, à Paris, 
- 1053 
"ete Var » (joseph-François), décédé en son domicile, à Paris 18°), 
P J nt, le » décembre 1951. « 
eo Eugénie), domicilite à Paris (9°), 18, rue Vignon, 
te à Paris (16e), le 2% janvier 1%, 
". embier (Char:es-Pierre), décélé en son domicile, à Par:s (2e), 
« M rrgueil, le 1er février 1953. 


ne” ) Marthe-Marie), énouse Risser (Félix-Oscar), domicilite 


119 . 134, boulevard de Clichy, décédée à Saint-Aubin-sur-Mer 
' le 23 août 1937. 
go 1 aassin (Jeanne décédée en son domicile, à Paris (18*}, 
’ Elex, le 13 juillet 1%. 
agite C d (Ravmond), domicilié à Paris {17e}, 91, rue Frédéric- 
I écédé « Mort pour la France », à Dautieng (Sud-Viet-Nam), 
le © vier 19954. 


&o Fraissinet ‘Jeanne), domiciliée à Paris (17e), 7, rue Lebouleux, 
\ée à l'hôpital Saint-Joseph, à Paris, le 16 décembre 1%. 

ki Bethune (Alfred-Emile domicilié à Paris (18°), 21, passage 
1 jécédé au Kremlin-Bicètre (Seine), le {7 novembre 1945. 

Lo Marmer (Arthur), domicilié à Saint-Denis (Seine), 12, square 


Pe Gt . décédé à l'hôpital de Saint-Denis (Seine), le 9 décembre 
do De istro ‘Fabien domicilié à Paris (18°), 6, rue Cortot, 
de Paris (16e), 23, rue de Varize, le S février 1949, 
€ , A . à \ 
go M al (Marie), veuve Marlin, domiciliée à Colombes (Seine), 
10 rue Jules-Ferry, décédée à Nanterre (Seine), 403, avenue de 
hR ue, le 22 février 1955. 
Par jugement en date du 10 novembre 1951, le tr'bunal de première 


fnstance de Falaise a, sur la requête de l'administration des domai- 
nes, ordonné les publications et affiches prescrites par l'article 330 
du rode civil préalablement à l'envoi en possession des successions 


shell {Henri-Césaire), dom'eilié à Falaise, y décédé le 8 juin 


x (Marie-Ernestine), domiciliée à Falaise, y décédée le 12 jan- 
‘ Denis), domicilié à Potigny, décédé à Falaise le 18 juillet 
elfe ‘Edmond-Alexandre-Jules), domicilié à Perrières, y décédé 


: ' Q- 
ke et 1954. 
Vauler (Louis-Philippe), domicilié à Fajaise, y décédé le 12 décem- 


h (| 7 
dre La, 

buvilleroy (Charles-Camiile), domicilié à Ussy, décédé le 25 sep- 
{e e 191? 


bouquet (Charles-Gabriel}, domicilié à Fierville-la-Campagne, Y 

22 janvier 1942. 

Renault {Désirée-Félicité), domiciliée à Cauvicourt, y décélée le 

4° embre 1938. 

Rsson (Valentine), veuve Dieuleveut ;Paui), domiciliée à Ouilly- 
| , décédée à Falaise le 30 janvier 1951. 

Chesneau (Désirée-Eugénie), divorcée Tavel, domicilite à Brette- 

Vile-sur-Laize, décédée à Falaise le 930 janvier 1940, 

R ; Arthur), domicilié à Ussy, dérédé à Caen le 12 novembre 


Var jugement en date du 10 novembre 1%, le tribunal de pre- 
Muicre instance du Havre a, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l'arti- 
ce 730 du code civil préalablement à l'envoi en possession de Ja 
Suwression de Derollez (Fernand-Gaston), né à JHeuchin (Pas-de- 
Lalais, le 18 octobre 1884, domicilié au Havre, cours de la Répu- 
blique, 111, décédé le 24 novembre 1953, 


Par jugement en date du 16 novembre 1954, le tribunal de pre 
Bicre instance de Rochetort-sur-Mer a, sur la requète de l'admi- 
Biralun des domaines, ordonné les publications et affiches pres- 
( par l'article 750 du code civil préalablement à l'envoi en 
possession de la succession de Lessieux (Arlette), née à Bordeaux 
n septembre 1914, domiciliée à Rochefort-sur-Mer et décédée à 
T }-Charente aux environs du 2 septembre 1954. 


Par jugement en date du 17 novembre 1954, le tribunal de pre- 
mere mstance de la Rochelle a, sur la requète de l'administration 
“ domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par 


l'arlicle 770 du cod3 civil préalablement à l'envoi en possession 
cs successions de : 
1° Jaubert (Geneviève), née à Paris (16°), domiciliée à l'hôpital 


pr ie ve de la Rochelle et décédée à Marseille, le 10 noverm- 
1 12 


=" Ambroise (Albert-Marius), né à Paris (17%), veuf de Genie 

Roche domicilié à la Rochelle, rue de la Sçierie, el décédé à la 

joe pe, le 8 décembre 1950, 

K? Maslowsk] (Jean), dit Malosque, né'à Pétrôgrad (Russie), époux 

» dé er Denise), domicitié à la Rochelle, 18, rué du’ Temple, ct 
“cédé, le 9 janvier 1954, | 








domaines, 








‘0 Boulet (Germaine-Mar nstance), née à Avuw, domicilite à 
la Rochell: ! Chef-di Valle » lt décédée à | hô] ital de la 
Rochelle, le 29 août 1454. 

» Chaïllo Marie-Madeleine née À Périgr Y, veuve de Touron, 
domiciliée à Rompsay, commune de Périgny, et décédée à l'hôpital 
de la Rochelle, le 24 octobre 1962, 


Par jugement en date du 17 novembre 1%, le tribunal de pre- 
mière inslance d'Argentan à, sur la requèle de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l'arti- 
ele 730 du code civil préalablement à l'envoi en possession de la 
Marie-Albertine KRoblot, veuve de Maxime Deret, 
décédée à Balilly (Orne), au henudit le Bourg, où elle demeurait, le 


3 octobre 1954 (fille de Roblot {Angèle)). 


surcession de 


Par jugement en date du 17 novembre 1954, le tribunal de pre- 
mière instance de Caen a, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l'arli 
cle 730 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
successions de: 

{o Desquesne (Alexandre-lx rnandin), 
mion, y décédé le 26 mars 1941. 

2 Neboratchenko (Pierre), domicilié à Colombelles, décédé à 


domicilié à Fontenay le-Mar- 


Essen (Allemagne), le 29 juin 1943, 
3 Ferrar (Emilienne), veuve Boscher (Armand), domiciliéé 4 
Sallenelles, décédée à l'hôpilal de Caen, le 7 novembre 1947. 


4e Perica (Joseph, domicilié à Saint-Martin-de-Fontenay, décédé 
à May-sur-Orne, le 1% mai 1950. 

de Gallard, veuve Armeline, domiciliée à Argences, décédée à Caen, 
le 6 novembre 1961. 

ü Spoljaric (Mile 
15 mai 1942. 

79 Zervoulakos (Joannis!, sans domicile connu, décédé à Essen 
(Allemagne), le 10 novembre 41457. 

S° Delorme (Marie-Augustine), veuve Lecerf, domiciliée à Caen, 
0, rue Haute, y décédée, en septembre 1941 

%e Estienney (Charlotte), veuve Wallet (Armand), domiciliée à 
Caen, 17, rue Busse, v décédée le G juin 1%4 

1e Levillain (Léopold), adjutor, domicilié à Caen, 16, rue de la 
Garenne, x décédé le 7 octobre 1946. 

{io Slobogean:ki, domicilié à Caen, 17, rue Basse, y décédé le 
11 avril 1944. 

{2° Epoux Roger, domiciliés 
le 7 juin 19%44. 

13e Garcia (Joseph 
2 novembre 1914 

119 Giraud, veuve Sabalin, domiciliée à Tilly-sur-Seulles, y décédée 
le 16 décembre 1943. 

15° Mercier (Germaine), domiciliée à Caen, 14, rue du Vaugueux, 
dérédée à Caen, le %0 février 144 

16 Marin (Pierre-\iclor-Jules), domicilié à Caen, rue de la Haie- 
Vignée, décédé à Caen, le 6 novembre 1941. 

\io Berthier (François), domicilié à Caen, y décédé, le 2 septem- 
bre 19%6. 

1So Maflin (Augusline-Marie-Louise), domiciliée à Caen, 16, rue 
Graindorge, décédée à Caen, le 20 octobre 1953, 

190 Faucon (Adoiphe-Auguste), domicilié à Laen, rue de Clos- 
Hébert, décédé à Caen, le 26 octobre 1949. 

20e Veuve Jarivet, domiciliée à Caen, 200, rue Caponière, décédée 
à Caen, le 16 août 19% 

210 samin (hkerthe veuve Vallez, domiciliée à Caen, 28, rue 
Montoir-Poissonnerie, décédée à Caen, le 17 octobre 1%. 

229 Marie (Edouard), domicilié à Feuguerolles-sur-Orne, y décédé, 
le 2 février 1414, ; 
2 Malassis (Anna), domicilice à Caen, 12, rue Froide, décédée 
à Caen, le 14 octobre 1%). 

21° Autret (Anna-Marie veuve Kerzean 
Caen, y décédée, le 2% octobre 19:x 

2 Breillot (Marie-Julie), domicitiée à Venoix, décédée à Bayeux, 
le 9% août 1914 

260 Marie (blanche), domiciliée à Amblie, décédée le G juin 1944, 
270 Routier (Marie), domiciliée à Mathier, décédée le 2K nai 1945. 
280 Mohammed ben Barek, domicilié à Blainville, y décédé, le 18 no- 
Vermbre 1414, 

200 Dumontier (Henri, domicilié 
le 27 juin 1947. 


domicilié à Colombelles, décédé à Falaise, le 


à Caen, 26 bis, rue de Calix, décédés 


domicilié à Tourville-sur-Odon, y décédé le 


Gabriel}, domiciliée à 


à Douvresla-Delivrande, y décédé, 


Par jugement en date du 18 novembre 1954, le tribunal de pre- 
mière instance de Joigny à, sur la requèlte de l'administration des 
domaines, ordonné Île pul livatwons et affiches pres rile par l'arti- 
cle 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
successions du : 

40 Pardo Faustin, domicilié à la Grande-Vallée, commune de 
Dixmont, où il est décédé le 1% mai 1454 


0 kriére (Julienne), veuve Mernie, domiciliée à Esnon, décédée 
à l'hôpital de Hrienon, le 15 février 1946 

3e Brusson (Mari veuve Houlic Claude domiciliée à Migen- 
ne<, décédée à l'hôpital psychiatrique d'Auxerre, le 21 octobre 1941. 

jo Luzeau (Eugénie demeurant à Joigny, 5 bis, rue Gambetta, 
décédée à l'hôpital de Joignx, le 16 décembre 1930, 

5e Martin (Jeanne veuve hRovel décédée en son domicile, à 
Villeneuve-sur-Yontié e 20 janvier 1955 

Go Mignor Eugénie), veuve Mathée, décédée en son domi ile, à 
Aillant, le 19 février 1942 

io Hélène Jublot, veuve Bergers domiciliée à Villeneuve-les- 


Genêts, décédée à Auxerre, le 21 janvier 1942 


Par jugement en date du 25 novembre 195%, le tribunal de pre- 
mière instance d'Yvetot à, sur la regnéte de l'administration des 


ordonné les publicalion et affiches prescrites par l'artÿ- 
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— 
cle 770 du code civil préajablement à l'envoi en possession de la 
succession de Marieléonie Hudelot, veuve de Harel, divorcée en 


secormt mwes de Léon Huvel, divorcée en troisièmes noces 
d'Alexandre besanglois, veuve en quatrièmes noces de François 
Calbry, née à Hourg-A rd, le 31 mars 1882, de Léon Hudelot et de 
Louis Lorin, domiciliée et décédée à la Gaillarde, le 16 juillet 1952, 


Par jugement en date du 29 novembre 195%, le tribunal de pre- 


mière Imsance de Poitiers a, sur ja requite de l'administration des 
domaines, ordonné publications et affiches prescrites par l'ar- 
ticle 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
succt Loi je 

1e Franc Tabaud, décédé en son domicile, à Ligugé, le 8 jan- 
vier Law 

ze Edouard Taflet, domicilié au Trait-Tabouleau, ville de Poitiers, 


décéde à l'hôpilai Pasiteur de celle ville, le 8 avril 1947. 

3 Hlanche-Marie-Angèle Junin, décédée en son domicile, à Avan- 
ton, le 1% mars 1% 

io Franck Roy, décédé en son domicile à Poitiers, place Mon- 


lièérneuf, le 5 juin 1% 
À que Lucie Masse euve de Charles Pannier, domiciliée à 
Poitiers, 21, rue Champagne, décédée à l'Hôtel-Dieu de cette ville, 


le M4 fnars 1951 

Ge André-Marie-Louis Tabaud, décédé en son domicile à Poitiers, 
le 3 juillet 1910. 

1° Louis Genard et son épouse, Mme Marie Laurin, domiciliés à 
Béruces, décédés, la femme à Béruges, le 13 mai 1952, le mari à 
Poil e 27 octobre 17 

8e Marie-Nathalié Rois, veuve d'Ommer Gault, domiciliée à Migné, 
décédée à Poitiers, le 6 dévemitre 1952, 

% Adeiphe Barriteau, domicilié aux Rocs-de-Rochereuil, ville de 
Poitiers, décédé à l'Hoôte!-Hieu de cette ville, le 1er février 1953. 

10e Nicolas Spack, domicilié à Vivonne, dévédé à l'hospice de 
Poitiers, le 21 janvier 1953 


Par jugement en date du fr décembre 1%4, le tribunal de pre- 
mière instance de Château-Gontier à, sur la requête de l'adminis- 
tration des domair ordonné les publications et affiches prescrites 


pu 
par l'article 770 du code civil préalabement à l'envoi en possession 
des sur essions de : 

1e Caquelet (Marie-Françoise), veuve Galaine (Charles), domicilife 
à hier: née à Brée (Mayer & 1, juin 1862, décédée au Mans, 
Je 4 nevembre 1943, 

2° Richou (Suzanne lécédée en son domicile à Château-Gontier, 
le 13 février 1946, née à Chemazé (Mayenne) le 9 février 1873. 

Je Moreau (Ernest-Jean), décédé à Craon où il était domicilié, le 
de décembre 1919, né à Loigné (Mayenne) le 7 septembre 1871 

io Ménager (Auguste), domicilié à Grez-en-Bouère, décédé à ChA- 
teau-Gontier, le 3 juin 1%%, né à Bouessay (Mayenne) le 44 août 1583, 

 Gohier (Marie), d lée en son domicile, à Villiers Charlemagne, 
le 21 février 1941, née à Villiers Charlemagne (Mayenne) le 6 juin 
4904. 2 


Par jugement en date du 2 décembre 1954, le tribunal de pre- 
mière instance de Nantes », Sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les pubiicalions et affiches prescrites par l'ar- 
ticle 5:70 du code civil préalablement à l'envoi en possession de la 
succession de Croissant (Rose-Gaibrielle), née à Nantes le 2 juillet 
dite, le François-Pierre Croissant et de Rose-Marie Priou, domicilice 
à Nantes, 19, rue Bon-Secours, décédée à Nantes je 6 février 1954. 


Par jugement en date du 3 décembre 1954, le tribunal de première 
Instance de Brive a, Sur la requête de l'administration des domaines, 
ordonné les publications et affiches prescriles par l'article 770 du 
code civil gréalablement à l'envoi en possession des successions de : 

fe Vinatier (Adrienne née à Paris le fer juillet 1873, fille de 
Vinatier (Françoise), décédée en son domicile, à Brive, 7, rue 

ieutenant-Colonel-Dhalluin, ie 28 novembre 1952 
ee Fargeardie (Jean), mt à Lagraulière le 6 movembre 1890, divorcé 

mélie Grandier, décédé tu son dœnicile, à Mmemort (Corrèze) 
le 11 juillet 1910, : Ë 


Par jugement en date du 16 décembre 1954, le tribunal de première 
Instance de Tulle a, sur la requête de l'administration des domaines, 
ordonné les publications et affiches prescrites par l'article 770 du 
code civil préalablement à l'envoi en possess.on de la succession 
de Glarie Bouillaguet, née à Saint-Cilément (Corrèze) le 16 juillet 1888 
de Françoise Bouillaguet, demiciliée à Tulle, 1 
elle est décédée le 17 décembre 1953. : 


rue du owei, où 


Par jugement en date du 5 janvier 1955, le tribunal de première 
Instance de Baugé a, sur la requête de l'administration des domaines, 
ordonné les publications et affiches prescrites par l'article 770 du 
code civil préalablement à l'envoi en possession de la succession 
de Marie-Louise Daveau, veuve de Marchand (Henri Louis), née à 
Breuil le 17 octobre 1975, domiciliés à Noyant, liendit les Cimetières, 
y décédée le 27 juin 1954. 


Par jugement en date du 6 janvier 145, le tribunal de première 
Instance de Libourne a, sur la requête de l'adeninistration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par 
l'article 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
successions de : 

Foliguet (Charles-Julien-Emmanuel), né à l'ile de la Réunion 
(Martinique) le 1 novembre 18, décédé à Libourne, rue de 
Bordes, le 12 janvier 1958. 

Mazet (Clotilde), née À Gorses (Lot) le 90 décembre 1875, décédée 
à Libourne, rue de Bordes, le 10 mars 1951. 

Dupuy (Léonie), veuve de Joseph Sivadon, née le 29 KMsembre 1870 
à a N (Dordogne), décédée à Sainte-Foy-la-Grande le 21 décem- 





Par jugement en date du 19 janvier 19%, le Wwibunal de 
instance de Bordeaux a, sur la requéle de l'administrà: ñ 
domaines, ormonné les publications et aïlfiches prescrites pa 
l’article 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession 4 
la succession de Mohamed ben Djillali, domicilié à Bordeaux, »: 


PiEluèpe 








Daniel-Guestier, décédé à l'hôpilal Saint-André de Bori lux je 
14 mai 1%, 
a 


SUCCESSIONS VACANTES EN ALCERIE 





Leveque (Jeanne), née à Jemmapes (Belgique) le ?8 embre 
1874, domestique, fille de Jean-Baptiste et de Stéphane Le lumi- 


ciliée à Hussein-bey, 6, rue du 11-Novembre, décédée à Hu 
LDey le 17 novembre 1952, — Actif: 5.000 F; passif: 1:00 ! 

Rougeuile (Jean-Marie), mé à Dieppe (Seine-Maritime in 
1997. Doumicilié à Aïger, chez Mme Masson, 11, rue de la Marre 
(Alger). Décédé à Alger le 3 juin 1954 — Actif: 2:00 } 
900 F. 


Pelletier (Cécile-Lucie), veuve Ballestrieri (Louis), née à Saint. 


Rémy-les-Chevreuse (Seine-et-Oise) le 3 janvier 13, fille de 
Edmond et de Louise Vanet, Domiciliée à Alger, chez Mme scott 


2?, rue BabelOued. Décédée à l'hôpital civil de Mustapha juin 
19%. — Actif: 30.000 F; passil: 160.000 F. 
Marcillac (Louise), veuve Aymard (Louis), née à Decazeville 


(Aveyron) le 135 octobre 1873, fille de Pierre et de Melon ({lémen- 
tine). Dorniciliée à Alger, 11, rue Richelieu. Décédée à Alger H. C. M, 
le 8 juin 1%4, — Actif: 155.000 F; passif: 135.000 F. 

Barbe (Marie-Augusline), veuve Boutin (Pierre), née à Saint-Aimé 
(Oran) le 6 mars 1876, fille de Victor et de Marguerile An Dopni- 
ciliée à Alger, 26, rue de l’Union. Décédée à Alger H. C. M, Le 
1i juin 195%, — Actif: 20.000 F; passif: 130.000 F. 

Hauwre (Marie), veuve Verdier (Guillaume), née à Precillon hasees- 
Pyrénées), le 19 juin 1862, fille de Marie Haure, domi‘iliée à Alger, 
1, place de la République, décédte à Alger le 6 juin 19%. Actif: 
113.000 F: paceil: 75.00) F. 

Saint-Georges (Flore), veuve Duplain (Hyppolite), née À Deures 
(Pas-de-Calais), le 11 janvier 187%, fille de Louis et de Flore Cu 
pagne, domicilite à Alger, 58, chemin de Notre-Dame-d'Afrique, d 
dée à Alger, hôpital civil de Mustapha, le 14 juillet 1954, — 1 
17.000 F: passif: 110.00 F. 

Gely ‘Pélagie), veuve Brun (Char'es), née à Grez-Pierre (Ardèche!, 
le % octobre 1870, domicilite à Alger, avenue Malakoif, de la 
Consolation, n° 35, décédée à Alger, hôpital civii de Mustapha, le 
3 seplembre 1%4. — Actif: 7.000 F; passif: 60.000 F. è 

Pioreski (Jean), décédé le 29 avril 1953. — Actif: 1.195 F. 

Ruscello (Dominique), décédé le 4 août 1953. — Acul: 30 F, 
passif: 11.870 F. x D] < 

Louis (Elie), décédé le 29 mars 195%, — Actif: 8.48 F 

Denis (Marie-Mathilde), décédée le 14 octobre 195%, — Act: 
14.12 F; passif: 16.635 F. 

Morelli (Honoré), débitant de boissons, décédé le 2 février 19%54 à 
Sedrata. — Actif: 300.000 F; passif: 500.000 F environ. ER 

Corso (Guissepe), décédé le 24 décembre 1953 à l'hôpital civil ce 
Constantine. — Actif: 419 F. 

Xuereb (Paul), décédé le {er janvier 1954 à l’hôpilal civil de Cons 
tantine. — Actif: 1.273 F. pr, ; 

Zerbib (Judas), décidé le 11 décembre 1953 à l'hôpital civil @œ 
Constantine, — Actif: 100 F. 








REQUETES 





Requêtes concernant des militaires, marins et civiis disparus pendant 
la période comprise entre le 3 septembre 1959 et la date de Cessa- 
tion légale des hostilités. 


Une requête a été présentée au procureur de la Répui lu près 
le tribunal de Beauvais en vue de faire déclarer judiciairement y 
sence de Jean Skirlo, de nationalité polonaise, né le 12 juin 1AM 1 
Iwkowa, province de Cracovie (Pologne), domicilié en 1910 à Au°ñF- 
la-Montagne (Oise), qui a été déporté. 

Une requête a 6t6 présentée au procureur de la Républiq r - 
tribunal de Poitiers en vue de faire déclarer judiciairemri x 
sence de: 

{5 mai 


Jakobowiez (Jacques), né à Nancy (Meurthe-et-Moselle 


19%, fils d'Isaac Morès et de Diament (Nita), ayant demeur À 


Savigny-sous-Faye (Vienne), arrêté par les troupes d'octi} en 
de courant de l’année 19%, interné à Drancy et déporté à Autre 
(Pologne) le 31 juillet 19%4.  @t lis 

Rosenblum (Marcel), né à Naney (Meurthe-et-Mosele,, © "27, 
19%, fits d'Abraham et de Dzinbas (Wilhelmine), avant : + 
la Garde, commune de Blanzay (Vienne), arrêté par les 11 annrté 


Ccupalion dans le courant de l'année 1%42, interné à Dran y ti u 
à Auschwitz (Pologne) le 14 seplembre 1942. 
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qu 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
mare 
ASSEMBLEE NATIONALE 
——— 
Ordre du jour du vendredi 13 février 1965. 
A quinze heures. — <ÉANCE PUBLIQUE 
4 —Y ation, par suite de vacances, de membres de commiis- 
” nunication de M. le président du con“eil désigné. 


ee —————— 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
: le vendredi 18 février 1955. 





Ve 0 ectifié). — Proposition de loi de M. Bartolini tendant à 

: taire néticier les ouvriers et chefs-ouvriers ex-immatricuiés 
marine de l'échelle de solde ne 4 pour le calcul de leur 

n (renvoyée à la commission des pensions). 

— Proposition de Joi de M. Max Brusset tendant 

renvoyée à la com- 


tifié). 
\ la suppression du contrôle polyvalent 
on des finances). 

Ko 00/5. — Proposition de loi de M. Pfiimiin concernant les droits 
traite des magistrats et fonctionnaires entrés tardivement 





\ à - * t w- 
jans la magistrature ou dans j'administralion à la suite d'évé- 
ts de guerre (renvoyée à la commission de la justice) 
ve St. — Proposition de loi de M. Moisan teniant à modifier 
tele 48 du décret du 9 août 1953 portant réforme du registre 
1 ninerce (renvoyée à la commission de la justice 


Ke 9987, — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tenjant à modi- 
la loi du 13 décembre 1922 relative à la législaiion sur 
les accidents du travail en agriculture et le décret-loi du 


3% octobre 1933 relatif au rég me applicab'e aux assurances 
sociales dans l’agriculture (renvoyée à la commission de l'agri- 
ARLES . 
No 9% 1). — Proposition de loi &e M. Joseph Laniel modifiant 
irtition des sièges des membres du Conseil de la Répu- 
| renvoyée à la commission du suffrage universel 
Ke l000. — Proposition de loi de Mme Laissac portant modification 


ju régime des assurances sociales agricoles (régime des sala- 
I renvoyée à la commission de l’agriculture). 

N° 10007, — Proposilion de loi de M. Dorey tendant à sauvegarder 
les droits à pension des personnes qui ont exercé successive- 
ment plusieurs activités professionnelles au cours de leur 
carrière et à leur accorder, au titre de chaque régime de 
retraite, public ou privé, auquel elles ont été aftiliées, une 
pension correspondant à la durée des services justiciables de 
ce régime (renvoyée à la commission des pensions). 

N° 1009, — Proposilicn de lui de M. de Sesmaisons tendant à sup- 
primer le droit de préemption des professionnels de l'agricul- 
ture (renvoyée à la commission de l’agriculture). 

Ne 10011. — Proposition de loi de Mme Laissac portant institution 
d'un régime d'assurance maladie aux membres non salariés 
des professions agricoles (renvoyée à la commission de l'agri- 
Ccuilure), 

N° 10015. — Proposition de loi de M. Soustelle tendant à faire héné- 
ficièr certains musées cassés du droit de préemplion de l'Etat 
sur les œuvres d'art vendues en vente publique (renvoyée à 
la cormmission de la justice). 

N° 10029 (1). — Proposition de résolution de M. Laborbe tendant à 
inviter le Gouvernement à mettre à la disposition des sinistres 
par inondation un premier crédil immédiat de 200 millions de 
francs pour le département du Rhône (renvoyée à la comimis- 
Sion des finances). 

No 10030, — Proposition de loi de M. Jean Cayeux concernant la dis- 
pense de timbre pour les procurations en vue de la représen- 
lation aux assemblées générales dans les sociétés coopératives 

renvoyée à la commission des affaires économiques 


Ne 10096. — Proposition de loi de M. Badie tendant au reclassement 

ns leur grade de lieutenant des sous-officiers de carrière 

p'omns sous-lieutenants à titre temporaire pendant la campa- 

£ne de guerre de 1939-1940, puis lieutenants à titre temporaire, 

durant la captivité en Allemagne et mis à la retraite comme 

aspirants ou sous-lieutenants après trois ans de service, en 

applicalion de l'acte dit loi du 22 août 1910 (renvoyée à ja 
Cominission de la défense nationale). 

Ne 100%. — Proposition de loi de M. Rabier tendant à faire béné- 


licier d'une prime de séjour de 16 p. 100 du montant de ja 
pension civile principale certains retraités d'Algérie (renvoyée 

à la cofnmission de l'intérieur). 

Ne 10040, — Praposition de loi de M. Florimond Ronte tendant à faire 
bénéficier de l'article 12 de la loi du 20 ceptembre 198 et des 
articles 6 et 7 de la loï du 2 août 1949 les anciens combattants 
des armées alliées naturalisés Français (renvoyée à la commnis- 
Sion des pensions). . 





No 


No 


PA 
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10041 (1). — Proposition de résolution de M. Robert Manceau 
tendant à inviter le Gouvernement à ne pas procéder à la fer- 
meture de la ligne de chemin de fer de Sablé à Loué (Sarthe) 
et à maintenir le trafic voyageur sur la ligne de Château-du- 
Loir à Saumur et Thouars (renvoyée à la commission des 
moyens de communication). 


10047 (1). — Rapport de Mme Francine Lefebvre, au nom de la 
commission du travail, sur l'avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur la proposition de loi tendant 
à élendre aux entreprises de transport les dispositions de l'ar- 
ticle {7 de la loi du 11 octobre 196 relative à l'organisation 
des services médicaux du travail. 


10018 Rapport de M. Quinson, au nom de la commission de 
l'intérieur, sur la proposition de loi tendant à assurer le recru- 
tement et à définir le statut de certains fonctionnaires de la 
ville de Paris et du département de la Seine. 


10049. — Rapport de M. Rabier, au nom de la commission de 
l'intérieur, sur le projet de loi adopté par l'Assemblée natio- 
nale, modifié par le Conseil de la République, portant extension 
à l'Algérie de la loi validée du 3 avril 4942 « prohibant la 
concinsion de pactes sur le règlement des indemnités dues aux 
victimes d'accidents. 


10950 (1). — Proposition de loi de M. Aubhame tendant à aug 
menter la représentation des terriloires d'outre-mer el des ter- 
riloires associés au Conseil économique pour tenir compile de 
l'expansion économique de ces territoires et des parlicuiarités 
propres à chaque groupe de fterriloires: Afrique occidentale 
française, Afrique équaloriale française, Cameroun, Côte des 
Somalis, Madagascar (renvoyée à la commission des T. 0. M }). 


10051 (1). — Proposilion de résolution de M. Gazier tendant à la 
désignaiion par l'Assemblse nationale d'une ’ommission 
chargée d'enquéler sur la manière dont sont respectés Îles 
droits et libertés fondamentales au enquêtes de 
police et des instructions judiciaires (renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel 


10052. — Proposition de résolution de M. Midoi tendant À inviter 

le Gouvernement à accorder aux militaires dont les unités ont 
participé à la luite contre les inondations une permission 
exceplionnelle avec bon de transport gratuit (renvoyée à la 
cominission de la défense nationale 


10053. — Propos tion de résolu!jon de M. Waldeck Rochet tendant 


cours des 


à inviler le Gouvernement à su’seoir à l'applicalion de la 
circulaire ministérielle interdisant l'emploi des « conserva- 
teurs» chimiques pour les beurres fenniers (:enx iyée à la 


commission de l'agriculture. 


10058, — Proposition de résolution de M, Maurice Faure tendant 
à inviler le Gouvernement à re‘arder du 15 février au 13 mars 
la date d'exigibilité du tiers provisionnel pour les commer- 
çants el les arlisans (renvoyée à la cormanission des finances). 


10059. — Proposition de résolution de M. Maurice Faure tendant 
à inviler le Gouvernement à simplifier les formalités imposées 
par le struc'ures administratives actuelles et la multiplicité 
des caisses de crédit partiellement compétentes aux industriels 
candidats à la rec 


inversion ou à la décentralisation de leurs 
entreprises (renvoyée à la commission des affaires écono- 
miques). 


10060, — Proposition de loi de M. Waïldeck Rochet tendant: fe à 
assurer la réparation intégrale des dommages causés aux biens 
mobiliers et immobiliers par les inondations de 1955; ?e à 
mettre en œuvre un plan de travaux afin d'éviter le retour 
de semblable catastrophe (renvoyée à la commission de la 
reconstruction). 

1002, — Avis de M. Henri-Lous Grimaud, €mis à la demande 
du Gouvernenent, au nom de la commission de la justice, 
sur le projet de décret rela!i! aux faillites et règlements juüi- 
Ciaires et à la réhabilitation, 

10095, — Proposition de lai de M. limiter 
l'impoytalion de pailles de sorgho servant à la fabrication des 
balais ménagers (renvoyée à la commission des affaires éco 
normiques) 


Daladier tendant à 
! 


10100 — Projet de ! ortant ra!lification du décret du 5 fan- 
vier 1955 fixant la composition, les dates d'appel et les obliga- 
Lot d'activité du premier e« ngent à 1! rporer en 1%59 

envoyé à la comm on de la défense na ae 

10105. — Pro sition de =» lu! \ de M h Be t tendant 
à inviler le Gonve “waent à undre en charge hi ernbour- 
sement int ral du m { t d [ per et du s 3 
aux per ou n du f eu | 
tion aux travaux et 0 tic ive'aze et de protection 
lor des ln ins dk ] { 159 t 1 1 COofDInis 
sion du travail 

10106 { _ P ) [M | lu! d M Patinaud tendant 
1 iviter le Gouve 1] | 1 tT | «&t de 10 mil. 
l'ons de francs x fun | lines du puits Monterrad; 
20 à faire ( We s Ouvrier \ la 
comm \ d'enqui hirg 4 \er Île 11154 de la 
catastrophe (renvoyée à la comm n de la produciion indus 
tri lé 

10116 Proposition de loi de M, S'd-Cara tendant à ériger les 
territoires du Sud de L'Algéric en un département algérien dit 
d wlement saharien (renvoyée à la commission de l'inté- 
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Ne 1011 Projet de loi tendant à la ratification des décrets pris 
en applealon de La loi du 15 août 195% autorisant le Gouver- 
nement à meltre en œuvre un programme d'équilibre finan- 
cier, d'expansion « mique et de progrès social (renvoyé 


Fe f t 
à LA COMM loON ques Hianres 


fe 10122 (11, — Résolution transmise par M. le président du Conseil 
à 


de la Republique demandant l'Assemblée malionale une pro- 


longaion des délais constitutonnels qui lui sont impartis pour 
examiner les projets et propositions de loi qui lui ont été 
transmis par l'Assemblée nationale (renvoyée à la commission 
lu suffrage un'verse L 

Ne 10165, Proposition de résolution de M. Dubo's tendant à inviter 
le wuouvernement à consentir des hbonilications d'intérêts aux 
colectiviiés locale vant contracté des emprunts pour Île 
financement de leur equipement (renvoyée à la commnission 
de l'intérieur 


1) Tirage restreint 





Décès d'un député. 


* nal'onale a le regret de porter À 


ù l l'Asse”n! 
la conna ince de Mmes et MM. les députés qu'il a été avisé par 
tume de M le: pre fet dex Rasse: Alpes en date du 
”» que M Loustaunau-Lacau, député des Basses- 
Pyrénées, est décédé le 11 février 1955. 








Commission de l'intérieur, 


Séance du jeudi 17 février 1K5. 


Présents MM. Ballanger (Robert) (Seine-et Oise), Bendjelloul, 
Benoist (Charles Seineæ!t-0ise), Genton, Ou Rabah (Abdelmadjid), 
Provo, Guinson, Rabier, de -uivre, Wagner. 

Ercusi — MM. Pantaloni, Ben Tounès, Marcel Ribère. 

Suppléants —M Rincent de M Véry), M. Lamarque-Cando (de 

Nénon 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


À L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Politique generale. 


Séance du mercredi 16 février 195. 


Présents: MM. André (Max). Barlé. Charles-Cros, Charlier, Delmas, 
Galimand., Hazourmé, 1ba Zi . iaurin, Michalet, Pialoux, Roulleaux- 
Dugage. Suppléants: M, Théelten de M. Kaouza, M. Charles-Cros de 
M. Lechani, M. Charlier de M. Perier, M. Laurin de M. Chiarasini, 
M. Michalet de M Fadda. 

Ercuste: Mme Lefaucheux 





Affaires économiques. 


Stance du jeudi 17 février 19%5. 
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Présents : MM. Dède Dusseautx Roger), Le Brun Kéris, 
Ramus, Reverbhori, Revt, Theelten, Tran Thien Vang, Troisgres, 
Suppieants: M. bhède deu M. Bougenot, M. Roger lusseauix de 
M. Ka uza, M, Ramus de M Ahmed Abdallah, M. Reyt de M. Aubert, 
M. Reverbori de M. Bégarra, M. Le Brun Kéris de M. Schmitt, 


Excusé: M. Loste, 





Information. 


Séance du jeudi 17 février 1965. 
Présents: MM. Berthaud (Pierre-Louis), Junillon, Mme Es 


MM Mavaki, Riond (Georze Suppléants: M. Pierre-Louis Bertha 
de M. Guy, M, Junillon de Mme Emilienne Moreau. 





Convocation de commission. 

La commission des affaires financières se réunira le mercredi 
2 février 1956, à quinze heures (local ne 3%), 21, rue La Boétie, 
Paris 

1. — Nomination d'un rapporteur pour avis pour : 

La proposition (ne 400, année 19%»2) tendant à inviter le Gou- 
vernement à apporter à l'Algérie une aide financière en rapport 














avec la croissance de sa démographie et à prendr 
nécessaires susceplibles d'augmenter le potentiel - 
pays, d'y relever encore la condition humaine et de 4 . 
une nouvelle fois, les bienfaits d'une collaboration co: na. 
loutes les populations algériennes ; 

La proposilion (ne 31, année 15) tendant à in: 
























rement à augmenter d'une façon importante P 
F. 1. MN E. =, destinés à l'aéronautique des territoir : 
et figurant dans l'annexe au projet de loi ne 8555; M 
balion du deuxième plan quadriennal, el à fixer ce 
liards de francs. 

I. — Examen du projet de rapport de M. Lucien 1 
pi »nosition n° 140, an ce 19,1 tendant à inviter li , r : 
à abroger cerlaines disposilions des décrels des 2 
195% concernant le régime de rémunération d lot 
service dans les départements d'outre-mer et à modifer 
nement de la sécurilé sociale dans ces départements. 





- Queslions diverses. 


IL, - 
















AVIS ET COMMUNICATIONS 


“ms 















Ministere de l'éducation nationale, 





Avis de vacance d'emplois de conservateur et d'assistant 
des musées nationaux. 






Les emplois ci-après désignés sont déclarés vacants dan n 
sonnel seientilique des musées nalionaux (emplois créés ; 

Un emploi de conservateur (service éducatif); 

Deux emplois d assistant (département des peintures el “ 
Guimet). 

Conformément aux dispositions des articles 8 et 9 du décre: à 
21 août 1%45 publié au Journal officiel du 12 septem! 
didats à ces emplois qui posséderaient les titres prévus par le décret 

[l iui F Î | 













précité devront, dans un délai d'un mois franc à dater 1 
publication du présent avis, faire acte de candidature à s du 
ministre de l'éducation nationae (direction des musées de Frinre, 
valais du Louvre, pavillon Mollien, Paris fierji en lui adressant 
leur dossier établi ainsi qu'il suit: 





je l'ne demande sur papier libre; 
2 Ln extrait d'acte de naissance sur papier libre; 










































3e Un extrait de casier judiciaire de moins de trois n - 

io Un certificat de position militaire (pour les candid s 

# Une note sur leurs litres et travaux; 

Go Des expfdilions ou copies certifiées conformes d: 
a'kgués à l'appui de la demande ; 

19 Un certificat d'un médecin choisi par le candidat, à it 
qu'il est physiquement apte à remplir l'emploi eon-idé: 

Avis de vacance de chaire. 

Par arrêté en date du 11 février 195, la chaire de «d nten 
national public » de la faculté de droit de luniversik Strat 
bourg (dernier titulaire: M. Redslob, retraité) est déc'ar | 

Un délai de vingt jours à dater de la publication du t 
arrêlé au Journal ofjiciel est accordé aux candidats pour fan ! 
leurs titres. 

Les dassiers de candidatnre, établis en double exemr! t 
être adressfs à la fois au directeur général de l’enseig supée 
rieur, président du comité consultatif des universités, et au dore 


de la facullé intéressée. 





+0 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan 
et ministère de l'industrie et du commerce. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de la république d'Irlande, 





Les importaleurs sont informés de l'existence de reliaunt r des 







1 


contingenis de produits originaires et en provenance de la réju [18 
d'Irlande, mis en répartition selon la procédure de l' n simül 
tané par l'avis du 3 octobre 19%. 
Ces contingents sont les suivants: p 
9, — Chocolat. 
10. — Comfiserie et suereries. | 
” +. mul 
Les demandes de licences, établies en six exemplaires Sur | _ 
ruodèle AC et remplissant les conditions particulières fées FU 9 
postes 9 et 10 par l'avis du M octobre 1954, pourront étre dpeR, 
‘office des changes, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris *. %* ul 
M février 1955; elles seront examinées au fur et à fneeile 8 : 
présentation. e 
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TABLEAU PAR GROUPEMENTS D'UTILISATION. - 


SERVICE 
STATISTIQUE COMMERCIALE 


DE = 


AFFAIRES 


DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Ft ONOMIOI lb - 


COMMERCE SPECIAL (Y COMPARIS L'ON INDUSTRIEL) 


IMPORTATIONS 


Mois de janvier des années 1954 et 1955 






ET DU PLAIN 


INTERNATIONALES 




















































































































tee —_— nt 3 og on ni er SE nn éts D RE te > _ 
QUANTITES EN TONNES MÉTRIQUES) VALEURS EN MILLIONS DE FRANCS 
o N DES GROUPEMENTS 1033 1954 10, 
tilisation 1951 Pays France Pays France ji | Pays ; France LR 
étrangere d'oulire-mer Total étrangere d'outre-wer otal | élraugere d'oulre wer Total 
hborale cs HR Re ones 2.260.003| 2.962,13 | 36.377 | 2.998.510 23.97 6 24.295 21.59 282 21.875 
N mières et dermi-produits | 
strre : | 
| ndustnelle...... covcs.e 006. 016.071 165.047 6st. 111 27, 14 9 91,7 #1 J 21.112 
[ ALPICOMB. « csosocccossts 152.932 Us. 83? | 17.1 145.002 0 074 l Nht ) 18.297 { 21.202 
ture | 
ndustrielle...... sos 27.023 12.769 .121 45.00 79 \5 121 185 FN 0 
igricole..... cssses.se 45.809 21.11 &.007 Jo.1<1 1.192 18 1.71 1.2 Ju 1.506 
} juipement : | 
[ industrielle : | 
| lotte, 56 sscesscsses 17.12: 21,192 318 21.540 8.83 40 8.4 ox oi 8.041 
| UITUPC.. so... .…. 1.00) 1.269 » 1.307 20 1 A 103 » aug 
| 
l nsommation : | 
coséosesses .. 2.575 2.975 79 3.001 1.984 G; 2.0 1.9 07 2.013 
Aor bles 
P hmentation humaine... 433.311 79.36 13.527 452.80 9.402 20.750 0. 15 7.840 2.299 30.129 
dnires its RANCE 6.092 5.891 | 251 6.10 2.444 123 2.541 | 2.711 121 2.K5 
Total... PETITES | 4.004.874! 9.:08.% 633.847 | 4.992.209! 105.395 29.653 155.028 | 86.905 | 30. 195 | 116.50 
EXPORTATIONS 
Mois de janvier des années 1954 et 1956. 
QUANTITES ŒN TONNES MÉTRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS DE FRANCS 
DFSIGNATION DES GROUPEMENTS 1955 1954 = LE 
d'utilisation. 1954 Pay F Pays Prasce "3 ue 1 Fress 1. 
ys raure ay 1Ys 
étrangere |d'outre mer. Total étrangere |d'outre-mer Total éirangere |d'outre-mner Total 
Energie se sosesenesonsoceos | 1.101.701 1.021.944! 481.862 | 1.205.806! 6.167 2.985 8.452 6.350 2.089 8.499 
Matières premières et demi-produits : | 
Pour l'industrie : | 
D'origine industrielle, ...........1 1.704.255] 1.718.228! 185.801 | 1.904.029! 32.736 8.265 41.001 | 22.702 8.720 41.122 
D'origine agricole.............00. 92.725 87.166 20.477 105.643 4.215 DJ 4.74% | 5.105 478 5.583 
Pour l'agriculture : | 
D'origine industrielle............| 216.093 67.23%, 19.004 86.299! 1.953 671 2.62 | 666 üti 1.264 
D'origine agricole. ...........eee .825 38.970 3.288 42.28) 1.35% 121 1.476 | 1.279 151 1.490 
Moyens d'équipement : | 
D'origine industrielle : 
Pour l'industrie. …........sssse 9M1..465 60.112 23.447 83.559 9.773 5.522 16.29 10.058 6.97 17.023 
Pour l'agriculture... .ses.see + 2.278 735 1.472 2.207 37 Ji 142 | 20 2 6:5 
Proluits de consommation : | 
Durables AIS RERNR 25.10] 10.577] 418.202 | 28.870] 4.2%9 | Gt M 1.799 7.10 11.907 
1 
Non durables | 
Pour l'alimentation humaïne. …. 261.306 588.673 99.460 58, 127 6.744 8.2en 15.02: 16.846 7.183 24.029 
es 7.051] 25.903 #84 6.10 | 1217 19.0 7 A1 14.964) x 071 
Total 3.547.985! 3.500.721} 578.407 | 4.079 45.312 119,8%4 85.180 48.641 123.821 


a 
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TABLEAU PAR GRANDES CATECORIES DE MARCHANDISE | 

















IMPORTATIONS 





Mois de janvier 1955. 





Comparaison avec le mas précédent. 



































_ ns — ——— 
QUANTITÉES (EN TONNES METRIQUES) VALEURS (EN MILLIONS DE FRaxre 
DÉSIGNATION DES MARCHANDISES —— ——— _…. - — . 
Janvier 1055 Décembre 1954 Janvier 1955. Décembre 1% 4 
et numéros les groupements 
a sw mms’ nets a 
P +. ! " produite Pays France Pays France Pays France Pays France 
étrangers d outre mer étrangere d'outre-mer étrangers d'outre-mer étrangere d'outre mer 
— ns un —— La ana 7 mé orai GERe--De éd 28 _ terne té 
0! \nHmaux int Viand pois : 
ns, produits de laiterie, etc 11.53% 2.260 17.701 2.974 2.386 *16 2.701 ‘4 
( Céréale sh, PER 11.220 31.460 21.192 26.239 285 1.42% 082 1.36 
{ a. LE $ NE me “ss bn ". 
A pi lu rèvne végétal rh 15 186.125 118.105 159,685 6.170 11.607 1.608 12.38 
03 Corf \ 6.824 8.882 9.325 12.20 600 1.457 856 9 0i 
à F | 
2 
} 04 Froduits des industries alimentaires ; ee 
k Buissot PRDRRS. css ce 22.913 168.931 26.401 188.650 2.329 8.755 3.270 11.707 
, Il utle crues, cé Lkne nc lomcrés ns n . ir mt à à hi 
| lijnit el NET 1.043.993 1.915 1.025.631 25.677 6.889 215 6.632 154 | 
} 05: Prod | M dorment 1.924.487 8.199 1.851.286 2.823 11.902 ©7 11.229 2 | 
L | \ r | 1 | 
| “matériau 9%). 08 152.517 22 101 158.811 2.991 1.809 2.928 1.60 
06 Produit NIMIQUES. . se « 15.989 53 15.122 81 2.295 2 2,127 & 
. 
, 07 Produits d industi rachimi » ” 
. x 27 C5 3.71 > 644 285 2.111 196 2.847 28 
! œ M | el À 
leurs applications. .............s. 13.801 } 2.310 12.83 1.21 2.905 486 2.800 2a 
09 Cuirs et peaux Ouvrages en ce ; 
matière 5.981 862 5.354 825 1.971 9,5 1.01 9 
‘0 h vragcez en bo - Ameu b 2 mn 
ble! t Lièce . 21.121 25.380 63.927 15.529 1.005 829 1.719 C2 
it Papier et tiONS. ss. : et 1.055 74.971 837 3.919 92 3.813 ÿ 
£ + D s : + C0 { 
\! j { ; 211 S23 6.368 11.184 1.376 15.699 
L 


3 Articles confectionnés en tissus, — | 
ner — o -0/ 96 3.739 us 125 95 675 ÿ 
n auf ' \ les d 
.* mod € 9 151 19 99 9 156 ii 
15 t | { Ï Pr ] { ( 1 pp 
, 0.610 99 12.418 12 373 à 506 3 
, r ré : 
— Pie — Bouton sb 72 2 37 3 1.911 129 1.251 63 
20 Fontes, fers et acier s7 1.102 79.208 2.107 2.189 169 2.091 1 
_ 9 . EE L 4 M "7 ( ph 
17 Métaux communs non ferreux..... 17.17% » 1 16.147 #.102 1.291 107 3.813 : 1 
1489 Ouvrages en m taux .... 1.167 La 2.051 6 5 7 = . + 
19 Machines et appareils 9.135 Gi 10.753 109 6.143 28 8.194 nd 
J (LELES a} IR RETLLILILILLIILLLL 
%® Construction électrique. ....... pose 1.175 sl 1.951 26 1.277 21 2.014 ? , 
21 Matériel de transport........... d 12.098 23 3.611 , 1.166 4 2.021 ' 
2 





LL] Q : » Q " pe a scie ti #5 
À nm + mnt À — rie. nsc 124 » 206 1 015 1 812 1 

df* © PVC L 2 

23 Instruments de musique............ Jo » 80 s 66 Ê 156 

9 Lu pe 

94 Armes et munITIONS....ssssss.sess 7 » 6 ° 19 » 12 

25 Produits divers (tabletterie, jouets "= : ; 
na: pret eo ce secs 71 3 925 10 7 1 166 3 

3 qe k x 











Objets d'art et de collection........ — 
5 7 











3.708.902 633.817 3.824.994 619.065 86,965 20.195 96.972 
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2 QUANTITÉS (EN TONNES MÉTRIQUES) VALEURS ŒN MILLIONS DE FRANCS) 
pEIGNATION DES MARCHANDISES 5 
é mêros des groupements Janvier 1965. Décembre 41054. Janvier 1455 Décembre 419%4. 
clature générale des produits Pays France Pays France Pays France Pays France 
L étrangere d'outre mer étrangers d'outre mer étrancere d'outre mer trancere d'outre-mer 
RES : ER AR MM", nice 
: x vivants, viandes, poissons, el 
ts de laiterie, elc........... 1.768 6.233 18.820 5.901 2.781 1.419 2.821 1.247 
lu règne végétal. ..ss.se. 105.505 38.417 267.390 48.00 10.097 1.597 7.819 1 29; 
1S, CÎTES. os: 1.95 2.394 1.598 2,179 a ne 979 ee 
sé Si Mnésoshé nes sit 22.608 90,722 29.585 26.949 2,617 1.204 3.899 1.262 
\ . n : : 
( les industries alimentaires 
l = Table iines &55 ésavse 92.670 7.921 71.5 37.6 61 172 182 1.01 
( ÉPAUX. .ssssone eee ss. 2.190.025 270.800 2.397.696 292.943 8 2.921 9.883 AT 
chimiques......... esse 43.065 40.610 37.901 8.631 9 705 59 9 93 dé 
{ . ‘1 
ï ! « des industries parachimi- 
i 19.827 27.100 81.25 8.392 | 203 1.09 
\! es plastiques, caoutchouc el ; St é nid 
applications... ............. 2.50 3.258 2.5 2.89: 1.095 1.411 { 1 
caux. — Ouvrages en ces ; 
c…ssecee one sccoses 2.921 837 3.910 911 1.1 o! 1.71 L 
! vrages en bois. — Ameu 
— LIDED. ...coocsscscoss 106.087 20,699 117.908 22.352 2.247 1.296 2.31 1 119 
1 et ses applications......sse. 10,201 9.250 8.01 10.921 1 .8Gi 1.153 1.724 ! : 
Matu premières textiles......... 9.692 96 19 % 24 37 68 4.705 se 
1 nes à à 
{ fils et ficelles......... scene 3.611 1.5& 3.977 1.774 1.110 929 1.773 67 
[ et autres articles. ........... 1.446 6.728 2.131 1.109 2.908 6.651 109 7.694 
13 À onfectionnés en tissus. — 
lerle soéo.sorovonees secs co 4.047 2.174 4.999 2.942 7 1.269 1.205 AT 
1 es, chapeaux, articles de . 
srèiotéosi cétiototereroédedé 115 1.080 116 1.258 {1 G12 Ui 554 
& ( es en pierre, produits céra 
PPT Rs 11.742 15.158 12.67 14 27 0, 99 1.075 0-2 
6 P pierres gemmes, métaux pré- 
LE, Bijouterie PPT EL TILL ces 9 15 % 12 4 10 356 1.319 A 
à , fers et aciers.......... ses 111.284 51.701 429.758 52.072 45.757 9 187 15.235 9 »-# 
117 Métaux communs non ferreux... 9 497 71 2 009 008 654 159 775 264 
8 Ouvraie 4 , s " 
# Ouvrages en mélaux................ 11.109 14.769 1h 927 15.297 1.26 2.610 1.655 9 05 
4 Machines et appareils... .....000 ee 140 107 o.516 10.716 6.09 i 708 9 628 4.958 o 17 
2 + ructi H ç ee ‘ 
+ Construction électrique............. ».979 3.762 9 006 3 854 2,996 2.092 1.919 2 40 
4 voit ires automobiles, cycles, ete... 7.313 10.016 6.02% 10.508 .137 1.189 2.528 4.669 
l'autre matériel de transport... 22.103 1.577 75.080 1.27 1.292 379 25 #0 
2 Instruments de mesure et scienti- 
ques, — Horlogerie. .…............ 211 97 128 203 795 à Ro? si 
t ten . 
2 Instruments de musique. .…....... Re 100 85 o2 159 91 196 06 
9 = 
4 Armes et munitions... ........ssse. 19 126 » 17 7 #1 79 119 
LA de . ll 
= Produits divers (tabletterie, jouets, 
OL.) tisse lanesoiacss tn ies 170 427 212 652 è 229 293 %2 
h se , P 
& Objets 4 art et de collection. ....... » » » 216 4 179 17 
f Colis POSTAUX. soso 09 06 + : 223 2.1M NI E 2.707 RAS 3.587 1.250 :.688 
DR ose céouessoveed..E BOT d:8.407 3.610.1M | 082.971 | 55. fû 48.6, 42.061 | D .00G 
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Résultats du mois de janvier 1955, 





Comparaison avec l'année précédente. 


— _— 


L — Pays étrangers. 


SPECIAL (Y COMPRIS L'OR 











INDUSTRIEL) 




























































































L 4 L —— a —— — _ 
QUANTIITES (EN MILLIERS DE TONNES) VALEURS (EN MILLIARDS DE FRAXCS 

_—_—) 
Janvier 1954 Janvier 1065. Janvier 1954 Janvier 104% 

_—_— | 

Importati DS soso monnenmnnmnnsnssnssnpense 979 3.708 106,1 86, 4 

Ex; PLAUIONS . once ssccscsese PETITS 2 sx) J. AM 74,5 85, 

Balance « Pays étrangers » TTL — 1.089 — 21 — 30,9 — 1,2 

Les importations ont été compensées par les exportations à Concurrence de......... ocoodoss 71 p. 100. 9 p. 100 

Il — France d'outre mer. 
———————————— — _ — — 
QUANTITES (EN MILLIERS DE TONNES) *ALEURS (EX MILLIARDS DE FRANCS) 
Janvier 1954 Janvier 1955. Janvier 1954. Janvier 1955 
Impértalions sss.ssoossosossossssssssse dopcves 086 631 29,6 20,2 
Exportations osseuse sovèses: css 658 013 45,3 15,6 
Balance « France d'outre-mer »..... sadécssoves + 72 — 00 + 15,7 + 18,4 
Les importations ont été compensées par les exportations à concurrence de.......... PLTELTE 153 p. 100, 161 p. 100, 
Ministère de la santé publique et de la population. COTE DES CHANGES 
Avis de concours pour le recrutement d'un secrétaire dactylographe VERSEMENT TELEGRAPHIQUE 
à l'hospice national des Quinze-Vingts. _ 
| : . Derniers Cours limites Cours extrèmes 

Un concours pour un emploi de secréta're dac!ylozraphe sera ouver cours tiquée cotés à la Bourse 

à l'hospice na mal de Quinze Vinets le 1 mars on. cotée Paye. Devise Parité pratiqu cotes 1 
en par la Banque du 

Peuvent prendre part à ce concours les candidats de nationalité Bo de France {7 février 19 
française âzts de dix-huit ans au moins et de trente ans au plus urse 508 
au 1e janvier de l'année du concours, Celle limite d'âge est reculée 
d un temp ts 1 à la durée F2 +” va de nus + Da , l'ar ele _ 31905 | États-Unis …... |1$ USA! 350 ..(41)| .... a. 319 © 
des droits à la re! 1l e, sal s pr ju ect ( | \ppli at on di ar e 102 228 … |Consds LUC OR 00m dors 357 S0 
du décret du 29 juillet 19% (code de la famile). 164 20 | Côte Fse Somalis | 100 Djib | 164 0727| .…. .. ...... | ...... 

Les candidats doivent jouir de leurs droits civils et poliliques et, 8280 50 | Allemagneoccid | 100 D Mk! 333333 |3271.. 8306 .. | 520... 2 
pour les candidat: du sexe masculin, avoir salisfait aux obligations 700 15 | Belgique …..... 100 F b 700 … 6075 70523) 70040 700 5 
imililaires, 6032 50 | Danemark ..... 100 ce d 5067 22 |3020?5 5105 25 | 5032 50 el A) 

Les demandes d'admission, accompagnées des pièces réglemen- 975 25 | Gde-Bretagne . | 1 liv st 980 .. 972 65 97 35 975 30 Lu 
tatres, devront être adressées par lettre recommandée à M, le direc- 4872 50 | Norvège ....... | 100 € n. | 4900 1863 20 4997 131 50 te s 
teur de l'hospice nalional des Quinze-Vingts au plus tard !e 28 février 9205 50 | Paye-Bas ...... | 1000 92052 |014160 9270 80 | 9205... 
195% inclus. 6721 .… | Suède ......... 10e « | 6765625 |6715.. 6816 50 | 6719 50 0 + 

” - ,« Q . + 7063 * 

La liste des candidats admis à participer à re concours sera arrête 100 .. | Suisse... ie | US | 74. pe “A 6 2 
ar \l le ministre de la santé ublique et de la opulation 1356 25 Autriche ....:.+ 100 sch 1316 15 13526 A5 12356 25 138 5 
J hmrnge cn Ne = dl LUN CE dé, 1000 … | Égypte ..…..... | Stiv ég | 100508 | 997.. 1013. | 1001 73 1001 25 

Le candidat nommé débutera comme stagiaire et sera titulariéé mas lille 5... 100 lire 56 022 5560 645} ii 
dans las conditions prévues par la réglementation en Yizueur, 785 .… | Mexique | 100 pes | 2800. |2170.. 221 mt... 279 
I bénéficiera des indi es suivants: 160 {traitement brut: 262.000) à 1208 50 | Portugal ...... 100 ese. | 121730 |120825 1226 50 | 1208 =: 

20 (traitement brul: 38.000). 1807 50 | Tehécuwslovaquie | 100 kes | 486111 | 4821 0 me) 41x97 50 

Pour to1s renseignements complémentaires concernant les épreu- 11755 | Yougoslavie ... | 100 dia 116666 | 41570 117 60 ; 
ves el les conditions du concours, s'adresser au éecrétariat de l'hos- == 10 
pice national des Quinze-Vingls, %, rue de Charenton, Paris (12). RS EE Loubet dédirsécatestss "#r C F — 0 

= Bone © D P..sssscssosostoscscsee penses sssesscess eee #06 C F 1 pe 
Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 91, quai Voltaire h Elats associés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... 100 piastres... me. 27 
Le Prijet, Directeur des Journaux officiels, (Ar Cours de référence définr par l'avis n° 421 de l'office des chi 
Veux Parz MARTIN se 
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BANQUE DE FRANCE 
SITUATION HEBDOMADAIRE 


ACTIF 


D DO nn nn nn nn nn 


Fn L d 5 s 5 : 
niités à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de Paiements...........0. 


RRRERIELELRLEETILLLISILELELELLEILILLLLE) 


wonnues divisiOnNaires ..++.......sesssressssssenensss 


tes courants URI CEPPEPCECEOEEC PEER EEE TEE EEE ELLE ET EEEE DERTLTIIIIT 


Com! 

avances au Fonds de stabilisation des changes (1)..... tosnésedtesénrdstodéhe tasse vise 

Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d'or ‘de la Banque 
nationale de Belgique...................... dédroneoc nés osssoanoms nome tasses es FR ER 
Préts sans intéréts à l'Etat (2)......................... PINS CET PET dssvoeéess cn sesesese 
avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 au 20 juiHet 1944 (31........... 
avances provisoires à L'Etat (4).............s.seseossesssrsesesenennsmssssessmemesteensense 
avances spéciales à l'Etat (5)... senesnsssssenennnsenmmennsenenenesesesesssnse 


Portefeuille d'escompte : 
Ftets escomplés sur la France....,,..,..sessssssssessmsesesnesssese D. 
Elots escomplés Sur P'ÉrANLEr........ errors sensnteneesensese 
" 

Î 


NA 081.253 » 
1:4,1529,19 » 
AA 12. 40. 198 


1s garantis par l'office des céréales (6).............ssssssssss ’ 
480,0:0.4,.371 » 


tels de mobilisation de crédits à moyen terme.........sss.sssse 
Eflets négociables achetés en France (7)....... su... s.sosoosoososmmosonnsonnsssssesssesesee 
avances à 90 jours sur effets publics... ......s.sooccs se sosspssosesssesesenesosesesssosscsese 
Avances sur OL PPT TT TT CT SPP ER 
Avances SUP Os nn 0000 00 0 0 0 0 pe nn nn 0 0 nn nn nn ne ne nomment sonne 
Hôtel et mobilier de la Banque............... .ossosposesemssomonesersssssnosenssssssssssseee 
Rentes pourvues d'affectations spéciales (8)... .ss.s.sssesenenesmesemsenenesenessssnenesens 
Effets en cours de recouvrement. ....ssssssssssonmensosssnsensser nessentessenenssetessensense 


DNS conserve tonte see 


à, 7" ANR EPP PINCE ERNEST TEEN 


PASSIF 


Engagements à vue : 
B ls au porteur en OCUIANIOM.. ss soscccocsosso co cocesssnescnsneseses se rocrcosccsese 


Comptes courants créditeurs : 


Compte courant du Trésur publie.....................soscsoeee … 6.344.105 
: mples courants des accords de coopération économique. … à 139.2:1.923 » 
omptes courants des banques et institutions tinanciires fran- 
Calso .@t) OUMOMMRPOS. .…... ss osos ss cos smesnt sonne pepe ee 8e 18.723.503.104 » 
Autres comptes courants et de dépôts ‘de fonds - : dispositions et 
63.211.213.199 »* 


autres engagements à VUR-...s.....sonossssssssrusssessssss eue 
Capitai de la Banque................ M dei acsite. sat béonn esse 
Bénélices en addition au Capital [Moscosssss soso sonssses secs ss ses esonssseess ses s 
IVe CR RE CI. nosencsotéentélasses coccthmtoésérabasereosnesccesccbéose 
éoeché À 2" PES ERNEST SR TEE 


Divers EE ET LE LE ET TE ER EL ET TL LE TI EST LLI TS LLLIELELEIT TT SI LLIT IRL LLELLELEET 


D node satéesdhocbéttssoitaméis sel hatostenve cocscidsos 











AU 
10 FEVRIER 1955 


AU 


3 FEVRIER 1955 





19.111.743 


0.0 OO OO » 


RORELIRECEIR CUT" 
CIRE (MA) CHN) » 
NAN) COMM) MN) w 
1.104.781. 158.081 » 
195.%05.5N85.1%7 » 
15 TO 2h CN 
8.50 1.423 
L.1NN) CN) 3 

11 su) 74) 

1 } N°4) 47, 
IN. 1% Ni 4) , 
DLONDOUS : ur? I 
D "Arr (Nu ' M} ; 
112,9 SSH » 

[= » M) 40) 

ou!) M 29 

r 24 ) "n) 
14H) (UM) » 
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D (Convention du 27 juin 1949) 
1*07, 


2) (Loi du 9 juin 18N7, convention du 29 mars 1972, loi du 13 juin 187 prorogée, lois des 17 novembre 
© décembre 1M1, 20 décembre 1918 et 2% juin 1928, conveution du 12 novembre 193, décret du 
12 novembre 1938, convention du 27 mars 4947, loi du ?9 mars 1947). 

3 ‘Conventions des 25 août, 29 octobre, 12 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mai, 11 juin, 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941. 5 mars, 30 avril, 11 juin, 17 septembre, 19 novembre 1942, 
©l janvier, 31 mars, 8 juillet, 30 septembre, 16 décembre 1943, 23 mars, #7 mai et 20 juillet 1944) 

F Convention dn 29 seplembre 1% approuvée par le décret du fer seplembre 1439, convention dn 


1 lévrier 1M0 approuvée par le décret du 29 février 1910, convention du 9 juin 1940 spprouvée par 
le drcret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 15 juillet 1911, convention 
lu 24 juin 1947 approuvée par ia loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 14947 approuvée par 

| le décret du fer octobre 1947, convention du 2% janvier 1953 \pprouvée par la loi du 23 janvier 1953 

Convention du 14 juillet 1953 approuvée par la loi du {1 juillet 1953) 

9 (Loi du 15 août 1986, décret du 29 juillet 1939, Loi du 19 mai 1941) 

Décret du 17 juin 1938) 

Loi du 17 mai 1834, décrete des 27 avril et 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857) 

Lois des 9 juin 4857 et 17 novembre 1897) 














9 Loi du 17 mai 1834, décrets des 2 avril et 2 mai 148, loi du 9 juin 1857) MO oies } 0/0 
.e 








201 21.51 126 e 
02.209,902,509 » 
11.031.S16.240 +» 
JUNO0.S74. 515 +» 
16:,100.000.000 » 
3.N19,111.743 » 
AN) (NN) (MN) + 
124 (ht) (NN) (ND © 
IBCEAET HEIALCU » 
120.01 O0 OO +» 
1.110,04 18 C0 +» 
219 1.1),001 » 
19.028,66 .000) 

U,288,107. GK) » 
MALI LULE" 

112,90, 7% + 
22.810,271.26 » 
19.2 01.871 » 
———— mms 
091 01.789 EF 
2.013.718.358.110 » 
11: 179.682 » 
12.500,00 + 

| “21.024 » 
22,105.750 » 

1 1). (AM) + 

64.759 1.718 » 
—— 

091: Ù 1.789 F 


Certiñé conforme aux écritures : 


Le Goui eCTneur, 


W. Havvcantwen 
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Avances sur titres...... 


Avances à ‘0 jours 
Achat | effets 
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++ 30/0 
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LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RIOHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermmers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
a = = hs 
——— 
-e 
TIRAGES FINANCIERS anxeES ANNÉES | axxss 
Éd L pe og ee tu ALT NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour- || NUMÉROS | de rembour. 
semeat. sement. ut 
PAUL DUMAS tm 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 65.625.000 F 
Sikor sociat : 67, nue Rouesrienne, MONTREUIL-SOUS-BOIS (SRINE) 1.953 52 2.247 33 2.462 7 
Registre di mmerce: Seine n° 234780 B 1.961 58 2 es 2.413 
L RE care 1.962 55 2.219 53 2.476 » 
jé 1.969 o1 2.221 9 2.480 } 
06 2.222 M 2 482 + 
1 Obligations concordalaires 193 de 2N F. a 4 2.223 19 a — | 
| PRE 1.966 47 2.224 2 2.493 { 
! 1.967 F 2.22 22 2,514 
! LISTE NUMERIQUE 2.030 55 2.227 48 9 542 
: : s : 2.081 54 2.228 x 2,549 
1° Des 551 obligations sorties au neuvième tirage au sort du 21 jan- 2 dt 52 9 929 51 er 
vier 1955 et formant, avec les obiigations rachetées En Bourse ® 059 54 2 2% 55 D 270 
| par la société émettrice, la totalité des titres à amortir au 0 060 = 9 999 F9 #7 
} 3 février 1955. Ces obligations seront remboursables à 251 F; » 066 47 2 2 ET S sel 
2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore pré- 2.072 54 2.236 53 2.565 ù 
sentées au remboursement. 2.073 55 2,248 48 9 567 
E |, 2.077 55 2,2% 51 2 582 
. _ ' _ mes _. ñ 2 078 52 2,264 54 > 584 ; 
: ANNÉES \NNRES | anxRes 2.081 55 2.272 43 2,594 
| : 2,091 a 2,280 5t 2.608 9 
| NL MÉROS de rembour NtMFROS de rembour NUMÉROS de rembour. 2 094 FA > 981 5 > | 
sement sement. sement. 2.005 55 2.283 #9 9 609 
Œ——_…_…—……— | — — — | ——— — 2,009 5 2.284 2») 2,64? i 
2.100) 55 2.285 59 2.613 
2,101 bo 2.287 D4 » GS i 
€ "1 287 51 1.762 52 2,102 55 2.288 47 9,761 
7 55 11 55 1.76% 55 2,122 55 2.291 HN] 2,762 
12 AA TT vi 1.764 50 2, #1 55 2,300 21 2 76i 
14 nt NW] »1 1.784 no 2,125 55 2.3 D 2,705 L 
145 2 19 4» 1.788 x) 2.126 55 2.313 Bo 3 766 l . 
6 M 13 54 1.799 »} 2.128 55 2.314 55 2,176 1 L 
28 3 00 55 1.00) 4 2 129 5 2.318 48 9,713 ; 1 
{1 1 701 1 1.S0L 5 2.130 54 2.320 02 9.805 ; 
11 Ko 706 1 1.803 15 2,191 54 2.523 53 2,806 4 
mn A 707 53 1.18 » 2 1% 55 2,354 47 9,895 4 
37 À 712 49 1.819 48 2,135 FA 2,356 53 2 806 $ 
29 5 779 54 1.8 55 2,1% 55 2,809 52 2,001 4 
ël 13 783 55 1.821 55 2.15 55 2.360 54 2,902 , 
GS 1 784 53 1.897 19 2,141 55 2.867 51 ALL 1 
[AL 3 785 55 1.44 54 2.147 52 2.369 HN] 2.904 1 
79 A Ra? n1 1.846 55 2,151 55 2,380 p1 2,90 2 4 
7 - s18 4x 1.S51 4 2,161 D 2.381 55 2,907 Ù 4 
si 1 k60 55 1.852 53 2,169 5° 2.383 55 3,13 9 4 
%, 5 «61 54 1.80% M 2,172 55 2.39 55 2,914 3 ‘ 
07 12 RG 52 1.877 52 2,173 48 2.391 54 2,916 n 4 
107 50 RG 53 1.86 53 2.174 55 2.303 50 2,16 } j 
100 nn RC A 1.887 nt 2.177 55 2.397 p1 2,928 2 4 
113 48 867 53 1.889 A 2.178 55 2,400 55 2,929 4 
ht 59 LUS) 5 1.891 53 2.179 55 2,103 55 + 01 4. 
TE 48 869 51 1.802 55 2 182 59 2.404 52 2,932 , 4 
168 5 s7u st 1.898 51 2.183 52 2,414 Dé 2,933 4 
175 , 874 55 1.804 KA 2,186 59 2.419 55 2,9% { 
176 "5 876 bi 1.895 51 2,187 53 2.423 55 2,949 $ 
ni 6 Mo) 51 1 .R96 55 2.188 55 2.427 55 2,950 _ 4. 
16; ti RKI 52 1.899 55 2.180 5t 2.429 48 2,951 { 4. 
201 5 Ki 55 1.909 55 2.190 49 2,432 > 2.052 j 
310 m1 sw 53 1.914 53 2,191 59 2.435 D} 2,901 4. 
13 47 DOTE A 1.918 & 2,192 55 2,413 54 2,950 $ 4. 
M4 i8 Kex er 1.920 55 2.199 54 2.415 53 3,791 4. 
216 "5 O0 en 1.22 en 2,194 53 2.446 19 3.792 4 
18 52 949 5 1.990 153 2,195 54 2,448 55 3.792 4. 
927 m 1.7 19 1.99 54 9,203 54 2.45 49 3.02 4. 
228 n1 1.734 55 1.997 KA 2,205 55 2.452 51 3.0: 4. 
27 55 1.739 AA 1.995 52 2,206 48 3 454 52 3.807 4. 
961 53 1.745 53 1.939 54 2,909 47 2,455 51 3,512 4. 
62 5 1.749 53 1.940 55 2,22 53 2 46 50 3.4 4. 
365 5 1.756 5 1.947 53 2 M3 5i 9 458 5 3 Ru 4. 
27 "5 1.757 5 1.948 52 2.M4 no 2.459 52 3.808 4. 
9 55 1.758 5 1.049 :0 9.45 5À 2. #60) 55 . 866) à. 
SG 12 1.760 Fh 1.960 50 2.216 53 2.461 54 3.864 N d: 
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ns 
Cr 
| ANNRES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNFES 
MER OS | de rembour- NUMÉROS | de rembour NUMÉROS | de rembour. NUMÉROS | de rembour NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembours 
, sement. sement. sement. sement. sement sement. 
— ii —_—— m—œ | 
q77 53 4.260 50 4.962 54 9.262 59 5.831 55 6.270 52 
ol 4.5 52 4.965 4S 2.363 Da 4:34 13 ü.276 51 
38 4.29 5à 4.967 54 5. M5 54 5 Sin 1 6.277 55 
51 4.2x0 43 4.968 on 5.44 51 5.849 17 6.21 «a 
51 4.21 55 | 4.970 HO D..07 M 5. NA) 52 6,282 00 
AT] 4.22 HA 4.94 59 p.308 53 5.852 59 6.0 34 
_ Ex 4.289 59 4.25 7 p.459 53 5.N55 59 6,304 »» 
+ 53 4.291 43 4.086 54 5.373 55 NUS à 6.1 ta 
ar 4.297 48 4.987 43 5.379 49 5. M4) + 6.312 Hu 
_ 54 PTT 50 4.008 7 5. 55 5 GI Æ G.M 59 
x: 47 4.913 5 4.999 3 9.387 2 oi) 03 6.319 02 
51 4.308 55 5.002 53 5. IN 55 S 863 " 6 123 na 
4 5 4.16 59 5.003 47 3.392 53 n 867 F5 ET na 
* 55 4.520 Le 2.00% 2 ru +. 5.850 HO 6.22% D 
n° 4.6 59 5.005 52 d.. J0 91 5 N77 NC 6,526 nb 
+ ra 4.233 5 5.00% 48 5.97 59 5.873 53 6.2 Ko 
- Er 4.361 55 | 5.009 55 5.416 53 m #79 mA RLT 5 
53 4,71 5 5.010 4 D.12 2 5.85 m4 6.5 1S 
: 5 4.385 59 9.015 55 D.431 5) 5.886 2 6.288 03 
“ Si 4:92 55 5.023 55 9.46 94 5. 8N7 55 6.500 1 
D 13 4.297 55 5.024 5h D. 439 oo 5.388 KT 6.392 ot 
Si 4.100 55 5.027 5 || SH 4 @— + He + 
53 A'atà 5.024 4 9. 3 Tr à CT ï 
2£ 4 115 55 5.030 54 2.446 1 5 MS A 08 54 
& 19 ET 5 5.02? 5 ‘ 19 4 5.019 54 {tn 0 
- + 4.453 59 ».034 D _. 1 34 5.9%0 om 6.101 4 
5 à 462 55 5.097 4 9.491 1 5 TM 2 6, 405 13 
4) + gd: > r 9 Fr. 5 471 55 AT U | Le 417 Fr 
F3 | 4.166 5> ».038 h) 2.118 ee 5.92% 13 6. #0)j 3 
“2 + | 4.575 55 5.04% 48 3.479 2 5.925 55 6. 108 1 
= h.475 55 Il 2.443 09 J 40 2 ».926 52 6.109 03 
+ 5 4.19% 55 5.045 48 2.183 1 5.923 0 6.152 18 
A 7 ‘ 5 5.058 48 D. 106 “ne 5.938 52 6.138 R 
w) < a 55 5.060 55 9.497 2 947 5: 6 159 5 
#— "4 4.543 no 5.062 55 9.148 A 5.960 1 6.161 2 
ne 52 4.519 55 5.063 55 9.4) 29 5.961 51 6. #2 T 
3.) > Fr 4.516 5 9.06% 55 c'5e8 54 D. Mi 11 6 wi L 
r 4.40 59 ».070 9 5.971 x) 6. 169 4 
ei # 43 5ù D. ONU 59 9.927 34 p.973 x) 6.178 ot 
! + 4515 55 5.0 55 AT 7 = 5.974 1# 6.619 1 
S — 4 4 554 55 5.086 09 ee - D.97N LL 6.024 bi 
N J 4.663 53 5.084 52 D.574 eu 6 004 59 6.65 8 
rs") «h) . Er rs 1.) .n) Le - rt L 
re 41.691 51 >. 089 Jo ft - 6.0, 55 6.77%) 54 
FA 3 à 693 53 ».0K) 0 mois 5 6.00 55 6.74 F4 
VEROE a 4.695 55 2.092 54 5.578 x) 6.01 5 6.782 1% 
4.0 Le 4.606 5 5.099 52 o 319 td 6.017 5 6 76 AA 
4.43 + 4.697 55 5.106 53 D.83 3 6.018 te 6.747 "4 
4.009 2» 1.65% 48 5.107 HN | 9 + — 6.04%, 5 6,70 5 
i) + + r £ £ nes ke < - 
à 08 55 4.704 59 Le . ET F2 6.091 59 6.593 vi 
£ . .)s « + E “oi - ALAN LA Pi. »1 
4.086 st 470€ 55 ».117 55 5.592 55 6.040) 55 6.70% 5 
4.0 er 4.710 53 5.118 09 9.593 + 6.052 on 6.00) 19 
aus 49 h ET re 5.137 48 5.004 4 6 O5 LA 6 ot ; 
4.021 55 à 712 3 5 138 53 D.0% 54 ’ 078 "4 6 y) r 
40% 59 4 713 sl 5 140 54 5.997 4 6 07 7, 6 pets + 
4.05% 0 714 19 5.144 FA 5.598 53 6.110 55 6413 æ 
AUS 4 5 715 F5 5 145 F4 | 9.000 2) 6 119 5, 6 xt; 5 
PAL 24 716 5 5.146 49 5.064012 09 6. 1% 15 d “816 + * 
[AS 5 | # 517 54 151 55 5.003 48 6 1% + pr .- 
4.” 5i pi 4 5 45% 53 5.007 5è > 7 4 6.17 NN] 
- - 4.719 48 ».192 E TE 54 6.1% 1) 6.18 19 
4.06! H21 A. 141 LAS 2.193 03 #— 5h 6,1% On) 6.2) 00 
à. ni 53 - 158 54 5.61 8 1% a A2 we 
= ‘ 4.744 55 9.1 9 à ss & 6.146 55 6.50 
bd 5 4.796 5,4 D.160 04 > .OÙx) 03 6.147 55 6 4 sÆ 
2.01 53 41757 53 5.166 91 9.640 7 6.155 5 6 #62 5 
40,2 5 4. 74 48 5.168 55 5.667 +4 615% 1,9 ’ bar +4 
AU 59 | #37 55 5169 53 5.069 ET) 6 157 1 ).e ++ 
« ee .i ‘ + e 7 Fr ».17 4 6.91: 52 
y“ 4 4.782 55 9.174 Lo 9.618 | 6.161 12 6 91 r 
[ALT 55 4.78 55 5.176 5 5.691 09 6.162 £a — 2 
4.13 55 Hey rt 5.268 18 5.693 53 1 sé -— 13 
4.100 52 à 7x6 + 5.967 0 ». 60) 53 6 166 + 6 927 1 
4.107 E 4.78 Ée 5.285 55 3.696 50 6.167 53 pe = 
(9 + « 18N ee ce — 5.697 4 ».1 d Le 4, 044 LR 
4.1 »3 4.820 | 5.287 vo 5 GR 15 6.16 1) 6.919 en 
HT + 4.828 49 s.2 + | 700 52 6.169 55 6. Yin ,5 
ul 5 à 56 54 Sr 5 6173 5 Gus 4 
Hs 5h 1.08 53 5.297 É 3.73% _ pe 53 6.956 % 
Là d . . = & 5.728 D. ».17: 4) 6.%%x; » 
in — 4.830 5 5.299 54 5 7% 50) 6.179 54 6.97 #7 
: 4 53 4.84, ES D. 04072 02 AE r. 6 1x Wa] 7.04" 4) 
23 49 55 5.207 51 9.7. LL . r.. = 24: e 
4.21 ë A 5 5.323 H 5.73 47 7 + 7 + 
4.7 53 4.845 52 5.224 52 5.162 — 6.23 55 on 4 
> . e . LEA +4 — 5 722 f .…. . [M , r 
22 5 4.847 55 5. 5h + 55 6.225 gA 7.021 43 
re 6 4.843 54 5.343 53 ER 14 6.227 54 7 02: G 
2 h ", . . _! . er A“ 
Zi 49 4.49 49 5.44 55 7. € 6.21 19 7.026 mn 
— se 4.867 55 5.347 st — 5 6.27 ÿ 7. 43 
72 59 4.892 53 5.248 55 9.1 = d1a 7 7 020 } 
En 54 4.896 55 ñ.35t 54 5.75 1 HET a 1.098 5 
2-4 5 4.808 54 5.354 5 d'u 55 6% cs) 1.019 2 
a 55 4.903 52 5.353 # AA es 6. W4i 56 7.4) #2 
te 52 4.19 4 5.354 & 70 br 6 “= 24 (Si 3 
C—+ 54 4.952 49 5.309 JD L'o7 MR S 7.0 \ 
CR 53 4.957 53 5.440 49 5.827 48 6.» 3 DLL : 
4.21 > 4.959 50 ; 5.82» ot 6.64 52 1.057 4 
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de rembour 
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T1 let. 1- 


CRELTRRErE 


BErRE 


- 
ERA LE 


LE 


LR 


CAPRLESS 


SELLE: 


deteste dede dd DD DD D DS D OS D D D D I TD DST DS DT ST NT D TT TT I mt mt mt mt mt mt mt mt ml mt = 








7 

7.1 
7 

7.1 
7.1 
3.1 
7.4 
A 
2.! 
7.1 
7.: 
7.1 
7.! 
ï : 
r À 
L 
7 

7. 
74 
7.1 
7 

! 

ï ; 
7. 
7. 
“ 

7.4 
7.1 
7. 
D 
7. 
7.1 
7. 
7. 
À 
7. 
, À 
, À 
y * 
, 
7. 





| 
| 
| 
| 
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ANNÉES 


_—… a 


| ANNÉES ANNÉES 


VF. 














#2 
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22002 ÉPPEPEFSF 
Ci EE Ci 
BETIIERES 


mn æ 
M © 
ER 
& = 


CEEFSETEUSE 


PERFESDERRESREEERSE 


LI 
FF 


ot] 











vorcos 
R © 
PERSSET 


S828E; 


2388228 


en je put ne pt be pe 


Lovers csecces ce ee 
SERESE 


ÉTEINT 


NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour 
| sement. sement. sement. 

8.028 51 8.286 55 8.810 © 
#.Uik ou) 3.397 52 8.s41 55 
&.07 We) S.2N9 23 8.813 55 
8.012 09 8.341 y 8.815 51 
K.0i 0) 8.292 Di 8.850 51 
8.045 Di 8.397 52 8.01 55 
N.Us1 v2 8.103 HN] 8.03 HN] 
8.053 03 8.405 55 8,855 55 
s) , o1 8.7 3 8.N07 do 
8.057 oi 8. 409 53 8.8) 51 
ou 1) 8.113 HN] 8,=s7 49 
8.0 0) 8,417 47 8.88 4 
. Ut 02 s.M9 53 8.800 53 
ë. 062 sh) 8.174 55 8.807 53 
5.0) 1 8.126 55 8.SuS 50 
S 00 8.127 51 s.x0 HA 
( D) 8.129 55 8.901 HN 
{ 2 #.432 51 S 4) D 
oi 8.134 5 8.407 52 
o1 8.437 59 8.011 55 
ou 52 8.41 HA 8,%2% 55 
091 04 8,449 55 8.929 55 
OM 43 8.451 59 8.921 54 
(7 si 8.475 53 8.992 55 
10) 03 8.176 52 8.%2 53 
105 55 8.183 55 8,9:5 55 
114 HA 8.155 52 8.918 54 
115 54 8.486 1 8.949 53 
117 54 8.188 54 8.950 5 
123 53 8.129 oi 8.060 52 
129 55 8.502 59 8.961 48 
11 55 8.004 53 8.962 49 
1:32 53 8.507 où 8.964 51 
129 59 8,11 51 8.90 04 
14: 59 &.512 51 5.969 55 
‘ CAYE 976 [A4 
1s1 HN | 8.016 4 8.976 59 
16 53 8,529 55 8.977 55 
187 53 8.526 53 8.978 55 
193 51 s.591 52 8.981 48 
: G 532 55 8.94 55 

19% 03 8.532 : 
199 55 8.533 54 6.985 47 
Wy? æÆ 8.59% E71] 8.988 52 

27 Lo *- { 
‘ 8. 8.989 


CRE GRRRRESTERERE 


TESESREERSE 


ÊgEE 


TER 


FRESE EEE 


55 
53 
5 


CAS 


SES 








qu" 
{= Fé 
== 


SLMERU 


9.90) 
y Do 
9.97 
% 
9.25 
9.09 
40.001 
10. 
LU ILLA! 
40.08 
0.0 
10.012 
40.01: 
10.0 
10.047 
10.087 
40.097 
10.115 
10.12 
10.125 
10.124 
10,12 
10.10% 
10,15 
10,141 
10,143 
10.144 
10,155 
10.148 
10.151 
10,154 
40 160 
10.164 
10.166 


10.168 
10.169 
10.170 
40,171 
10,179 
1 ),185 
10.15 
10 188 
10.190 
10.197 
10,1% 
10.199 
10,2% 
10,242 
10.25 
10,247 
10.252 
10.275 


— 








rembun 





| = ten à 
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{s Fe vrier _ — 
= k ANNÉES 
| s ANNÉES ANNÉES | ANNEES ANNRES En NNBE: 
| d pm NUMÉROS |} de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de remhour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour 
TMÉROS e meut 
oi | sement. sement. sement . sement sement. se 
ou | 
J— CA & SL 53 
; 276 11.013 54 11.279 51 11.504 53 11.843 53 
9.74 = 4e ++ 11.014 54 11.280 D2 11.002 93 11.540 2s 
dr 53 10.794 19 11.016 53 11.384 5i 11.508 5? 11.548 52 
9 74 53 10296 1 11.029 47 11.256 51 11.506 3 11 549 < 
9,7 49 10.297 7 11.021 51 11.300 48 11.973 92 11.80 SA 
ee 49 10,335 53 11.023 52 11.301 5è 11.574 51 11.854 s1 
Le 47 10.259 18 11.034 44 11.302 4x 11.577 >. — Di 
à, 7) 2 - 027 49 11.4 00 11.573 1) 11.802 où 
+ En 10.513 Et 11.030 51 11.5%a 52 11.586 00 11.864 52 
és K 09: +) ELA … Ê + 
ÿ.7% : De 52 11.042 47 11.308 43 11.587 03 11 -509 1 
= 0.366 53 11.057 48 11.0 34 11.532) 53 11.801 + 
9.7) 5 Dit 5 11.061 58 11.311 48 110% 54 11.871 93 
9.800 = 0.363 51 11.074 53 11.312 53 11.593 ei) 11.873 gs 
ÿ.822 54 1 -30 re 11.079 54 11.317 pt 11.00) 0 11.574 34 
9.2) 22 5 11.085 50 11.49 7 11.607 49 11.878 1 
ÿ. 54 54 + 53 11.089 51 11.220 52 11.616 52 11.890 91 
9.82 39 10. si 11.10, 53 11.324 54 11.649 19 11.885 54 
A # 10.437 - ; 5» 1:25 52 11.621 ss 11.897 51 
52 50 11.111 52 
Q RS 52 10.40 it 113 50 11.326 53 11.622 52 11.8% 43 
9.40 $ 10.156 54 11119 54 11.327 49 11.625 49 11.900 52 
Q.Sût u 10.457 n 111% 51 11.33 52 11.626 02 11.901 o4 
9,55 51 10.458 n 11 14214 51 11.933 oÙ 11.6% 47 11.902 49 
9. 4 5 20.59 11.427 51 11.34 53 11.639 53 11.903 18 
9.859 53 I] 410.464 5? 11.128 51 11.25 43 11.641 5 11.905 43 
PAT 03 10.190 HA 14.1 st 11.945 H21 11.613 | 11.906 53 
ÿ sût 55 10.193 54 11.136 43 11.262 54 11.644 50 11.907 47 
0.879 5 10.41% 4 41.137 49 11.309 48 11.645 53 11.909 04 
9.804 50 10.541 54 11.129 5? 11.373 03 11.647 53 11.912 53 
4.5 st 10.515 54 TR 53 11.377 54 11.651 52 11.913 53 
0 SK 59 10.521 LEZ TRES 51 11.35 51 11.653 oi 11.95 ë 
9,903 49 10.524 53 TRI 54 11.388 48 11.655 54 11.926 50 
9.949 Lg 40.526 3 A1 15 ! 11.392 52 11.658 4 11.92% 49 
0.497 51 10.528 54 11.146 48 11.993 19 11.659 02 11.92% 54 
9,4% 24 10.536 o1 44.447 52 11.% 53 11.661 49 141.001 5 
0.% 53 10.539 54 11.419 50 11.397 48 11.670 53 11.995 47 
o ot 2 10.544 o1 41.450 52 11.405 02 11.672 M 11.927 s1 
9.943 59 10.550 52 TRE 54 11.411 4 11.083 D 11.90 43 
9.4 49 10.553 54 11.152 50 11.414 PA 11.691 SA 411.943 54 
9.95) 2 10.554 92 11.156 54 11.415 91 11.694 £ 11.944 51 
J.%5 55 10.556 03 11.157 54 11.417 43 11.696 51 11.949 54 
9.97 54 10.559 5 11.159 49 11.418 91 11.697 54 11.950 53 
9.28 53 10.561 54 11.100 48 14.419 51 11.698 43 11.054 4 
9.9 ss 10.563 54 11.465 53 11.421 5t 11.702 n2 11.965 51 
9.29% 52 10.568 52 11.166 48 11.453 h 11.703 54 11.966 52 
10.001 + 10.589 53 11.167 54 11.428 1 11.704 4 11.958 43 
10.00; — 10.591 53 11.168 54 11.429 24 14.708 51 11.904 w 
4007 1 10.604 53 11.17 53 11. = 14.719 ss 11.968 49 
10.08 - 10.608 54 11.176 50 43 : 11.716 7 
10.19 54 10-622 Si 11.471 50 11.436 54 11.747 s7 1. à 
10.042 54 10.627 53 11.180 ë 11.438 - 11.718  ( 11073 51 
10.016 + 10.641 4 11.182 49 11.442 — 11.728 s 11.974 54 
10.12%) + 10.642 54 11.484 49 11.594 … 11.730 53 11.95 53 
10.7 — 10.643 Bi 11.186 53 11.445 _ 11.797 5 11.976 5 
10.087 - 10.653 51 11.187 54 11.447 - 11.738 51 11.979 54 
40.097 5 10.654 54 11.158 48 19.419 s 11.739 + 11.92 53 
10.113 _ 10.656 54 11.191 54 11.153 - 11.740 54 11.087 47 
10.120 52 40.659 52 11.194 7 11.491 a 11.741 92 11.992 53 
40.12 S 10.672 50 11 495 50 11.460 54 11.742 43 pe 1 
10.12 30 10.683 54 11.197 50 11.461 -< 11.747 5 12 001 54 
10.125 52 10.686 53 11.201 53 11.41 + 11.749 14) à ce 51 
10.13% n1 10.712 54 11.20% 1 11. 110 + 11.752 02 — 53 
10.13 # 10.728 53 11.240 50 11.474 52 11.753 54 2. 
), 141 F0 "26 92 52 11.473 da 41.75 5t 12.008 
- Ml 5) 10.762 : Re 51 11.477 52 11.756 bn 12.009 50 
0.143 É .76 5, 216 : nr — . 1 : 7 
10.14 2 10.761 53 11.218 52 a + RÉ — 12.045 1 
10.143 0.7 5% 11.22: 47 d £ 20 > of 5 
1.148 48 40.756 47 1122 54 11.488 53 11.768 és 13.022 15 
10.154 52 4 11.226 54 11.488 — 11.767 52 D 
. - 40.79 53 . 11.490 53 = 52 12.025 51 
10,154 A 140 799 52 11.227 48 + 19 48 11. 103 Js 9 077 r,9 
40.16 51 10.805 54 11:29 D4 11.492 11.769 52 12.07 si 
10.164 53 10.871 50 11.230 # 11.50% + 11.773 49 NT & 
10.166 52 10.872 54 11.291 48 Tu + ne + 42 022 50 
10.168 54 873 54 11.22% ne 18 pi : 9 nr 
10.169 54 10.873 54 11.233 53 11.08 = 1.75 + Cr Er 
10.170 52 10.876 54 11,2% 54 13.00 + 11.787 — 12.097 53 
#0 121 cn 10.892 54 11.238 54 Fe 19 12.700 54 12,0% 18 
10.479 54 10.802 54 1.33 48 11.515 si 11.792 53 12 029 50 
10.195 Si 10.896 53 11.245 54 ee : D'un 49 12.040 13 
10.18 5 10.901 52 11.246 53 11.520 53 11.798 : 12 Où 50 
10.188 54 10.942 53 11.247 54 11.524 <a 212 53 12.015 47 
10.190 8 || 40.915 É 14.250 52 1.55 F- 11818 52 12.016 18 
10.197 #7 10.923 54 11.255 5 11.529 Lo De sd 42 05 54 
10.408 48 10.930 54 11.25% 51 Te — TS 54 12.052 18 
10.199 1 10.936 5 11.257 54 11.533 . 11.58 52 12.053 54 
10.2% 54 10.954 54 11.261 54 11.539 —— 1 -— + 42.061 F 
10.42 51 10.966 54 11.263 48 11.540 1 n'en 51 12.06 18 
10.255 50 10.978 54 11.264 » 11.559 : Lg 52 12.063 18 
10.247 52 10.993 53 11.270 54 11.553 - + — 18 12.065 Dh 
10.352 19 10.994 51 11.271 54 11.5 + Ter 54 12.072 51 
10.275 53 11.000 54 11.276 54 11.56 54 11.841 5 ! 
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ETABLISSEMENTS LABINAL 


[l IF AU CAPTIAI DE AN) MILLIONS DE FHANCS 
PR » | NUE D CiLmHY, À SAINT-OLUEN (Sem 
[ET ! lu commerce secune me 147256. 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 15 ans dos 4.201 obligations 6 0/0 1946 de 5.000 F nominal 
(ex-4 1,2 0-0) restamt en circulation au 1?” novembre 1954. 


(4 | \ partir de échéance du {+ movembre 
‘. pu F Journal officiel du 6 décembre 1%%6 } 
ln | arnor ’ { et nombre de tatre à amortir. 
ge nor E 1 1144 e M2tter nov, 1965... 29 

! ! . tout 4 _ 146.... M3 
= tu ‘) = ju, 1 | — fu. > 
- | | — LEA S — 1908... 0 
= [l a — lu ,4 EN — 1060... 105 
To 
{ i t ! f | \vé ‘ 17% obligations déjà armorties, 
la l é « t, (NX Liga | Chi en 1146, 


ETABLISSEMENTS LABINAI, 
OUIETE ANONYME AU CAPITAL DE AM) MILIIONS DE FRANS 
SUME ROCIA | NUE DE CLRHMY, À SAINT-ON EN (SEINE 
Res re Qu Cormmmerce see 1 147276 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


en 15 ans des 2.152 obligations 6 3/4 0/0 1949 de 10.000 F nominal 
restant en circulation au 17 novembre 1954. 


14 tablea ‘ ub<titu \ partir d échéance du 1% novembre 
4955 incluse à celui publié au Journal ofjiciel du 18 novermbre 1%49.) 


Da'es du ameorlissements et nombre de titres à ameortir. 


ge : R7 [ter nov. 1964 124 ter nov. 1965.... 168 
- Î 9 _ 161 129 —— 196.... 179 
— 14 EE _— tou 128 | _— 1967... 1 
© HUTLR 147| — 1968... 204 
— RC so) DE _ 1,1 157 _- 1909. ... 218 
To!al 152 obligations, 
Ces 2.132 es forment, avec les 258 obligations déjà amortlies, la 
to ulité des “H) oh! gations érniIst en 1940, 








Société anonyme des ETABLISSEMENTS DARRASSE Frères 
LAPITAL SOCIAI 110 MILLIONS DE FRANCS 
SubGE SOCIAL: 13, RUE PAVÉE, PARIS (4e) 


R. { Seine 80 B. 


Emprunt obligataire 4 1/4 0/0 1954. 


LISTE NUMERIQUE PAR SERIES OU FRACTIONS DE SERIES 

de Des 492 obligations sorties au onzième tirage du vendredi 11 fé- 
vritr 1955 et formant, avec les 248 obligations rachetées en 
Bourse, la totalité, soit 740, des obligations à amortir d'après 
le tableau d'amortissement ; # 

2° Des obligations sorties aux précédents tirages et non encore pré- 
sentées au remboursement. 

Nora Les nombres portés en regard des séries indiquent l’année 


d'amortissement. 








a0t à a10 (55) 2.931 à 2.940 D 5.841 à 5.850 54) 
561 à 570 (55 3.041 à 3.050 (55) 6.391 à 6.400 25) 
61 à 640 (5) 3.231 à 3.240 (55 6.410 à 6.410 (54) 
651 à 660 (55) 3.31 à 5.20 (54) 6.551 à 6.560 (55) 
711 à 720 (05 3.421 à 3.420 (52) 6.581 à 6.590 (54) 
71 à 800 2) 3.54 à 3.510 (54) 6.711 à 6.720 (55) 
st à 840 (55) 3.911 à 3.920 (54) 6.741 à 6.750 (54) 
sot à 910 (55) 4.081 à 4.090 (55) 6.751 à 6.760 (54) 
961 à 970 (5) ROM à 4.810 (54) 6.781 à 6.790 (55) 
1.091 à 1.100 (55 5.131 À 5.140 (55) 6.9M à 6.M0 (54) 
1.121 à 1.130 (55) 5.271 à 6.280 (55) 7.071 à 7.080 (54) 
1.251 à 1.260 (55) 5.AM à 5.440 (52) 7.111 à 7.120 (54) 
1.791 à 41.800 (54) 5.441 à 5.450 (54) 7.121 à 7.190 (54) 
4.991 à 1.940 (54) 5.471 à 5.480 (55) 7.181 à 7.190 (54) 
1.961 à 1.967 (55) 5.5 à 5.510 (54) 1.321 à 7.390 (54) 
2.191 à 2.200 (53) 5.541 à 5.550 (55) 7.331 à 7.340 (55) 
2.41 à 2.450 (54) 5.601 à 5.610 (55) 7.371 à 7.380 (53) 
2.491 À 2.500 (55) 5.621 à 5.630 (55) 7.451 à 7.460 (53) 
2.511 à 2.50 (53) 5.6 à 5.640 (54) 7.471 à 7.480 (54) 
2.561 à 2.570 (55) 5.69 à 5.700 (54) 7.481 à 7.490 (55) 
2.841 à 2.850 (54) 5.811 à 5.820 (54) 7.651 à 7.660 (55) 











TT à 7.780 (55) | 10.99% à 10.910 (54) | 12.68 à Hem 2 
7.851 à 7.860 (52) 10.511 à 10,55) (54) 12.691 à 12 700 
7.881 à 7.890 (54) 10.561 à 10,570 (54) 12.79 à 12 So 
7.911 à 7.920 (55) 10.681 à 10.690 (54) | 12.84 à Wen 
8.071 à 8.0) (54%) 11.000 à 11.010 (54) 12.991 à 13.000 
SU à 8.110 (53) 10.03% à 10.00 (5 13.161 à 121 
8.781 à 8.790 (55) 11.071 à 11.080 (52) LIL à 4% > 

8.701 à &8S 800 (50 11.421 à 11.430 (55) 13.2 à 12 

SK à S.Si0 (51 11,404 à 11.460) (54) 13.261 à 12.° 
8.981 à 8.990 (55) 11.741 à 11.70) (51) 13.351 : 13 %0 
0.01 à 9.020 (54 11.081 à 11.900 (54) 13.671 à 1%.6s 
9.091 à 9.100 (5%) 12.071 à 42.080 (5%) | 43.971 à 120% 
9.131 à 9.140 (5% 12.161 à 12.170 (55) | 14.011 à 14 020 
0.171 à %.10 FUI 12.181 à 12.14) 54) 14.24 à 11.2 

9.2H à 9.240 (54) 12.201 à 12.210 11.53411 à 11 

9.651 à 9.660 (55) 12.251 à 12.260 (53) 14.441 à 14 450 
9.871 à 9.880 (:: 12.261 à 12.270 (55 14.504 à 141.: 

9.911 à 9.920 (5) 12.61 à 12.370 (54) 14.971 à 15.58 
10.051 à 10.00 (53 12.371 à 12.380 (5) 14.651 à 14 660 
10,151 à 10.160 (52 12.461 à 12.470 (59) 14.891 à 14 900 
10,204 à 10.210 (54 12.521 à 12.530 (55) 

Remboursement: obligations serties au dernier tirage du tt! op 


195%. — Le remboursement aura lieu à compter du 15 mar 
raison de 1.001 F, coupon n° 22, à l'échéance du 15 septen 
attaché. 


Obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore présentees 
au remboursement. 






































DATES | COUPOx 
NUMÉROS! ANNÉES à partir TAUX | devant être attaché à Le 
; presentes 
de-que les de au remboursement 
des de les - —— 
titres amertis | rembour- 4 
_ 
"a É e < 
tirages. tirage. étaient coment = Echéas 
remboursables. ÿ. 
Fran . | T 
1 1955 !15 mars 1945.! 1.000 3 15 seplem 
2 1916 -— 19:6.! 1.004) 5 _— À 
= . | _ 
J 1917 — 1947.! 1.04) / _— i 
n 1918 _— 1918.), 1.000) 9 _ Luis 
5 1919 — 41919. 1.000,25 11 _ 1049, 
(D 190 — 1950,1 1.001 13 _ 
7 1951 — 1951. | 1.001 45 En { 
N 1952 _ 1952.! 1.001 17 _ 
9 1953 _— 1953. | 1.001 19 — 
10 1951 — 195%. 14.001 21 _ 
11 1959 _— 1959.! 1.001 2 ee 
| 
Etablissements payeurs. — Les obligations sont rembo 


Au siège de la société, 13%, rue Pavée, à Paris (# 
Au siège et dans toules les succursales et agences de 
province 
a) De la Société générale pour favoriser le développer ju 
commerce et de l'industrie en France; 
b) De la Banque nationale pour le commerce et l'ind 








Compagnie des EAUX MINERALES de POUGLES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 93.600.000) F 
SIÈGE SOCIAL: 21, RUE CHAPTAL, PARIS 
R. C.: Seine 128377. 


————— 


Obligations 5 1/2 C/0 19930. 





Usant de la facuité qu'elle s'est réservée lors de l'ém la 
Compagnie des eaux minérales de Pougues a procédé au 17 en 
Bourse des 68 obligations 5 1/2 0/0 1930 devant ètre am 
15 mars 19:52. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort au Ule 
de cet amortissement. 





Numéros des titres sortis à des tirages antérieurs et non encore 
présentés au remboursement à la date du 1° février 1955. 











ANNFES ANNÉES | ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. | men 
| 

108 1954 66 1954 085 19.4 
203 1954 68 1919 1.048 145 
307 1954 731 1954 1.210 1 
416 1954 718 1954 1.367 [RUE 
506 1954 895 1954 1.412 19.0 
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Societe anonyme des Etablissements Mélallurgiques À. Durenne et du Val d'Osne 
CAPITAL: 70 MILLIONS DE FRANCS 
Sièce sOctaL: 29, RUE CAMBACÉRÈS, À PARIS (8°) 
Registre du commerce: Seine n° 44843. 


Liste des 95 obligations 4 0/0 1943 sorties au tirage du 3 février 1955. 


; bligations sont remboursables le 1er mars 195 et ont droit 
: ns échus à cette date. Le service de remboursement est 
! x guichets de la banque Varin-Bernier et Ce, 102, boulevard 
ll n, à Paris (8°). 

102 117 112 160 11.539 1.552 1.559 1. 108 4.742 

166 185 204 21: :| 1.802 4.881 1.40 1 M 1.942 

02 M6 237 36311968 2061 2005 2175 2 186 

13 421 169 i 212.220 2.238 2.25 2.258 2.334 

607 620 740 7412.39 2.359 2.410 2.412 2.414 

01 839 nt 935 12.447 2.119 2.458 2.479 2.503 

n 1.059 4.084 1.087 1 13812.596 2.612 2.667 2.800 2.847 

{ 1.153 4.168 1.220 141.21612.868 2.879 2.900 2.902 2.016 

h 1.278 4.290 1.37% 41.410]12.97 2.929 2.990 2.977 2.94 
! 1710 4.490 1521 41.53% | 


Les titres suivants restent à rembourser. 
Tirage du 4 février 1953. 





du 2 février 1954. 
12 66 105 252 62 27) 915 
372 9390 480 199 Tirage du 2 février 1951 
4 4.027 1.183 1.156 ” Loi — 
{ 1.205 41.516 1.964 1.975 2.391 
15 2.411 2.162 2.170 L 
‘ 509 HS 2368 2639 Tirage du 5 février 1948 
814 


eurs de ces titres sont priés de les présenter au rembour- 

» plus tôt possible, coupon au 4° septembre de l'année 

ememt attaché, car ils ont cessé de porter intérêt aux 
d ils sont devenus amorlissables. 








TUILERIES DE BEAUVAIS 
SIÈGE SOCIAL: 12, AVENUE DE LA RÉPUBLIQUE, BEAL VAIS 
R. C.: Beauvais n° 363. 





Obligations 3 3/4 0/0 1915. 





Dixième amortissement. 





La socicté, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 

\ procédé &u rachat en Bourse des soixante-dix obligations de 

> F de nominal de cet emprunt, dont l'amortissement élait prévu 
pour le 17° avril 195». 


En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort cette 
annét 

Toutes les obligations sorties aux tirages précédents ont été pré- 

tes au remboursement, 








ETABLISSEMENTS KRUG 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {8 MILIIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 27, RUE LÆ LA RÉPUBLIQUE, À NANCY 


Liste des obligations 4 1/2 0/0 1942 amorties au tirage 
du 5 février 1955 (10° tirage). 
2% hi 73 119 4149 167 485 199 9296 255 272 9288 917 329 
2 373 994 407 4126 453 480 497 

Les obligations sorties au tirage seront payables à partir du 
15 mars 1955 aux caisses des établissements ci-après : 

société nancéienne de crédit : 

banque nationale pour le commerce et l'industrie. 





D - ÿ amorties aux tirages précédents 
non présentées au remboursement. 


> du 14 février 1946 {1° tirage). 


108 
Tirage du 5 février 1952 (7° tirage). 
107 
Tirage du 5 février 1953 (S° tirage). 
182 2339 


Tiroge du 5 février 1954 (9 tirage). 
70 450 1771 221 228 243 280 335 391 33 


Compagnie Française de Matériel de Chemins de Fer 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 281.175.000 F 
SIÈGE SOCIAL: JS, AVENUE Hocuk, A PARIS Se 
ht seine 55-B 60417: 


numéro d'entreprise : 212 75 108 O0 007, 


s 


O0! lions G 1/4 0/0 1949 (6e tirage 
Amortissoment 1955. 

Le conseil d'administration de la Compagnie française de matériel 
de chemins de fer informe MM. les porteurs d'obligalions 6,2% 0,0 
que le nombre d'obligations rachetées étant insuffisant, il a été 
procédé au tirage de 90 obligalions afin de compléter l'amorti 
| ment de 19455. 

Conformément aux disposilions contenues dans la notice d'émis 
sion, il a été tiré un numéro 

Le numéro d'obligation sorti est 2.975 

Les 49 obligations remboursables qui suivent, comple tenu des 
obligations antérieurement amorties, portent les numéros suivants : 
2.376 à 2.100 — 2,102 à 2.18 — 2.123 à 2.429 
Ces obligations seront remboursables au pair, soit 10.000 F net, 


à partir du 15 avril 1955, avec le coupon n° 7 (15 avril 1956) attaché. 


Numéros des obligations sorties au tirage précédent (5° tirage) 
et non encore rembourccos. 


Annce de remboursement 19. t. 


96 97 98 99 400 1401 102 403 109 114 115 116 





mins —————— Ù 





PAPETERIES DE GASCOGNE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE SS4 MILLIONS DE FRANCS 
Sie SOCIAL: MIMIZAN (Laxbes) 


R. C.: Mont-de-Marsan 1287, 


Obligations 4% 1/1 0/0 194 de 200 F, 


LISTE NUMERIQUE 
{o Des 270 obligations amorties au onzième tirage d'amortissement 
| effectué le 9 février 1955; 
2 Des séries comprenant des obligations Aamorties aux tirages anté- 
reurs et non encore remboursées. 
































ANNÊES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembour- 
sement. semeiil 
21 à 30 51 5.9 à 5.990 52 
71 à LD 53 2.241 À 0.990 HO 
#1 à 90 1 6.01 à 6.040 5 
11 à 130 49 6.101 à 6.110 HA! 
151 à 1.) 47 6.191 à 6,200 HO 
ui à 200 53 6.*11 à 6.880 M 
#1 à 3) Di 7.131 à 7.740 55 
01 à 410 23 7.791 à 7.800 595 
121 à 4% 52 8.161 à 8.170 55 
n11 à 5x) 52 8.281 à 8.290 55 
o31 à D10 21 8.431 à 8.440 55 
um à 610 52 8.741 à 8.750 5o 
681 à 6% 52 8.761 à 8.770 55 
*#I à #90) 53 8.831 à 8.840 55 
9,901 à 2.310 53 9.881 à 9.890 55 
»>,.3%61 à 2.370 51 10.001 à 10.010 55 
2.661 à 2.60 54 10.131 à 10.140 55 
2.71 à 2.740 53 10.301 à 10.310 55 
»,1)1 a 2.800 HA 10.431 à 10.440 1) 
3.04 à 3.010 3 10.481 À 10 490 HN] 
3.191 a 3.400 53 11.001 à 11.010 55 
3.101 à 3.460 53 11.041 à 11.050 [M] 
1.611 à 4.60 52 11.091 à 11.100 55 
5.311 à 9.32 54 11.551 à 11.560 HN] 
5.694 55 11.621 à 11.620 55 
5.696 à 5.700 HAT 11.741 à 11.750 5 
5.718 52 11.761 à 11.770 55 
5.726 HN] 11.811 à 11.820 5 
5.761 à 3.770 52 11.841 à 11.850 4 
5.774 à 5.783 25 11.941 À 11.950 55 
5.792 cl 5.793 2 11.991 à 12.000 55 
5. 1 à 5.80 52 12.661 À 12.670 HA 
5.S91 à 5.900 Di 12.751 à 12,760 HN 
Les 20 titres nouveaux amortis non encore délivrés nos 12 61 à 
12.670 et 12.751 à 12.760 COTE Sp ndent aux titres ancle ns nes 5.644, 
5.69% à 5.700, 5.713, 9.726, 5,774 à 95.789, 5.792, 5.798, non encore 
échangés. 
Les obligations amorties au tirage d'a 9 février 1955 seront rembour- 
sables à partir du 10 mars 1955. 
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POTASSE ET ENGRAIS CHIMIQUES 


“ li À NYME CAPITA pi MN)(NMI(AA) DE FRANXCS 
( CR (, AVEALE (,BONGE-V, PARIS 
Re, re d "Huiner “cine n° 247 B. 
(0) ilions » RU | 


LISTE NUMERIQUE 


Des 1.045 obligations amorties au tirage du 14 janvier 1955 et 
remboursables à partir du 16 levrier 1955 à 1.000 F, coupon 
n° 49, échoance 1: août 1955, attaché. (El raison du rachat en 


18 Février 


mm 


t - 
| BLAN" 









































hour -« li “b oblig ul le rage à port ur 1.045 titres au 
heu de 1h previ 1 tableau d'amortissement) ; 

2 Des obligations amorties aux tirages antérieurs et non encore 

présenives au remboursement. 

Le —— — — = - = — _— — — 
| | 
| ANNEES | ANNEES ANNEES 

ALMEROS de rembour | NiMEROS de rembour NUMÉROS de rembour- 

einen “tent seimeut 

———— Î — — nt —— 

où ALAN 1.4 DELA] 6! 1459 
ur, lun PCA RUE bb EU 
11 lun) 1.104 [RC J.0% RON 
tu, RAT 1.512 AO 4.704 150 
151 ln 1.024 hit 3. 402 1 
LEA lin IPOU LT: J. 719 RUN 
| RU 1.14 1956 3.129 EN 
ON [RO 1.58 tu 3.741 1959 
K'IM un 1. LOT 3.101 RCA 
“11 EU 1.52 155 2.184 159 
NA RO 1. tn) RUE L.N50 toi 
Jet AO 1.41 15 3.N4] 1455 
‘L) ET 1.510 RUE J.NUS 159 
1,2 ELA 1. NS 10 3. RUN 
uit BU 1.0 EU 1.917 150 
slt | UT 1. EU 1.922 tu 
at LD: IRL 105 4.941 1 
ait tu tott t'hl 1.001 LEO 
44) EU 1.70% ton 3.92 1159 
4: BON 1. 706; to 1. (Nm) 1055 
4 EU 1.71 tu 1.012 15 
4) IROC 1.70 153 1.018 1950 
4: AUOT 1.7.2 ROC 1.082 1055 
470 RO 1. 760 ti :. 102 1054 
4 OC 1.749 55 1.105 1102 
PRIE RD 1.76 1455 4. 10N 1054 
40 RUN 1. 704 1055 ,.15 LEUR 
An) RU BUT [RON 1.157 14 
CIN. 118 1. #69 1955 1.161 105 
A 101 L.NTS EE 1. 186 1059 
A4; [RUN 1.4 10 1.192 1054 
ar) | UOT) 1. 10 “.210 1455 
ot RUE 1.%0N 11050 ,.212 108,4 
[HAL l'E 1.970 | BD] 4.20 159 
Gr) Fu 1. 0) lot 4.24 1055 
617 HAN 2 ,CNK} | BUPN :.270 15 
CIM | BU] 2 240 LAON 1.277 159 
[LH 150 2.471 1455 4.148 LRO 
tu, EL M r.N: 15 4.361 1055 
702 RUN 2,76) tu 1.67 1055 
792 EU 2, NI) OO 4.39 17 
76:! 1055 3 50 to 1.84 1054 
767 [RUE 4.004 105% :. 286 uni 
76N just 1014 ton 1.413 1055 
769 Jon 1.016 1985 1.45% 1059 
774 'EDET }.029 tu 5.479 1052 
718 EU: 1.0 [EU 1.116 1053 
798 ROC 1.054 1051 1.464 1053 
Ru tn 1.119 RO i. 468 19,4 
KES Dee 1.151 [ROC RECU 1955 
S76 ton 3.197 1055 4.507 1955 
ou 155 4, 100 AUOT 1.40 153 
ou BU 1. 108 105 1.51 1055 
4 ELA |, 100 10,5 4.584 1455 
1 UC 1.3) | RLEN: 1.607 1055 
ON) 1055 3.215 RE 1.606 1917 
1.006 | LAN 3.22% 10h 1.668 1453 
1.061 to6 1. 260 106 4.677 104) 
1.008 rot 3.217 LOG 4.65 1951 
1.070 ton! 1.276 ton 4.74 1959 
1.080 147 3.317 140 à. 74 1055 
1.08? | UN: 3.45 1055 RO? 1955 
1.088 ELCT 2.250 145 5.80 1955 
1. on 1948 1.588 ton 4.822 1955 
1.119 LED 3.505 101,4 :.Ri 1946 
1.127 1055 2.508 1054 4.871 1944 
1.2 105" 1.62 tons 1.873 1915 
1.10 1955 1.028 1055 1. #08 1954 
1.365 1964 3.619 1959 4.917 1955 





ANNÉES ANNÊES 
NI MÉROS | de rembour- NI MÉROS de rembour- NUMFROS 
semeut. sement. 
4.925 1955 6.292 1955 8 A 
1.192 1955 6.262 1955 8.02; 
4.907 1900 6.205 1055 s.041 
1.0 1%) 5.4) 1055 s.0%9 
4.85 1905 6.223 1955 8,115 
5.010 100 6.126 1955 s.119 
5.02%) 195 6.327 195% K. lof 
5.081 155 6.61 155 8.153 
2.097 1555 6.976 1053 8.4; 
Dh. 1904 6.378 154 8, ton 
D.002 19% 6.380 194 8,22 
PS — 6.387 1954 8.247 
0.04 oo 6.289 1953 8.22 
D. 129 19%51 6.390 1951 SZ 
ré — nu 6.391 154 8.20 
5.1 Vo 6.399 1955 8.206 
D.250 1955 6.409 1059 8.529 
D. 280 14 6.635 195% | &.4K) 
9.316 1959 6.642 1954 8.141 
5.325 1% 6.730 1055 8.556 
ap TA 6.743 1955 8.613 
310 Jo 6.753 1954 8.614 
A ne 6.764 1063 8.643 
- 200 1953 6.775 15 &,6:8 
tte ® 6.789 190 8,728 
9.411 19:55 8.40 153 8.72% 
+ - ue 6.84 1955 8 749 
) - . 2 2 L ‘y, Cr 
».437 1964 à r — _ .— 
+ LE 0%) 10:59 8. i 44 
pr un 6.900 [Re 8.781 
). 3e — | 6.907 1153 8.819 
».466 1959 6.M6 1955 81 
3.471 195 6.906 li 8.86) 
9.403 er 7.043 1955 8.874 
0.4 =: 7.045 1955 8.8 
4 + 7.04) 195 #. SN 
| Ts 7.057 1955 8.903 
EE juni 1.12 LE 8.928 
70) (954 7.206 EO 8.020 
* sa) née 7.244) 1005 DRTET 
« 600 A 7.225 1055 8.040 
5 6 1955 1.27 Re S.158 
5.611 1905 Le ee 
5.644 1055 7.297 ES 9.056 
5.656 195 1.250 1951 9.401 
5.667 1955 1.8! ee 2.11 
5.670 195: 7.254 125 9.119 
5.729 1955 LR Lis 195 9.129 
", 730 1954 1.288 14 9.159 
1.759 1955 L .202 1104 ®, 153 
5.760 1955 . AM 19 9.184 
5.763 1955 1.25 1 2.2 
5.77 1955 2 Fr 9 21 : 
a e 1.04 D) ).292 
re ee 7.378 1065 0.281 
"RU 4934 1.402 1955 9.20 
r FT 1953 1.442 1050 9.317 
5 A5 1054 1.0 1964 A+ 
863 1955 1.28 1947 2.5 
5, 884 1955 1.43 154 Ÿ. A2 
r, SRG 1955 71.549 1953 9.497 
5.002 1955 7.548 1255 9.168 
5.007 195 7.0 1100 9.527 
5.10 1955 7.550 1359 9.32 
UT 1055 1.4 1959 ,. 
5.078 1055 7.601 9.547 
a : OŒ= 7.602 LC 9.508 
4 ut 7.64 1955 0,44) 
5.988 051 EU 1954 0 573 
6.000 1955 ce + pr 
6.001 1955 7.67 + 4 de. 
6.004 1954 7 4x3 1909 9.579 
3 7.6 1965 9,582 
6.007 1955 1.664 - cos 
6.018 1955 1.613 1954 Ar 
6.024 1953 7.680 10 JR) 
6.054 1955 7.604 1053 9.60 
6.064 1955 7.723 104 9.004 
6.066 1951 1.741 119 9.633 
6.07 1955 7.43 134 9.0? 
5.083 1955 7.14% 1954 bi 61 
6.085 1995 7.81 rt Hp 
6.101 1955 1.82 1x un 
6.102 1955 1.K3 1955 9.0 
6.110 154 7.877 1 3. 
6.114 15 nl .8X) tu : LL 
6.115 1955 7.905 1161 4 
6.120 1054 7.907 199 9772 
6.12% 1955 1.960 1155 en 
6.16 1951 1.967 nn | 27 
6.159 1954 7.975 195% | 9.420 
6.168 1955 7.995 15 9.815 
è 
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Le remboursement s'eflectue aux caisses du Crédit industriel et commercial, 6, rue de la Victoire, à Paris (9°), aux guiche!s 
ursales el banques affiliées. 
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1%50 
1953 
105 
1959 
1059 
1954 
1% 
19%5 
19250 
1055 
1955 
1%: 
105 
1455 
1955 
1955 
105 
14 
19595 
1% 
1951 
194 
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NUMÉROS 
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18 Février 10; 











4.686 
24.70! 
24.759 
24.700 
24.761 
24.71% 
24.781 
24.704 
24.828 
4.841 
24.845 
24.801 
3.867 
24.86) 
24.889 
24.800) 

21.891 
24.897 
21.89 
1.991 

25.07 
25,02? 
25.090 
25.072 
2.073 
25.096 
25.117 
5.156 
25.158 
25,150 
25.188 


ANNÉES ANNÉES ANNPES 
de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS 
semeut sement. sement 
1454 25.200 1955 26.802 1955 28.573 
1%0 2.201 1959 235.887 14 23.612 
1955 25.205 1959 26.89: 1%%4 nn 648 
1% 25.22) 1954 6. 902 1954 2 _ 680 
1%55 20.2M) 19% 26.004 195 4 685 
1%9 25.281 1900 26.928 1954 28.6mM 
190. 20.23 } 1955 3. 090 1953 28 C0 
10 29.413 1954 96.023 1955 54 707 
1951 25.497 Ra 26.046 1955 9Q 794 
1955 25.517 19 26.05%6 195 730) 
ME 25.58) — 26.097 1905 2123 
V9 5.1 NT op L y - p 
1 ”, 6 1%5 27.011 1: _… 28.193 
RATE 3 67: 1955 27.04% 195 28.770 
.U1. sh pe ‘ «;" et 44 
toi i 25. 70? 1055 y — 28.797 
dus 25. 703 1902 he e) 28 OU 
10 à 25, 722 1955 21.032 19% 28. KIT 
191 ) 1 799 195 21.050 19 »Z ou 
1045 D 74 1952 27.089 195% 2 447 
fui: %, Ka 1%59 27.090 1955 29 914 
1955 7, Nik 1953 1e + 28 04% 
195 2, 857 1954 21.141 Do OÙ = 
159 25.869 1955 27.154 1951 SN 962 
195 25 #7 1955 »7 A0 1955 +— 
1055 9, 874 1955 7.184 19417 Où O7 
194 25.877 1055 7.14) 1954 Dee 
195 25,885 1955 27,206 1954 eg 
1955 25. 887 1359 27.29) 1954 — — 
1055 26,00: 1951 27.24: 1955 2.17, 
1950) 26.005 1955 27.315 1955 1. 194 
us 26.047 ts; 37.17 1954 4 
2NR) 26.063 951 27.323 953 29.21 
1953 16.071 1955 27.83% 12 29.27 
1901 16.09%) 194 97 4% 4: 20,275 
1955 26.0 1955 1e — + 2%) .276 
195 6.101 1954 " 11 1954 1). 249 
1955 26.10! 1955 97 41 OS . 
1053 % Th 1955 eg — er —g— 
L RUN 16,491 1054 ge — + 
, + + … 27.421 1954 29,334 
1055 6.11% 1951 »? 4° y "‘ ®* 
1935 PET 1955 2 12 1954 ).340 
1955 264% 1954 27.81 + 29.54) 
{ 96 4 re 27.464 1955 29.971 
1045 5 13% 19%55 97.46 1952 - 
1955 26.149 1955 ie —4 29.488 
« D es nee 21.049 195 20 5144 
1% 26.156 195 pr ere 1955 —.J1: 
og, 4 487 = 21.003 x) 29.52 
fat 26.16 195 »7 620 1955 —  — 
1954 26.186 1955 æ ++ 29,600 
1951 5.40 1955 9 — er 29.610 
1951 26.204 1953 = +9 r 29.615 
195 26.10 1954 re — 29 620 
1955 %6. M4 1955 M 2 1953 29.633 
105 DT 1955 lutin Digi » : 

: tv . 27.735 195 2).63n 
1955 26.26% 1954 " 746 1955 n} 640 
125 16.270 1955 M er Pre ie 
195 36 294 195 21.770 195 29.642 
1955 26. 7° 1985 77.771 1955 29.655 

er y — + 27.779 1952 929.647 
1955 26.20% 1%5 pa - 

1955 36. 306 1255 27.819 1955 29.657 
1955 26.314 1955 1 — 29.658 


1455 
19 
1954 
19, 
1951 
1955 
1955 
19259 
1955 
1055 
19%: 
1055 
1953 
1955 
1951 
1%5 
145 
1955 
1954 
1955 
1955 
1955 
1954 
1955 
195% 
1955 
1905 








1955 
1955 
1954 














29.662 
20.663 
29.664 
29,679 
29.677 
29.679 
2.682 
23.680 
20,708 
29.723 
29.728 
29.747 
29.797 
9.762 
29.05 
29.811 
29.856 
2.85 
2»).863 
29.864 
20.867 
29.891 
29,803 
29.972 
29.975 
29.979 
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1e Février 1955 





société anonyme Paul MULLER, PORTAL & C® 
AU CAPITAL DE 20.(MX).(XK) DE FRANCS 
6, BOULEVARD SERGENT-ThiaiRe, NIMES 
R. C.: Nimes 51-B 51, 





Obligations de 150 F à 4,50 0/0 1929 
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LISTE NUMERIQUE 
{4e Des 13 obligations sorties au treizième tirage au sort du 15 décem- 
bre 1954 et formant la totalité de l'annuité à amortir au 1: jan- 
vier 1955. Ces obligations sont remboursables à 150 F, 
9 pes obligations Sorties aux tirages antérieurs et non encore pré- 
”  sentées au remboursement. 
e— _ — 
ANNÉES 
aMÉROS SÉÊÉRIES d'amortis- 
sement 
9 11 00 
{ 3 — 19 01) 
\ 3 — 13 2 
2 3 — 13 bi 
} 11 — 11 M) 
i — 11 16 
ob 1ù — 11 ol 
| 6 to 3 
n 10 19 
10 — 13 ol 
3 — 5 — 10 12 00 | 
fi 13 45 
jui 3—5— 19 59 | 
Lus 1 —3 (n 13 ri 
{ 1 3 — 6 — 10 12 x} 
A — 3 — 6 — 10 — 11 — 13 ri 
121 3 1 
l1 6 — 11 13 1S 
Li 11 — 13 u2 
11 — 13 o2 
1—3— 34 ù 10 — 14 0 
Te 1 nn 
tou 11 16 
153 6 - 1 o! 
{SN 13 11 1* 
1xU 13 139 
[RZ 5 — 6 — 10 11 — 13 — 14 00 
IT & — 5 — 6 — 10 — 11 13 — 14 00 
« 11 "A 
. 3 5 
J 19 
25 1—92— 1 — 6—13 ol 
9 A — 5 — 10 — 11 — 13 — 14 D 
2 — 12 
9 1 — 4 — 11 — 14 KY | 
L 1—3—1 11 — 14 02 
10 — 17 it 
À 2 — 17 
2— 3 — 4 — 10 11 — 13 53 
- 2—3—$# lt . »1 
1 2 — 3 — 4 — 6 — 14 4 
6 — 14 14 
{ 14—92—6— 11 13 1 1 
) 1— 1 —6 — 13 14 ri 
| 14 17 
14 li 1 
m1 15 7 
2 CE 13 
1 ä — 11 — 11 1N 
09 2 — 14 »} 
a 3 — 13 — 14 oi 
M) i 49 
2 43 — 14 49 
‘1 11 — 1% 49 
su) 13 e— 14 M4) 
403 A—2—3— 4 — 5 — 6 — 11 — 14 55 
412 2 — 4 — 11 — 14 53 
40 6 — 14 A) 
134 1 — 14 ii 
49 1—3— 14 4s 
197 41—9— 6 — 14 50 
159 6 — 14 4 
461 6 — 11 — 14 52 
463 6 — 14 46 
170) 2— 3 — 11 — 14 47 
51 2—5—9— 11 — 13 — 14 07 
456 2 — 11 — 14 19 
47 A — 1 — 6 — 9 — 11 — 14 4 
y 1—2—5 — 6 — 9 — 11 — 14 of 
456 1—2— 4 — 5 — 6 — 9 — 11 — 13 — 14 HO] 
19 1 — 11 — 14 46 
06 14 44 
15 13 — 14 49 
918 4 — 11 — 14 47 
SL 6 — 11 — 14 47 

















ANNÉFS 
NUMÉROS SÊRIES d'amortis- 
sement 
m1 {4 ü 
or n — 11 | 14 14 
2 19 1 I ti 2 
2.) 4 10 11 li 1.) 
"up 11 1. 
12 11 11 
1:19 14 13 
94 i li 1 
17 9 ñ ) { 10) 12 14 \) 
x { ] Il 15 4 
G00 11 19 
[CR 9 11 1.3 
60) 2— 9 1: 1 Û 
613 13 14 i. 
615 p 13 \l M) 
u10 15 1 10 
617 2 35 } 19 1 i 
ES 2 i 11 1 
615 JS — À Ÿ 11 19 11 1 
6» 4 10 11 19 1 #) 
60 J i 11 14 “} 
672 | 11 1: ‘1 
673 ; {11 1} 
54 } > — 13 14 2 
701 3 — 15 M1 
100 11 - 1 14 1 
pit) 11 [A 
709 } {1 13 14 3 
717 11 [A 
129 14 id 
738 11 13 
739 } ) 9 11 3 
712 N 0 } 10 1° 1 i 
713 y 10) Il 14 17 
718 3 } ] 11 13 11 2 
790 IL l li 1) 
753 li 14 
fi { 11 [AE] 
119 1 — 2 d 9 Î 11 19 11 Û 
181 11 - 1 [A 
7 à ) 10 11 12 14 ; 
192 J ii 17 
7 1 2 3 ) Ÿ 10 15 , 
798 1 1 —9 12 14 
19 1— 93 9 1ï |! 
si), 2—3—1- — 9 li 12 — 1 11 0 
S20 9 — 10 ti 13 
29 1—3— 3 —9 10 11 12 13 — 11 À 
K:1 . 10 11 — 19% — 11 {) 
1 1—3 i 9 — 10 [1 — 12 — 14 l 
s19 11 — 12 — 1i ) 
#67 1: i 2 
N:1 11 1 
“st 2 1 ) y 10 {1 0 
89) 11 1 
GS EE msmumesdies mmmstié RE maine 





CHAMPAGNE TAITTINGER 
(Ancienne Maison Fourneaux, Forest et successeurs.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 100. 0O00.0XX) DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 9, PLACE SAINT-NICAISE, A REIMS (ManxE) 
R. C.: Reims 141971, 


Obligations 4 0/0 19% de 5.000 F. 


Liste numérique des obligations amortics au tirage du 31 janvier 1955 
et remboursables à partir du 1: mars 1955 à 5.000 F. 


og” À En 
% ] à JA 
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ETABLISSEMENTS BONMARTIN & CE 
(Laminoirs du Dauphiné.) 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 231.000,(4X) DE FhANCS 
SIÈGE SOCIAL: À DOMENE (Isère) 
R. C.: Grenoble: n° 15%9. 


Usant de la faculté qu'ils se sont réservée au moment de l'émis- 
sion, les Etabiissements Ronimartin et Ce ont procédé au rachat en 
Bourse des 26 obligations 4 1/41 0,0 1955 de 5.000 F dont l'ameortisse- 
ment élait prévu au 1% znars 1955 

Les aemortissements précédents ont été effectués par rachat en 
Bourse 

(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 
23 avr 19,5.) 
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Syndicat intercommunal des Eaux d'Hadancourt-le-Haut-Clocher (Oise) 


Eraprunt 5 0/0 19%, 


Tirage du 26 novembre 1954 {18 obligations). 
5 10 56 6) @ 87 106 147 172 184 224 944 249 272 276 284 290 292 


Tous les titres ris aux tirages antérieurs ont été remboursés. 








a A 


L'AIR LIQUIDE 
Société anonyme pour l'étude et l'exploitation 
des procedés Georges Claude 
AU CAPTIAL DE 2476332000 F 
Bi SOCIAL: 75, QUar W'Onsar, PARIS (7°) 
R. C. Seine ne 53348. 





Obligations 6 0/0 1%2 de 40.00 F, 


LISTE NUMERIQUE 


Des 2084 obligations 6 0/9 1952 de 10.000 F désignées lors du troi- 
sième tirage au sort effectué le 3 février 1955 et remboursables, 
Puissance coupon n° 4 attaché, à partir du ?7 mars 1955 dans les 
conditions énoncées ci-après. (6s obligations forment, avec les 
6 obligations précédemment rachetées en Bourse par la société, 
la totalité (suit 2,778 titres) de l'amnuité à amortir au 27 mars 1955; 

Des titres amortis aux deux premiers tirages des 3 février 1953 et 
3 février 1954 et restant à rembourser; 


Des obligations frappées d'opposition. 


















































DATE DATE 
k de | d 
NUMÆROS | NOMNRE sent: NUMÉROS | NOMBRE sonde. 
soient vepent. 
5.918 à 5.960! 13 7.15 1 
0.966 à 95.975 10 7.7%0et 7.751 2 
5.981 à 6.000! 2% 7.753 à 7.757 5 = 
6.04 | l 7.759 à 7.7@ 4 = 
6.077 à 6.08%} 10 7.858 À 7.860 3 ea 
6.171 à 6.16] 6 7.867 à 7:90! % 3= 
6.202 à 6.%4 ; 7.905 à 7.M5| 41 = 
6.209 à 6.M8 5 7.9 et 7.922 Le 
6.241 à 6.28) = 8.011 à 60%) 45 CD 
6.261 à 6.26% 3 8.09 à 8.039 3 E 
6.271à 6.22, 12 8.036 à 8.043] S K 5 
6.200 à 6.722 » 8.046 à 8.050 5 ‘a 
6.26 à 6.42! 7 8.061 à 8.06! 1 … 
6.2M à 6.1M7| 11 8.081 À 8.086 6 UD 
6.32 à 6.36! ) 8.10 à 8.155! 53 
6.306 à 6.372] 7 8.157 à 8.158 2 
6.774 à 6.304 1 . 
6.14% à 6.47 s or] ( Titres 
6.01 | .506 6 — 7 ss és frappés 
6.5%) nb 4 = 25.072 à 25.081 10  d'erpons 
6.524 À 6.56 13 _— tion. 
6.564 à 6.57 8 æ 
6.201 À 6.60%! 25 59.962 à 40.10€, 444 
6.001 à 6.60%! 3 2 40.117 à 40.23%! 1% 
6.708 à 6.712 5 10.242 à 40.282! 4141 
6.74 À 6.76) 3 À 8 10.384 à 40.402! 49 
6.74 à 6.763 %® =) 40.415 à 40.415 3 
6.729 {1 © 40.428 à 40.582 155 . 
6.816 à 6.839 21 = 40.585 à 40.609! os © 
GR et 6802 2 … 40.645 à 40.12!  @ € 
6.860 ot 6861 2 & 10.720 à 40.787 18 = 
6.881 à 6.81] 11 = 40.739 à 40.79) Go 
6.930 1 2 40.809 à 40.814 6 … 
Gt et 6.042 : E 40.818 à 40.892! 175 e 
7.189 à 7.193 > 40.809 à 40.919, 21 G 
7.200 à 7.204 | & 40.022 à 40.040! 49 e 
7.2 à 7.214 4 40.945 1 So 
d'en : Le -— 1 40048 à 41.422, 176 2 
sé. [ALLER oo” a £ 
TD à 7.460! 40 SOU 2 
7.480 À 7.49%) 20 LMI à 
TU À 1509! 7 11.974 à M1.SM| 461 2 
n rat 7 Ex D 41542 à 41.598! 07 a 
RS LE) à 41.601 à 41.661! 61 à 
7508 754) 2 41.663 à M1.A5| 53 L 
LE — 2 sn * 41.727 à 41.950! 997 Ê 
108 76 16 11.904 à 41.970 1 
TO 766 41.986 à 42.018) 2 # 
1.619 | 1 12.04 à 412.059, mn 
GG À 7.60 b 12.066 à 42.07 10 
1.661 À 7.655 5 12.086 à 42.100, 15 
LU60 À 7.648! 10 42.105 à 42.129, 25 | 
10% à 7.05! ni | 42.122 à 42.239 102 
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—— 
DATE | Date 
NUMEROS NOMBRE "= NUMÉROS NOMLLE Le = , 
sement. res 4 
43.951 à 43.95% 3 ET | ji.7 à ji. 5 | 
A Lt . 99 44 .tri 3 
44.206 à 44.215) 11 $ 44.512 et 44 81 9 ê 
— DE 6 = pe et re 2 3 
1.385 et 44.538 » « .AN et 44.92 » - 
Mate) SU 2 Jééeruml |: 
L. à .975 { L 
éisireths6l 2 : & 970 { = 
44 52 à 44.52% 4 2 h.20 - 44.20 5 2 
hä 549 et 44.550 : 8 45.490 sè L > 
41.57% à 44.576 8 4 65.5 et 45.521 > — 
44.502 el 44.590 2 = 45.525 à 45.528 à à 
44.610 à 44.612 4 + 85.547 et 45.548 3 “ 
441.623 à 44.026 4 : 45.627 et 45.62 2 ® 
u-00 - £ + et 45.639 2 2 
4.09 = ° 1 _ 
45.670 à 44.679! 10 / 45.77 1 / à 
a nn 








Les @bligations 6 9/0 de 10.000 F 4962 amorties par tirage au sert 
sont remboursables à 110 0/0, soft à 11.000 F, au siège social, 
75, quai d'Orsay, à Paris (7%); chez MM. Vernës et C°, banquiers 
à Paris, 29, rue Taitbout; chez MM. Saint-Olive et C+, banauiers 
à Lyon, 13, rue de la République, ainsi que dans tous les sèges, 
succursales et agences ea France et en Algérie: 

De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie ; 

De la Banque de Paris et des Pays-Bas; 

Du Comptoir national d'escompte de Paris: 

Du Crédit Iyonnais ; 

De la Société générale pour favoriser le développement du com. 

merce et de l'industrie en France; 

De la Société nouvelle de la Compagnie algérienne de crédit et de 

banque ; 

De la Banque nationale pour le commerce et l'industrie (Afrique); 

De la Banque de l'Union parisienne; 

Du Crédit commercial de France; 

Du Crédit industriel el commereai; 

Du Crédit du Nord. 





—— 





MANUFACTURE GENERALE DE MUNITIOXS 
BOURG-LES-VALENCE  (Drômx) 


Emprunt 4 1/4 0/0 1944. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, la société Manufacture générale de munitions, à Bour:les- 
Valence, a procédé au rachat en Bourse et à l'annulation de 4*9 obli- 
gatioms dont l'amortissement est prévu pour le 15 mars 1%». 


Obligation 4 1/4 0/0 sortie à un tirage antérieur 
et qui n'a pas été présentée au remboursement. 


7.984 








IN DOCHINE 





Emprunt regroupé 3,50 0/0 1913. 





LISTE NUMERIQUE 
4° Des séries comprenant les 113 obligations de 5.000 F et les 
170 coupures d'appoint de 500 F provenant de regroupement 
sorties au tirage du 8 février 1955 et remboursables à partir du 
15 mars 1955; 
20 Des séries sorties au tirage antérieur parmi lesquelles figurent 
des obligations non présentées au remboursement. 










ANNÉES 








NUMÉROS & nt A NUMÉROS & “hate 
L 
Onuicxnions px 5.000 F 
1.817 à 41.959 | 1955 u 242 à 2.531] 19 
Courures p'appost pe 500 F 

1.96 à 4.541 1954 8.25 à 68.36 1955 
4.514 à 4.547 195% 8.20 à 6.29 1955 
8.1H à 8.157 195 8.25 à 8.2% 1955 
8.162 à 8.172 195 8.2 À 8.303 1955 
8.15 et 8,181 1%5 8.205 à 8.27 195 
8.184 à 8.221 1%5 
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= : JEL DE : : 
Cour LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Aneieus Etablissements GOLDENBERG 1969 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPIT pags s à C° pe nes = -—— 
: s APITAL DE 75.000.0 , ; ei “S n — mer 
Suèor social: ZORNHOFF, près . 20.000 pre FRANCS NUMPROS ANNPES | NUMPROS is + 
, PRÈS SAVERNXE (Bas-R des à 0 ANNFES 
R. C.: Saw & (Bas-RHix ob! de remhour de< de rem NUWPROS ANNFES 
et Dr CT obligations cement 
Obligati 2.367 1946 te # ere - — 
gations 5 1/2 0,0 1930. 2.363 ne + 1954 1.138 i 
lsant de la faculté qu'elle s° + — 195 +. 100 184 4. to) 195, - 
PU , ses réservée na 2.313 or, g 1% n .. on. 
soiété a procédé au rachat = Les à lors de l'émission, la 9.374 Ji Sat 1955 <— {ua2 
Ly-i — je au te mars 195 À - obligations sur les D 4) 195 3.195 1959 re 1905 
es décembre 1954 a do rs 1955. Le tirage au sort effectu 9 7 FX ALT JE 174 1955 
"NES obligations. 5.8 + 4.16 10 à: fu 
mn 3-4 3.295 14 . 26 1%:® 
LISTE ge 1954 3.296 — 1.207 1905 
;° Des 286 obligations sorties pr “= RIQUE + — . à 256 : 55 1.208 1055 
1954 et formant avec les Rs A du 23 décembre 9. 447 Te 3.259 1054 € 1055 
la société émettrice la totalité ns rachetées en Bourse par à 449 07 3.270 104 1.220 105 
te mars 1088 des obligations à amofür au 2, 154) 195: nie (A5 C— "à 5 
: Des obligations sorties à des tira 2.450 195 3.285 AUS: we 1 
+ obligations sortioe à des tirages antérieurs et non emoore | Zi 19 so HS | dat ts 
. : re — 3.308 DSL ï. 262 19nS 
NUMÉROS | ANNÉES n x 9 Th 55 3.4 1955 1.254 1925 
des de rembour- " € “5 ANNÈES NUMEROS ANNÉES 9.508 + ) 3.396 1955 1-54 19,2 
obligation®. | coment. obligati ah af des de L 2.49) 1935 — 15 l'a 1954 
ae cisastt sement. obli nouss-quil 2 6403 ie 3.362 1954 1.293 1959 
_ igations serment. D 692 = 4.280 1955 1.2 15D 
n 1916 829 T 50) 3 694 (055 3.23% 1954 1.19 195 
« 1955 6 A 1.504 1955 o (2 ) 1.41 1955 1.6 145 
10 195 * 1966 1.50? _ p + 1959 3.9 or: \.309 = 
» 15 877 1955 Je 1954 2.60 1955 à 1955 pe 1254 
»} 1964 aa? 1955 1.601 1955 9,643 1954 à it 1955 1.372 (re 
10 1055 5 1955 1.612 1#5 2.636 1954 : 2 1985 3.71) 1% 
62 1954 Lis) 1955 1.619 1955 2.6 HE 3 166 1%59 à 370 [RU 
73 1 901 1925 1.620 19654 2.644 1954 < me 1955 gr *ene 
& 105 a 1954 1.626 193 2.645 1952 Tr 195 #.402 1953 
117 (055 UK 1965 + 1953 2.658 1955 ge — 199 +— 1955 
123 1954 y 1955 1.653 1955 2.661 1955 4 1955 1.42 192 
19 1954 986 1953 1.659 1959 2.666 1954 r 4-1 1955 4.126 1954 
130 1955 987 1954 DL 194 2.670 1955 4 — 1954 4.177 1954 
143 . on 1955 1.69 194 3.674 1955 22 1954 4.52 1954 
ca D | 96 1953 1.690 1954 9.719 192 + 195 4.458 1155 
169 _ 1.012 1955 1.731 1955 2.720 1952 4 — 1955 4.165 1954 
172 1955 1.014 1955 1.736 1955 2.743 1955 at +952 477 1#58 
174 —— 1.047 1935 1.791 1954 9.754 1965 + — 1951 4.85 195 
178 1955 1.044 195 1.75 1954 2.759 405 y — 1955 191 1955 
180 1955 1.062 1Y5ù Û 166 1955 2.756 1955 * 1955 4.492 1993 
184 1955 1.096 1955 154 1955 2.771 1955 2 685 1955 4.53 135% 
191 1955 1.097 1955 1.7% 1953 2,786 1955 3. 1955 4.560 1955 
er = | 1.107 1958 1.79 1053 2,792 1955 3. 700 1955 4.589 1954 
D, F4 1.108 1285 1.814 1955 2.798 05 — 1905 4.584 1953 
2% 1955 1.114 1955 1.845 195% 2.802 1954 2 729 1954 4.586 1955 
13 1955 1.12 1955 1.817 1953 2.805 1081 + — 1955 1.592 1955 
M5 1955 1.123 1955 1.831 1955 2.806 1959 3.72 195 4.025 1965 
29 _ 1.129 1984 1.836 1956 2.807 1952 Le 1995 Li 15 
562 1955 1.150 1954 1.88 195% 2.895 1954 Le 19 4.66 1954 
74 1955 1.160 1965 1.842 1954 2.829 154 37 1955 4.659 1954 
383 1.161 1955 1.860 185 2.847 1951 D 7 1955 4.674 1954 
- _ 1.179 1954 1.863 1954 2.857 1965 3.801 + 5.695 195 
309 1955 1.176 1955 1.87 1954 2.872 1954 | 3 M7 — 4.704 1953 
406 195 1.190 2955 1.872 194 21-873 1054 7 4 — 4.712 1955 
5 1955 1.202 1955 1.882 1955 2,876 1955 9 25 : 4.72) 1954 
421 1953 1.206 1954 1.884 1935 2.879 1956 2 828 1954 1.721 1953 
130 pe 1.208 195 1.802 1953 2.881 1955 Ar — 1953 4.723 1954 
447 195 1.22 194 1.909 1958 2.888 195 a 195 4.726 1955 
ee 1 1.235 1955 1.942 15 2.892 1058 | 3. 1952 4.71 1065 
AN? 1954 1.255 1955 1.956 1055 2.808 1964 + 1965 4.774 1958 
547 1954 1.259 1955 1.975 1947 2.20 1955 3.871 D HE 1 
520 1954 1.200 1954 1.980 1052 2.911 1954 à 877 1959 #.776 1353 
555 1955 1.266 1965 1.987 1955 2.918 1955 3 ARS 1955 4.780 1955 
568 1955 1.268 1954 2.006 1955 2.982 19% 3 970 1954 4.832 15 
572 195 y 1950 2.012 1952 2.96 1954 à 989 — _ ssl 15 
576 1" 1.28 1955 2.013 1952 2.997 1954 3. gt 1965 he #93 
378 1955 + 1%6 2.029 1918 3.020 1955 rt 5 4.847 1985 
20 1955 1.345 1955 2.043 195 3.040 15 —— 1955 1.854 1956 
622 1%5 1.381 195 2.045 1955 3.066 1953 er -— 1955 4.857 1955 
cit Dr 1.39 1955 2 053 125 3.109 1955 & A -—— 4.871 195 
65 + 1.35 1954 2.068 1955 3.10 195 Hp _ 1.800 1965 
707 1965 1.386 1954 2,086 1958 3.197 1955 — si. H6 195 
* 1.50 3.44 = 4.071 1955 - î 
11 1950 : 1955 2.087 1955 de 18 1954 4.072 ne 1.91 1954 
16 1954 1.423 1928 2.090 1955 3.156 1955 k 073 1955 1.97 15% 
720 1953 1.429 1955 2,100 1955 3.166 1955 4 081 139 4.959 195 
729 1953 1.435 1955 2.137 1955 3.170 sans, 4 106 Fi — 4.978 1955 
ET rt 1.138 1955 2.138 4 3.17 1953 1.199 1965 4.989 195 
734 193 15 1954 2.145 195 == rs 4.99% 1955 
= 1.45 1185 31 198 SOCIETE d PRET TES 
: 1955 , 1965 SOU | ; 
+ 1.165 1954 217 1 es HAUTS FOURNEAUX et FORGES d'ALEEVA 
ue 15 | 3.470 158 1 1954 Socntré ANONYME AU CAPITAL 28 240 MITIIONS DE tac re 
: 2.190 Sc rraÉrur-ast: 
uL 1908 Eu 1955 S 21 + rèce SOCIAL: 12, NUE DE La PocneroucauLD, À PARUS 
792 1054 1.108 + er Obligat 
194 1955 15 . > 10 1954 gations 4 1/2 0/0 1947 de 6 
797 195 + — re 2.305 1955 <—- 000 F. 
805 1905 , 17 2.07 , Usant de 
156 2- 1955 = la faculté qu'elle s’es s 
| 1955 1.583 _ 2.28 1955 société à racheté en ha eg de l'émission, la 
«9 TA 1.506 1085 x 154 amortir le 1 mars 1956. 2 obligations 4 1/2 0/0 19347 à 
Fr L58T 1958 2% M Les amortissements précédents 
26: F rachats en Bourse. ont été réalisés par voie de 
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Troisième tirage d'amortissement. 


Le fer février 14955, il à été procédé au siège de l'administration 
cen e de la Banque d'Elat du Maroc à Rabat au troisième tirage 


d'amor ement de cet emprunt. Les obligations dont les numérus 
suive! cront remboursées, au pair, le 1er avril 195: 
OwticaTions be 10.000 F 341.192 à 941.505 — 341.509 à 


é . di I.) — 0.52 — Sul.55% Àà 
HS.98 à 319.172 1.565 — 341.570 à 941.574 — 
- 311.579 à 911.61 - MI.UIS à 
Oui PGA TION ) (MA) . at - 
POLIGA DE 1 Ù 1.661 — 211.661 à 941.702 — 
1.01 à 251.426 — 941.132 à! 311.708 à 341.74 - 311.736 & 
Set: 41.462 à OAt.dso — 131.756 — 941.767 à 9341.7W. 


Liste des obligations amorties aux précédents tirages et non rem- 
boursées par le siège social de la Banque d'Etat du Maroc à 
Tanger à la date du 31 janvier 1955. 


OBLIGATIONS DE 10.06) F 


M5.:01 à M5.708 5125.08 à 325.600 10/325.699 à 325.702= À 
M3. 10 1/225.007 à 1225.60 44/32%5.710 à 325.700 16 
92%.502 à 325.594 515.6 à 5.603 31 

Tota tit oblijations, 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 





2.950 à 130.957 #| 2. AT et LR = 21320,60 à HP.613= 14 
BHP.OU2 à KE.OU5 + 41H82. hit à 32.449 0122.66 à 3%32.649= 4 
xw.0:1 et E.072 D 2.406 à EP, 6 1 1:252.604 à HX.068— 15 
2.0 à 2.100 1 392.009 à M.165= 71332.671 à 332.689= 19 
222,%10 à 2.25 612,171 à AP.480 1152.69 à 93932.717= 19 
APN à L.270, nmI332.M0 à 2.522 131202.723 à A2.700= # 
202,270 À TNT NI332,528 à 322.50 312937 016 à 337.025> 10 
RP 01 À EN ons 489 EN à 2.515 111252,196 À 352.22> 17 
DD EN) à 0,.2%0 40 | 232,557 à 132,567 111292.217 à 9362.341= 9 
MID AU à AM. Me A0! 282.575 À HI2.RG 121352.917 À 352.373= 97 
A1 y4) x 11322.588 À 392.597 101492,375 à M2.,450= 76 
ML à 2.7 302.600 et 332.60 21%52,4159 et 252,460= 2? 
AA. 106 à Mi 1119392.607 à M2.615= V1352.462 à 252.501 10 
892.123 à 3.4 813.622 à 3.627 71352.507 à 2%2."M10= 4 





Total. 5% obligations. 


—— 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





œ— — 


M. Claude-Arthur Blum, de nationalité française, né à Colmar 
(Haut-Rhin) le 24 janvier 1915, y demeurant, 66, rue des Clés, 
agissant tant en son nom personnel qu'en celui de sa fille mineure, 
Francoise, née à Comar le 27 eg 1950, dépose une requête 
aupres du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patro- 
nyimique celui de kel.er, 





M, lierre Simon Kreines, ré À Paris (%) le % octobre 1M9, demeu- 
Tant à Paris (8°, 27, rue de Moscou, dépose une requête auprès du 
garde des s'eaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Cri se, 





M. Claude-Alain Levy, né à Paris (8) le 26 août 1915, demeurant 
à Paris, 27, avenue Duquesne, dépose une requêèle auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substiluer à son nom patronymique celui 
de Benedick, 


M. Jean-Ernest Levy, né Y Paris (17%) le 3 juin 19%%, demeurant 
à Paris (16), 4%, avenue Paul-Doumer, dépose une requête auprès 
du garda des s'eaux à l'effet de substituer à son nom patronymique 
<oluw de Henedick 





M. lailout Abderrzhmane ben Mohamed, de nationalité française, 
né présumé à Ouled Djellal (lerriloire militaire de Touggourt) en 
1920, cmmployé à la Zaouia Kadria des Ouled-Djellal, agissant tant en 
son nom personnel qu'au non de ses enfants mineures: Fatima-Zohra, 
née le 12 novembre 1944 à Ouled-Dielial; Taouès, née le 13 juin 19% 
à Culed-Diellal, et Yamina, née le 22 novembre 1953 à Ouled-Djellal, 
demeurant toutes trois à Ouled-Djelkl, dépose une requête auprès 
du garde des s'eaux à l'effle: de substliluer à son nom patronmymique 
celui de Hencheikh. 





M. Hailouf Abdelkader ben Mohamed, de nationalité française, 
né présumé à Ouled-Djellal (territoire militaire de Touggourt) en 
1918, taleh à la Zaouia Kadria des Ouled-Djellal, agissant tant en 
son nom personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Khedidja, 
née à Ouled-Djellal le 7 novembre 1919, et Mohamed, né à Ouled- 
Djellal le 5 octobre 1963, dépose une requêle auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de 
Bencheikh. 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 








SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 3 février 1955, le président du tri nai 
civil de Saverne a ordonné la mise sous séquesire de tous les biens 
droits et intérêts appartenant directement, indirectement ou pai non 
sonne interposée au sieur Ohr (Charles), fabricant de chauscures 
demeurant à Pirmasens (Allemagne), et a désigné en qualité d'admi! 
nistraleur séquestre l'administration des domaines, représentée pag 
le directeur des domaines à Strasbourg. 








Par ordonnance en dale du “1 janvier 1955, le président du tri. 
bunal de première instance de Strasbourg a placé sous séquestr leg 
biens, droits et intérêts appartenant à Munch (Geoffroy), demeurant 
à Munich (Allemagne), Miltenbergerstrasse, 44, de nationalité alle. 
mande, et a nommé l'administration de l'enregistrement des dormai. 
nes et du timbre, prise en la personne de son directeur départe. 
mental, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 31 janvier 1955, le président du tribunal 
de première instance de Strasbourg a placé sous séquestre les biens 
droits et intérêts appartenant à: Weiss (Auguste), demeurant À 
Dresde (Allemagne); Weiss (Suzanne), épouse Hilmayer, demeurant 
à Regensburg (Allemagne), Schenkendorfstrasse : Weiss (Fdouard 
époux Hoffmann, demeurant à Düren (Allemagne), Tivolistrass de 
nationalité allemande, et a nommé l'administration de l'enregistre. 
ment des domaines et du timbre, prise en la personne de son diree. 
teur départemental, pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
Décret du 16 nnût 1901.) 





18 janvier 195%. Déclaration a la sous-préfecture de la Flèche Si:it4 
de !lir La Cible sabolienne, à =able-sur-sarthe. But: préparat au 
tir, Siège social: à, rue Samt-Nicolas, sablé-sur-Sarthe (Sarthe, 


19 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Vendôme. Foyer 
rural des Roches-sur-le-Loir, Hut: information technique et profes 
sionnelle; émancipation intellectuelle et sociale de ses membres; 
organisation des loisirs de la collectivité; organisation de con'é- 
rences éducatives, artistiques; faciliter l'éducation physique et s 
tive des jeunes. Siège social: mairie des Roches-sur-le-Loir (Loir-et- 
Cher). 





20 janvier 195%. Déclaration à la préfeclure de police. Appel de la 
danse. But: tenter d'éveiller l'intérêt de la masse sociale vers ; ar 
du mouvement, Siège social: 3, rie Henri-Barbusse, Paris, 





20 janvier 1955. Déclaralion à la sousæréfecture de Batna. L'Ateli 
de Biskra. But: organiser des réunions faisant appel aux aristes 
amateurs des arts plastiques; développer ces arts et le goût du beau 
dans toutes ses formes. Siège social: chez M, Volle, rue Lazrrge, 
Biskra (Constantine). 





20 janvier 1955. Déclaration à la préfecture de Tarn-el-Garonne. Fédé- 
ration des associations des familles nombreuses et jeunes foyers 
de Tarn-et-Garonne. But: défendre les intérêts matériels et moriux 
des familles. Siège social: rue Louis-Pernon, Lafrançaise. 





21 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Associa- 
tion familiale de Vax pour la formation ménagère agricole 
des jeunes filles. But: formation ménagère agricole, siège social: 
centre ménager, Vaxergues-Saint-Affrique (Aveyron). 





94 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Associa- 
tion familiale de Belmont pour la formation ménagère agricole 
des jeunes filles. But: formation ménagère agricole, Siège socal: 
centre ménager, Belmont (Aveyron). 

A janvier 195. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Ping: 
Pong-Club montmédien. But: pratique du tennis de table. “ifse 
social: hôtel de ville, Montmédy (Meuse). 








22 janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Chaâteau-Chinon. 

en Morvan. But: développer le tourisme en Morvan; entre 
prendre des démarches auprès des pouvoirs publics pour favoriser 
ce développement : réaliser au Morvan les meilleures condit on$ 
d'accueil touristique ; entreprendre la propagande. Siège social : 
mairie d'Ouroux (Nièvre). 
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9, janvier 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. L'Amicale 
éu ier de la Butte. But: maintenir la bonne humeur et la jo'e 
és habitants. Siège social: 50, rue de Feignies, Maubeuge-sous-le- 


Bois (Nord). 





ver 1955. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Anciens du 
parronage laïque de Vernon. Bul: organiser des réunions culturelles 

les anciens du patronage laïque. Siège social: place de la 
nl que, Vernon. 


Li 


j 
1 
K ’ 





vier 1952. Déclaralion à la préfecture du Var. Comité perma- 

nent pour. l'organisation des fêtes à Salernes. But: organisation des 

ovales, des fêtes de quartiers, des fêtes nalionales, concerts, 

résentations artistiques, sports, jeux, soit de bienfaisance ou 
, siège social: mairie de Salernes. 


és 4 — 


195. Déclaration à la sous-préfecture de Gex. Sou des 
écoles laïques de Chézery-Forens. But: fournir le nécessaire scolaire, 
d'entre l'école laïque. Siège social: mairie de Chézery (Ain). 


9 vier 1%5. Déclaration à la eee de Gex. Amicale 
de: sapeurs-pompiers et musiciens de Chezery-Forens. Bul: orga- 
n des fètes. Siège social: mairie de Chézery (Ain). 





9, er 19%. Déclaration à la sous-prélecture de Toul. Les Amis 
du château de dauiny. Bul: reconstituer l'histoire du château de 
y et plus généralement de ia portion de terre lorraine sur 
| e il se trouve. Siège social: château de Jauiny, par Thiau- 
court (Meurthe et-Moselle |. 





er 195, Dévlaration à la sous-préfecture de Dax. Amiosie 
Lique d'Estibeaux. But: diffuser la pensée laïque, défendre les 
ns laïques, établir un lien entre la familie et l'école, pro- 
c vuvre &_ ‘olaire. Siège social: école publique de garçons, 
] x (Landes). 





9 er 1%, Déclaration à la préfecture de police. Automobile. 
Cd interprofessionnel (A. C. 1. P.). But: grouper les industriels, 
ù 1, Coinmerçants et cadres d'entreprises intéressés par le déve- 


t de la locomotion automobile, meltre à l'étude toutes ques- 
sant ses membres et assurer leur défense, Siège social: 
i \ugustée-Maquet, Paris, 





r 1955. Déclaration à la sou:-préfecture de Béthune, Asso- 

cirtion “des iamitles d'Evin-Malmaison. Bul: grouper, représenter et 
les intérêts moraux et matériels des familles dans tous 

es, Siège social: mairie d'Evin-Malmaison (Pas-de-Calais). 


R r 1955. Déclaration à la sous-préfecture de PBatna. Centre 
d'eludes techni ques agricoles de Ras-El-Aioun. Bul: fournir à ses 
l s moyens de faciliter la gestion de leur exploitation et 
la renlabiité de leur travail par une application judi- 
rogrès techniques et des méthodes d'organisation, siège 

cz M. Nuer, président, Ras-El-Aioun (Constantine) 


2 1953, Déclaration à la préfecture de police. Association 
Matthieu de France. Bul: promouvoir, soutenir et favoriser toutes 


( culturelles, religienses et spirituelles api es à revendiquer 
| runaze de Matthieu de France, siè ge socia!: J5, rue de la Gla- 
crore l'art &, 

ms 


1955. Déclaralion à la sous préfecture de Xontron. Foyer 
Rural de Javerlhac. But: éducatif et récréatif, en vue d'améliorer 
le sandard de vie des agriculteurs et de former ane pépinière de 
jeune. guides restant à la terre. Siège social: mairie de Javerihac 


LRALL 
. 





1955. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Syndicat 
d'idtiative de Gournay-en-Bray et de sa région. Bul: développement 
éonomique et artistique de ja ville et de sa région. Siège social: 
ù Gournay-en-Bray (Seine-Maritime). 





195%. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Amicale du 
personnel de S. T, E. C. (Société toulousaine d'exploitation de cli- 
A es), og Capitole, clinique Marengo. But: réunions amicales 

e. Siège social: 58, rue Ganrbelta, Toulouse, 


r 195% Déclaration à la préfecture des Basses-Alpes. Syndicat 
detens se des iniérêts des propriétaires de Sainte- Groix-du-Verdon. 
se des intérêts des propriétaires de Sainte-Croix-du-Verdon 
par le projet de barrage, Siège social: Sainte-Croix-du- 


: er 1955. Déclaration à la préfecture de police. Club Léo- 


ñse Paris-Montmartre. But: favoriser le développement des 
UT : jeunes, notamment par l'organisation de voyages 
alions de plein air. Siège social: 11. boulevard Mont 


È I 
») + Mid 
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2 février 1955. Déclaration à la préfecture de police, Amicale des 
Cours commerciaux de l'école Sorbier. But: créer et entrelenir entre 
tous les anciens élèves des relations d'amitié: aider les membres de 
l'association en utilisant les relations que chacun aura pu se créer 
el les connaissances de tous: l'entr'aide pouvant revêtir toutes les 
formes. Siège social: école de garçons, 13, rue Sorbier, Paris. 


2 février 1955, Déclaration à la préfecture de la Creuse. Association 
de gestion des cours agricoles et ménagers agricoles par correspon. 
dance de la Creuse, But: assurer le lonctionnement moral, maigriel 
et financier des cours agricoles et mménagers agricoles : exercer dans 
le domaine éducati! et culturel des excursions, des voyages ou 
journées d'études, ainsi que toute autre manifestation tendant au 
layonnement des cours par correspondante, Siège social: maison de 
l'agricuiture, Guéret. 


2 février 1955. Déclaration à la préfecture de la Drôme. Association 
des donneurs de sang bénévoles Drôme-Ardèche. But: créer une 
entr'aide entre les donneurs de sang. Siège social: brasserie de 
tenève, 19, avenue Félix-Faure, Valence, 





3 février 1955. IMéclaralion à la sous-préfecture de Grasse. Association 
des parents d'élèves des collèges de la ville de Grasse. But: col'aho- 
ration entre parents d'élèves, adiministration et corps enseignant 
pour lout ce qui peut concerner l'intérêt des enfants et la prospérité 
des établissements. Siège social: immeuble Rex, boulevard du Jeu- 
de-Ballon, Grasse (Alpes-Maritimes), 


3 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Méziers, Sous- 
comité du Languedoc de pétanque, But: grouper les sociétés et faire 
respecter les règlements de la fédération, Siège social: café de Ja 
Comédie, allées Paul-Riquet, Béziers (Hérault). 


3 février 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. Consul- 
tation a nourrissons de Carteret. Hul: organisation et fonctionne- 
ment des consultations de nourrissons, surveillance méd'co-sociale 
des enfants du premier âge. Siège social: mairié de Carteret 
(Manche). 





3 février 1955. Déclaration à la préfecture de police. dudo-diu-ditsu- 
Club de doinville, But: école de judo Siège social: 24, quai Pierre- 
Brossoletle, Joinville-le-Pont, 


évrier 1955. Déclaration à la préfecture de police, Bureau d'infor. 
mation et de liaison sociales, Hut: établir toute liaison utile entre 
les organismes d'action et d'information sociales, Siège social: 
5%; Dis, rue de Châteaudun, Paris. 


3 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens, 
La Boule labouretoise, But: jeu de boules, siège social: mairie de 
Labouret-Lafiteau, par Saint-Gaudens (Haute-Garonne), 


2 février 1955. Déclaration à la préfecture de police, Gamma-Club 
de France, But: grouper et faire connaître les artistes musiciens 
de la musique de danse et de variété Siège social: 15, rue Véron, 
Paris. 


4 février 1953 Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Volley- 
Orcis-Cheminots-Douai. But: aider au développement physique de 
ses membres par la pratique du volley-ball. Siège social: Ch, rue 
d'Esquerchin, Douai {Nord 





ï février 1955 IKclaration à la préfecture de la Marne. Association 
des parents d'élèves du groupe scolaire dules-Ferry. but: défendre 
les intérêts matériels et. moraux de l'école; resserrer les liens entre 
l'école, les farnilles et les anciens élèves; organiser des fêtes sco- 
laires; attribuer des prix aux élèves; encourager la pratique des 
sports et aider à l'organisation de voyages de fin d'études, Siège 
sucial: école des garçons, boulevard Anatole-France, Châlons-sur- 
Marne. 





& février 1955. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Comité des 
têtes de Gonneville-la-Mallet. Bu! : préparer les fetes locales SI Le 
social: chez M. Laguerre, Gonneville-la-Mallet (Seine-Maritimu 


5 février 1959. Déclasalion à la préfecture de l'Ain. Football-Club de 


Sermoyer. But: favoriser la pratique du football, Siège social: calé 
Mariller, Sermovyer. 





5 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Avranches, Associa- 
tion d'éducation populaire de Saint-Georges-de-Livoye. Lut: éduration 
po] ulaire des jeunes gens par l'entrainement physique, le sport, la 
gymnastique et la préparation militaire par l'organisation de confé- 


rences, auditions littéraires et musicales, projections flxes et cinémas 
tographiques, jentifiques et artistique et généralement par Îles 
Houvens pouvant contribuer à l'éducalion pu! ulahe et initints de 
{ e na! à retenir et attacher au | nalal, toutes instituiions 
ayant pour but l'hygi , 14 inté et les avantages matériels et 
! x d bre ! ivres. Siège social: presbytére de 


il 2 … IneInores ( 
Sunl-UCorges di Livoye (Manche), 
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1972 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 18 Février 10-- 
6 février 19535, Déclaralion à la sous-préfecture de Grasse, Lions- 9 février 195 Déclaration à la préfecture de la « orrèze 
Club de Cannes. hu issocialion philanthropique et d'enir'aide intercommunale des chasseurs de Lapleau, Saint-Hilaire Focièté 
+ u, » social  réserre Mirarnar, 1a Croiselle, Cannes (Alpes- But répression du braconnage : destruction des nuisible < # " P38ae, 
ir En 


» féx r 1955, D ration à Ia sous-préfecture d'issoire, Amicale 
sportive de la Mortagne. Bul: éducation physique et sports. siège 
UC Là lauve Puy-de-Dotne 


7 février 1955. Péclaralion à la préfecture de Grenob'e. Corporation 


des étudiants en let.res de l'université de Grenoble, Bul: activité 
“iale « situ Siège social: Association gémtrale des étudiants, 
16, rue de la Poste, Grenoble. 


7 février 1955. Déclaration à la préfecture d'Eurc-et-Loir. Association 
culturiste chariraine. But: cullure rationnelle du corps. Siège social: 
6, rue de bHeauvais, Chartres, 


7 février 1955, Déclaration à la préfecture d'Alger. Comité de la 
fête des mères. Lut: donner unnuellement une fête officielle des 
né! el luules mamfestations artistiques philanthrapiques à carac- 
lère sovial, Siège social: 17, rue lenfert-Rochereau, Alger 


7 février 1955, Iéclaration à la préfecture de Grenoble Ligue moto- 
cycliste du Dauphiné. ul: grouper les associations sportives ou 


club vohstes des Hautes-Alpes, Ardèche, Isère, Drôme, Savoie, 
Haute savoie affiliés à la fédération francaise de moloryclisme. Siège 
suc la \ulomobile Club, 12, rue Monturge, Grenoble, 

7 février IX. Déclaration à la sous-préfecture de Thiers. Association 


d'éducation populaire de Culhat, Nul: développement d'œuvres 
d'éducation opulaire posts olaires { onférenres, srances...). siege 
suc | 4 hez M, salles (Félix), Culhat (Puy-de-Dôme). 


A février 1955. Déclaration à la préfecture de police, Amicale des 
retraités de l'administration centrale de la Compagnie Péchiney. 
But: entr'aide et solidarité, siège social: 23, rue Balzac, Paris. 


8 février 1% Déclaration à la préfecture du Rhône, Association des 
parents d'élèves de l'école de garçons Charles-Foucauld. Bul: grou- 
per les chefs de famille ayant la charge des enfants mnscrits à 
l'école, sSuutenir toutes aclivilés su eptibles d'apporter un soutien 


matériel et moral à l'école, aux familles et aux maitres. Siège social: 


Li 


1, rue de l'Est, Lyon 


8 février 1955 Déclaration à la préfecture du Rhône. Comité de la 
jeunesse au plein air du département du Rhône. But: coordonner 
et faciliter l'action et le développement des organisations laïques 
de vacances, favoriser, en accord avec celles-ci, la création d'œuvres 
nouvelles ainsi que le placement du personnel d'encadrement, Siège 
social: à l'inspection académique, 12, rue du Port-du-Temple, Lyon, 


8 février 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche. Asso- 
ciation familiale véranaise. lul: promouvoir et soutenir les institu- 
tions d'éducation populaire de toute nature: culture artistique, for- 
mation professionnelle et morale, siège social: lieu du bourg, Saint- 
Vérand Rhône). 

8 février 1955 Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. Consul- 
tation des nourrissons de Barneville-sur-Mer, But: organisation, fonc- 
tionnement des consultations de nourrissons, surveillance médico- 
enfants du premier âge. Siège social: mairie de Barne- 

Manche). 


sociale des 
ville sur-Mer 
9 février 1955 Déclaration À la préfecture de l'Isère, Association 
d'éducation populaire de Montbonnot-Saint-Martin. But: éducation 
populaire sous toutes ses formes ayant pour base les principes de la 
religion catholique. Siège social école libre, Monthonnot. 





0 février 105%. Déclaration à la préfecture de Caen. Lions-Club de 
Caen. But: dévelopocr entre s+s membres l'esprit d'amitié et d'entr'- 
aide; secours moral et pécuniaire à tous groupements et œuvres 
philanthropiques favoriser les relations internationales. Siège social: 
hôtel Moderne, 116, boulevard Général-Leclere, Caen, 


9 février 185. Déclaration à la sous-préfecture d'Avranches. Consul- 


tation de nourrissons de Sartilly. But: consullation des nourrissons, 
Siège social: mairie de Sartillv (Manche 


0 février 1955. Péclaration à la sous-préfecture d'Avranches. Consul- 
tation de nourrissons de Bacilly. Bul: organisation et fonctionne- 
ment des consullations de nourrissons, Siège social: mairie de 
Bacilly (Manche 


—— 





9 février 1955 Déclaration à la préfecture d'Orléans. Fédération des 
comités de quartier de la ville d'Orléans. But: liaison et coordina 
tion d'activité entre les divers comités de la ville. Siège social: 
mairie d'Orléans. 





ineni. Siège social: mairie de Lapleau 


10 février 1955. Déclaration à la préfecture de Grenoble, ct 
jounes sportifs. Huit: sport, loisirs et entr'aide. Siège socia Club des 


Deux Savoies, rue Sainte-Ursu'e, Grenoble. 


Ua 


19 février 1935. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerone 
Ecurie Châtellerault. But: entretenir les liens d'amitié <porlive en:re 
les inembres: encourager la pratique de l'automobile et s'intes - 
à la compétition sportive, Siège social: café de l'Industri , bou'es j 
Blussae, Châtellerault (Vienne). Éd : 


10 février 195. Déclaration à la sous-préfecture de Vire Association 
des parents d'élèves de la cantine de Rully. Bul: servir le repns de 
midi aux élèves des écoles. Siège social: mairie de Rully (Calvados 





11 février 1955 Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Asso 
ciation des réfractaires et maquisards de France, comité départs 
mental du Puy-de-Dôme, But: défendre les intérêts moraux et m 

riels de ses membres. Siège social: 178, boulevard Lafaveite (ler 
mont Ferrand. à : 


Rectifeatif an Journal officiel du 22 janvier 1955 page Si 
% colonne, ® insertion, an lieu de: « Association familiale ouvritre 


de Parav-le-Monial », lire: « Association populaire de l'aide familiale 
de Paray-le-Monial ». 





MODIFICATIONS 


20 janvier 195. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault, 
Fusion de la société La Florissante de Saint-Romain-Dange +! de là 
société Les Pécheurs châtelleraudais. Siège social: chez M. Jouindar, 
mairie de Saint-Romain, par Danzé (Vienne). 





2 janvier 195. Déclaration à la préfecture de police. Le Comité 
d'études et d'initiatives pour la vigne et le vin lransfere soi ce 
social du %, rue du Louvre, au 2, rue Notre-Dame-des-Victoires, 
Paris. 





M janvier 195. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
nationale pour le logement des agents des services publics A. N. L. 
A. S. P. transfère son siège social du 8, avenue de la République à 
Bourg-la-Reine, au 71, boulevard Pereire, Paris. 





ï février 1955. Déclaration à la préfecture de police. deunesse éco 
lière chrétienne de Choisy trans'ère son siège social du X, avcnoe 
Gambetta, Choisy-le-Roi, au 6, place du Maréchal-Foch, Choisy le 
Roi 





4 février 1955. Déclaration à la préfecture de Toulouse. La Colonie de 
vacances du jeune montagnard change son titre, qui devient Jeun 
Montagnards. Additif au but: social, philantropique et € el 
Siège social: 71, rue des Récollets, Toulouse. 


5 février 195. Pérlaration à la préfecture de la Nièvre. L'Association 
ponulaire familiale de la région de la Nièvre tran<fère n siège 
social du 11, rue Gustave-Mathieu, au 27, rue Général-Auger, à 
Nevers. 


——— 





14 février 1955. Déclaration à la préfecture dn Gard. Cercle artistique 
nimois. But: moditications aux slatnts. Siège social: 21, rue Porte 
de-France, Nimes 











ASSOCIATIONS ETRANGERES 
AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.: 


6 janvier 1955. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation 1 
gistrée à la préfecture de police le 21 janvier 1955.) Société d'etude 
pour l'histoire du papier monnaie, Bul: étude historique et 2 | 
du papier monnaie; association de collectionneurs, Sir: 
6, avenue du Parc-Falret, Vanves, 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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